
Compte rendu des séances publiques
N° 13 – Session ordinaire 2005-2006

42e séance, mardi 20 juin 2006
43e séance, mercredi 21 juin 2006
44e séance, mardi 27 juin 2006

Forum sur l’avenir de l’Europe
Les 30 juin et 1er juillet 2006, les
Présidents des parlements natio-
naux des pays membres de
l’Union européenne étaient ré-
unis à Copenhague pour leur ré-
union annuelle organisée cette
fois-ci par le parlement danois
«Folketinget». La conférence a
également vu la présence du Pré-
sident du Parlement européen,
des Présidents des parlements de
la Roumanie, de la Bulgarie, de la
Turquie, de la Croatie, de la Nor-
vège et du Liechtenstein. Le
Grand-Duché de Luxembourg
était représenté par le Président
de la Chambre des Députés, M.
Lucien Weiler.

Le principal sujet de discussion
était la coopération interparlemen-
taire et l’avenir de l’Europe. Les
Présidents des parlements ont
d’abord pris note des décisions du
Conseil européen de mi-juin. Le
Conseil a notamment décidé de
demander à la prochaine prési-
dence allemande la préparation
d’un rapport au cours du premier
semestre 2007 sur les possibilités
de renforcement de la coopération
au sein de l'Union européenne.
Les présidents ont suggéré que les
vues des parlements nationaux
soient prises en considération dans
le rapport final. Par ailleurs, les
Présidents des parlements ont noté
que 15 pays membres de l’UE ont

ratifié le traité constitutionnel. Ils
se sont félicités de la poursuite de
ce processus grâce à la ratification
par le parlement finlandais dans les
prochains mois. 

La Vice-présidente de la Commis-
sion européenne, Mme Margot
Wallström, a pour sa part souligné
le besoin d’une coopération ren-
forcée entre la Commission et les
parlements nationaux. Selon elle,
une plus grande participation des
parlements nationaux pourrait
contribuer à une meilleure adapta-
tion des politiques européennes à
des circonstances diverses et à une
mise en œuvre efficace. La Com-
mission pourrait modifier une pro-
position législative à la lumière des
commentaires reçus des parle-
ments nationaux. Les Présidents
des parlements ont salué le fait que
la Commission européenne encou-
rage les parlements nationaux à
analyser les propositions législa-
tives ainsi que les documents de
consultation et à suggérer le cas
échéant des modifications. 

Dans ce contexte le site IPEX (l’ins-
trument d’échange d’information
interparlementaire de l’Union eu-
ropéenne), lancé officiellement au
cours de la conférence, contribue-
ra à accroître la transparence au
sein de l’Union européenne et à
améliorer le pouvoir de contrôle
parlementaire de la politique euro-
péenne.

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Les droits de l’enfant

Sa Majesté la Reine Silvia a parti-
cipé à l’échange de vues sur les
droits de l’enfant en Suède que la
Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille
de l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe, sous la pré-
sidence de son Président, M.
Marcel Glesener, avait organisé à
Stockholm.

Au cours de cette réunion Mme
Berit Andnor, Ministre des Affaires
sociales, a prononcé une allocu-
tion sur la politique de la Suède

pour l’enfant, suivie d'un bilan des
15 ans d'application de la Conven-
tion des Droits de l’Enfant de
l’ONU en Suède présenté par Mme
Lena Nyberg, Ombudsman pour
les enfants. Mme Ingrid Burman,
présidente de la Commission par-
lementaire de la santé et du bien-
être a abordé la politique de priori-
té aux enfants tandis que le Dr Per-
nilla Leviner de l’Université de
Stockholm a référé sur les droits de
l’enfant à la protection contre le
crime: une responsabilité pu-
blique.

(de gauche à droite) Mme Helena Bargholtz, présidente de la Sous-com-
mission de l’Enfant et membre de la délégation suédoise, Mme Carina
Ohlsson, présidente de la délégation suédoise, S.M. la Reine Silvia, M.
Marcel Glesener, président de la Commission des questions sociales, de la
santé et de la famille

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
«Notre amour de la liberté ne doit
pas nous entraîner à ignorer les
problèmes qu’engendrent ses
abus.» C'est avec cette citation du
philosophe Karl Popper que le rap-
porteur de la Commission des
questions juridiques et des droits
de l’homme, M. Dick Marty a, en
guise de conclusion du débat sur
le rapport intitulé «allégations de
détentions secrètes et de transferts
interétatiques illégaux de détenus
concernant des États membres du
Conseil de l’Europe», mis en évi-
dence la ligne à suivre. «Rigueur,
mais respect des droits fondamen-
taux. C’est avec un comportement
profondément éthique que nos dé-
mocraties pourront relever ces
grands défis. Une démocratie qui
est mûre et solide devrait avoir le
courage de dire: oui, nous avons
fait des erreurs, nous l’avons com-
pris, nous allons changer. C’est le
message que nous souhaitons
adresser aujourd’hui.» 

Parmi les interventions de ce débat,
qui a été un des temps forts de la
troisième session de 2006 de l’AP-
CE, signalons notamment celles de
M. Franco Frattini, Vice-Président
de la Commission européenne,
chargé de la justice, de la liberté et
de la sécurité, M. Cem Özdemir,
Vice-Président de la Commission

temporaire du Parlement européen,
sur l’utilisation alléguée de pays
européens par la CIA pour le trans-
port et la détention illégale de pri-
sonniers, ainsi que M. Terry Davis,
Secrétaire général du Conseil de
l’Europe. 
Cette troisième partie de la session
ordinaire de 2006 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope a eu lieu à Strasbourg du 26
au 30 juin 2006 et le Luxembourg
y été représenté par M. Marcel
Glesener, Président de la déléga-
tion, MM. Norbert Haupert et Jean
Huss ainsi que par Mme Anne
Brasseur, suppléants. Mme Lydie
Err, Vice-Présidente, et M. Charles
Goerens, membres effectifs, ont été
excusés.
Lors de cette session Mme Brasseur
a été nommée Vice-Présidente de
la Sous-commission de la jeunesse
et des sports de la Commission de
la culture, de la science et de
l’éducation. 
Après le discours d'ouverture de la
première séance de cette troisième
partie prononcé par le Président de
l’Assemblée, M. René van der Lin-
den, l’Assemblée a procédé à la
vérification des pouvoirs des nou-
veaux membres, à l’adoption du
procès-verbal de la réunion de la
Commission permanente à Mos-

cou en mai 2006 ainsi qu’à l’ap-
probation du rapport d’activités du
Bureau et de la Commission per-
manente. 
Les principaux points à l’ordre du
jour des huit séances ont été: 
- la mise en œuvre de la Résolu-

tion 1480 (2006) sur la contesta-
tion des pouvoirs de la délégation
parlementaire d’Azerbaïdjan;

- les relations extérieures du
Conseil de l’Europe;

- l’élection de Mme Päivi Hirvelä,
au titre de la Finlande, comme
juge à la Cour européenne des
Droits de l’Homme avec mandat
du 1er janvier 2007 au 31 dé-
cembre 2013;

- l’élection de Mme Isabelle Berro-
Lefevre, au titre de Monaco,
comme juge à la Cour europé-
enne des Droits de l’Homme avec
mandat du 27 juin 2006 au 26
juin 2012;

- l’élection de M. Giorgio Malin-
verni, au titre de la Suisse,
comme juge à la Cour europé-
enne des Droits de l’Homme avec
mandat du 19 janvier 2007 au 18
janvier 2013;

- la contribution de la Banque eu-
ropéenne pour la reconstruction
et le développement (BERD) au
développement économique en
Europe centrale et orientale avec

l’intervention de M. Jean Le-
mierre, Président de la BERD;

- les droits fondamentaux des mi-
grants irréguliers avec l’interven-
tion de Mme Nouzha Chekrouni,
Ministre déléguée auprès du Mi-
nistre des Affaires étrangères et de
la Coopération du Maroc chargée
des Marocains résidant à l’étran-
ger;

- la liberté d’expression et le res-
pect des croyances religieuses
avec le discours de M. Recep
Tayyip Erdoğan, Premier Ministre
de la Turquie;

- le suivi du Troisième Sommet des
chefs d’État et de gouvernement
des États membres du Conseil de
l’Europe (Varsovie, 16-17 mai
2005) avec

a) la mise en œuvre des décisions
du Troisième Sommet, b) les migra-
tions, les réfugiés et la population
dans le cadre du Troisième Som-
met, c) la priorité à la coopération
culturelle;
- les parlements unis pour com-

battre la violence domestique
contre les femmes avec l’inter-
vention, entre autres, de Mme Ya-
kin Ertürk, rapporteur spécial des
Nations Unies sur la violence
contre les femmes;

- la position de l’Assemblée parle-
mentaire à l’égard des États

membres et observateurs du
Conseil de l’Europe n’ayant pas
aboli la peine de mort; 

- l’évolution de la procédure de
suivi de l’Assemblée (mai 2005-
juin 2006);

- la prévention des incendies de fo-
rêts et

- la liberté académique et l’autono-
mie des universités.
Au cours de cette troisième ses-
sion de 2006 l’Assemblée a pu
suivre 

- la communication du Comité des
Ministres faite à l’Assemblée par-
lementaire par M. Alexandre
Grouchko, Ministre adjoint des
Affaires étrangères de la Fédéra-
tion de Russie, et

- l’allocution de M. Sergueï Miro-
nov, Président du Conseil de la
Fédération de l’Assemblée fédé-
rale de la Fédération de Russie.

Par ailleurs, deux discussions ont
eu lieu selon la procédure d’ur-
gence, l’une ayant porté sur la ré-
forme constitutionnelle en Bosnie-
Herzégovine et l’autre sur les
conséquences du référendum au
Monténégro.
L'Assemblée a adopté dix recom-
mandations et onze résolutions en
rapport avec les différents sujets à
l’ordre du jour.

(de g. à dr.) Mme Lisi Haas, attachée au Cabinet du Président, S.E.M. Gas-
ton Stronck, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxembourg à Copen-
hague, M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés, M. Benoît
Reiter, Secrétaire général adjoint de la Chambre des Députés



NOUVELLES LOIS
3923B -
Proposition de
révision de l’article
11 paragraphe (2)
de la Constitution

1. Le principe

L’égalité entre femmes et hommes,
en tant que principe constitution-
nel, ne constitue d’après les au-
teurs de la proposition, qu’une ap-
plication du droit de l’égalité de-
vant la loi inscrite dans la Constitu-
tion luxembourgeoise depuis 1848
formant actuellement l’article 10
bis avec le libellé: «Les Luxem-
bourgeois sont égaux devant la
loi». Il est relevé que le terme
«Luxembourgeois» est neutre et
s’applique donc indifféremment
aux Luxembourgeoises et aux
Luxembourgeois.

Dans le développement de la moti-
vation du projet de révision (docu-
ment parlementaire 3923B), il est
retenu que «la Commission a tenu
à mentionner expressément dans
la Constitution le principe de l’éga-
lité juridique entre femmes et
hommes, vu le caractère fonda-
mental que revêt ce principe dans
le cadre de l’émancipation des
femmes.»

La consécration du principe de
l’égalité entre femmes et hommes
dans la loi fondamentale ne
marque, sur ce chemin, que l’éta-
pe la plus récente.

2. Les actions positives

Si le principe général de l’égalité
entre femmes et hommes a été
unanimement approuvé, il en est
différemment du deuxième alinéa
qui, en vue de réaliser l’égalité de
fait dans l’exercice des droits et
devoirs, devrait permettre la mise
en place de mesures appropriées
par une loi ordinaire.

Le texte sous rubrique constitue,
d’après la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitution-
nelle, une base juridique adéquate

pour remplir les engagements que
l’État luxembourgeois a pris par
l’approbation de la Convention de
New York en date du 18 décembre
1979 sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard
des femmes. Il permettra égale-
ment d’ancrer encore davantage
l’égalité de tous les citoyens et de
toutes les citoyennes dans le quoti-
dien et de surmonter les discrimi-
nations existantes par des actions
positives. 

Dépôt par 
M. Georges Margue, Député, 
le 19.04.1994

Rapporteur: 
M. Paul-Henri  Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

12.01.2000 Examen de la 
proposition de 
révision

26.01.2000 Suite des 
travaux

09.02.2000 Suite des 
travaux

06.03.2003 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

03.06.2003 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État et d’un 
avis de la 
Commission de
l’Égalité des 
chances entre 
hommes et 
femmes et de la

Promotion 
féminine

21.04.2004 Examen du 
3e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

04.05.2004 Examen du texte 
de la proposition 
de révision

06.10.2004 Réexamen

27.10.2004 Texte définitif à 
arrêter pour 
l’art. 11

08.02.2006 Suite à réserver 
à la lettre du 
Premier Ministre 
du 27 décembre 
2005

Travaux de la Commission de
l’Égalité des chances entre
femmes et hommes et de la
Promotion féminine

(Présidente: 
Mme Ferny Nicklaus-Faber)

29.04.2003 Échange de 
vues

20.05.2003 Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

Préparation d’un 
projet de 
rapport pour 
avis

Organisation 
des travaux

02.06.2003 Discussion et 
vote sur un 
projet de 
rapport pour 
avis

27.04.2004 Prise de position 
suite au 3e avis 
du Conseil 
d’État

Premier vote constitutionnel:
16.03.2006

Second vote constitutionnel:
21.06.2006

5328 - Projet de loi 
portant réorganisation du
centre de psychologie et
d’orientation scolaires
(CPOS)

Travaux parlementaires 

Dépôt du projet de loi le 18 avril
2004. L’avis de la Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics date du 4 mai 2004, l’avis du
Conseil d’État du 3 mai 2005.

Le 5 janvier 2006, la Chambre des
Députés et le Conseil d’État ont été
saisis d’amendements gouverne-
mentaux tenant compte, d’une
part, des suggestions formulées
par le Conseil d’État dans son pre-
mier avis et proposant, d’autre
part, un certain nombre de modifi-
cations et compléments. L’avis
complémentaire du Conseil d’État
date du 2 mai 2006.

Le 25 mai 2005 la Commission de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle a nommé
son président M. Jos Scheuer rap-
porteur du projet de loi; elle a exa-
miné et discuté le projet et l’avis du
Conseil d’État lors des réunions
des 14 et 28 juin 2005. L’avis com-
plémentaire du Conseil d’État a été
examiné lors de la réunion du 22
mai 2006.

Le rapport a été présenté et adop-
té à la majorité des voix des
membres présents lors de la ré-
union du 13 juin 2006. 

Objet du projet de loi

Le présent projet de loi s’inscrit
dans la ligne d’action du program-
me gouvernemental de 1999 qui
avait préconisé une réforme du
Centre de Psychologie et d’Orien-

tation Scolaires et un recentrage
sur son activité première qui est la
prise en charge psychologique
des élèves et leur orientation, afin
de répondre aux développements
survenus depuis sa création par la
loi du 1er avril 1987. 

Les dispositions prévues confir-
ment notamment que le CPOS a
pour mission essentielle de chape-
ronner les acteurs concernés par
l’orientation des élèves de l’ensei-
gnement secondaire.

Les idées clés du projet:

- Le CPOS est l’organe respon-
sable directement devant le Mi-
nistre de l’Éducation pour la coor-
dination, l’évaluation et la mise en
œuvre des actions générales en
matière d’orientation arrêtées par
le ministre. Les Services de Psy-
chologie et d’Orientation Scolaires
(SPOS) sont placés sous l’autorité
fonctionnelle du directeur du
CPOS, alors que le directeur de
l’établissement scolaire dispose de
l’autorité administrative sur le ser-
vice établi en son établissement.
Cette double autorité sur les SPOS
doit assurer la mise en œuvre
d’une politique d’orientation cohé-
rente sur le plan national et appli-
quée dans le fonctionnement des
établissements particuliers. 

- Le projet prévoit encore de renfor-
cer la collaboration entre les diffé-
rents organismes compétents pour
l’orientation professionnelle par le
biais de la commission nationale
d’information et d’orientation. 

- De même, le projet de loi renforce
le dispositif de prise en charge des
jeunes en situation psychique pré-
caire. 

- En ce qui concerne l’information
relative au cursus professionnel et
universitaire, celle-ci étant du res-
sort des services du Centre de Do-
cumentation et d’Information sur
l’Enseignement Supérieur (CE-
DIES), ainsi que des organes ayant
l’information scolaire et profession-
nelle dans leurs attributions, le
Centre proposera essentiellement

Union interparlementaire

2e Conférence des Femmes parlementaires à Sofia
La Bulgarie était l’hôte de cette
conférence rassemblant des re-
présentantes de 60 parlements
nationaux des cinq continents. La
Chambre des Députés y était re-
présentée par Mme Marie-Josée
Frank, présidente de la Commis-
sion de la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse, et par
le docteur Martine Stein-Mergen,
vice-présidente de la Commis-
sion de la Santé et de la Sécurité
sociale.
Le président de l’Assemblée na-
tionale de la République de Bul-
garie, M. Georgi Pirinski, a sou-
haité la bienvenue à l’assemblée,
tout en lui confiant la tâche
d'œuvrer pour la protection des
droits des enfants et des adoles-
cents à la santé physique et mo-
rale et à l’éducation.
Ensuite, le président de l’Union
interparlementaire, M. Pier Ferdi-
nando Casini, lui a adressé à son
tour des paroles d’encourage-
ment.

La situation de l’enfance
en Bulgarie

Madame Evgenia Zhivkova, pré-
sidente du comité d’organisation,
a présenté alors la situation de
l’enfance en Bulgarie, en insistant
sur les efforts du gouvernement à
motiver les familles à avoir au
moins deux enfants, ceci pour ré-
tablir une situation démogra-

phique stable. Elle parla de même
du haut degré d’analphabétisme
des enfants de certains groupes
minoritaires de la population, no-
tamment des Roma parmi les-
quels ce fléau atteint les 40%
alors que le taux est de 16% pour
la totalité de la population du
pays. 
La parole a été donnée ensuite à
deux adolescentes qui ont trans-
mis le message du Parlement bul-
gare des enfants et des jeunes.
Elles ont lancé un touchant appel
pour que les enfants du monde
aient non seulement le droit à la
parole, mais soient entendus afin
d’intégrer dans les politiques leur
vision du futur qu’ils sont appelés
à construire. Elles ont rappelé
l’existence pour leur génération
d’un monde parallèle au monde
réel, à savoir le monde virtuel des
nouveaux médias et de l’Internet,
et ont insisté particulièrement sur
le besoin de sécuriser plus effica-
cement les jeunes dans leur accès
et leur utilisation de l’outil infor-
matique.

Protection des enfants
et de leur mère

Par la suite, des intervenantes de
pays très divers ont présenté leurs
problèmes spécifiques ainsi que
les efforts et les progrès des parle-
ments et gouvernements en ce
qui concerne l’amélioration de la

situation des enfants et des jeunes
ainsi que de leur mère, car le
bien-être des enfants dépend for-
tement du bien-être de leur mère.
Les origines très variées des ora-
trices se sont reflétées dans la di-
versité des thèmes abordés. D'au-
cunes travaillent aux programmes
de vaccination de base de leur
jeune population et de la protec-
tion des femmes enceintes, tandis
que d’autres sont plus concernées
par l’égalité des chances dans
l’éducation des enfants. 

Beaucoup de pays sont touchés
par le travail enfantin, le trafic des
enfants et l'exploitation sexuelle
de ceux-ci, et les pays africains
luttent dans leurs parlements
contre le recrutement d’enfants
soldats. Toutes les interventions
se sont référées à l’utilité de la
Convention des Droits de l’Enfant
des Nations Unies de 1989 ainsi
que du document final de la ses-
sion spéciale des Nations Unies
de 2002 que les pays essaient
d’intégrer avec plus ou moins de
succès dans leur législation natio-
nale. 

Les femmes vigiles 
des droits des enfants

Les femmes parlementaires sont
d’accord sur la grande impor-
tance que revêtent les échanges
au niveau international, et ce par-
ticulièrement entre femmes élues.

En effet, si le bien-être et la pro-
tection de l’enfant et de l’adoles-
cent, l’accès égalitaire à l’éduca-
tion et à la santé ainsi que la réa-
lisation de la paix sont des buts
partagés par tous les acteurs poli-
tiques, ce seront les femmes, pro-
tectrices naturelles des enfants,
qui, par leur engagement, feront
avancer les choses.
À la fin des discussions une réso-
lution a été adoptée unanime-
ment. Si dans sa première partie
celle-ci entérine tout d’abord un
changement de l’organisation in-
terne de la coopération interpar-

lementaire féminine pour la
rendre plus efficace, les autres six
articles reprennent les mesures
spécifiques capables de com-
battre les problèmes sur le terrain.
Tous reflètent la conviction que
ce sont les femmes qui seront les
vigiles des droits des enfants, et
que leur rôle sera d’impliquer les
acteurs politiques masculins dans
leur lutte.

Il reste à dire que la Jordanie sera
l’hôte de la prochaine réunion de
la conférence des femmes parle-
mentaires dans deux ans.

(de gauche à droite) Mme Martine Stein-Mergen, Mme Marie-Josée
Frank, Mme Darinka Stantcheva, membre de l'Assemblée nationale
bulgare et membre du comité d'organisation de la conférence 
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des conseils en orientation scolaire
et professionnelle.

- Le nouveau service de médiation
est appelé à anticiper des actions
en justice mettant en cause les au-
torités scolaires avec les élèves
respectivement les parents
d’élèves suite à des désaccords au
niveau scolaire.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 21.04.2004

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle 

(Président: M. Jos Scheuer):

25.05.2005 Désignation
d’un rapporteur

14.06.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen du
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

28.06.2005 Examen du texte
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

22.05.2006 Examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil
d’État

13.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5506 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention sur le marquage
des explosifs plastiques et
en feuilles aux fins de détec-
tion, faite à Montréal, le 1er

mars 1991
Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver la Convention sur le mar-
quage des explosifs plastiques et
en feuilles aux fins de détection. 

À la suite de l’attentat terroriste de
Lockerbie en décembre 1988, il fut
constaté que les explosifs utilisés
n’étaient pas détectables avec les
dispositifs de contrôle de sécurité. 

La Convention vise à prévenir des
attentats terroristes à l’aide d’ex-
plosifs en rendant obligatoire le
marquage de tels explosifs par une
substance qui facilite leur détec-
tion, notamment dans les bagages
des voyageurs. Ce marquage obli-
gatoire devrait également faciliter
la détermination de l’origine des
explosifs après des attentats. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 20.10.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

16.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

12.06.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5513 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention européenne du
paysage, ouverte à la signa-
ture, à Florence, le 20 oc-
tobre 2000
Le projet de loi 5513 porte appro-
bation de la Convention europé-
enne du paysage, ouverte à la si-
gnature, à Florence, le 20 octobre
2000. Le texte final de cette
Convention a été adopté le 19
juillet 2000. Le Traité est entré en
vigueur le 1er mars 2004. Les ob-
jectifs de la Convention sont d’as-
surer la protection, la gestion et
l’aménagement des paysages eu-
ropéens, de favoriser l’adoption de
mesures nationales ainsi que la
mise en place d’une coopération
entre les Parties. La Convention
européenne du paysage est consi-
dérée comme le complément d’ins-
truments juridiques internationaux,
tels que la Convention de l’Unesco
concernant la protection du patri-
moine mondial, culturel et naturel
(Paris, 16 novembre 1972), la
Convention du Conseil de l’Europe
relative à la conservation de la vie
sauvage et du milieu naturel de
l’Europe (Berne, 19 septembre
1979), la Convention du Conseil de
l’Europe pour la sauvegarde du pa-
trimoine architectural de l’Europe
(Grenade, 3 octobre 1985) ou en-
core la Convention du Conseil de
l’Europe pour la protection du pa-
trimoine archéologique (La Vallette,
16 janvier 1992).

La Convention s’inscrit dans le pro-
longement de la Convention
d’Aarhus du 25 juin 1998 sur l’ac-
cès à l’information, la participation
du public au processus décision-
nel et l’accès à la justice en matière
d’environnement, qui vise à une
plus grande implication du public
aux décisions relatives à son envi-
ronnement et à son cadre de vie et
à la définition d’un équilibre entre
préservation de l’environnement et
développement économique dans
une perspective de développe-
ment durable.

La convention s’applique à l’en-
semble du territoire européen, qu’il
s’agisse des espaces naturels, ru-
raux, urbains ou périurbains. Elle
laisse aux Parties le choix des
moyens à utiliser dans leurs ordres
juridiques internes pour s’acquitter
des obligations découlant de celle-
ci. Les Parties s’engagent à mettre
en oeuvre des mesures générales:

- reconnaître juridiquement le pay-
sage en tant que composante es-
sentielle du cadre de vie des popu-
lations, expression de la diversité
de leur patrimoine commun cultu-
rel et naturel, et fondement de leur
identité;

- définir et mettre en oeuvre des
politiques du paysage visant la
protection, la gestion et l’aménage-
ment des paysages;

- mettre en place des procédures
de participation du public, des au-
torités locales et régionales, et des
autres acteurs concernés par la
conception et la réalisation des po-
litiques du paysage;

- intégrer le paysage dans les poli-
tiques d’aménagement du terri-
toire, d’urbanisme et dans les poli-
tiques culturelle, environnemen-
tale, agricole, sociale et écono-
mique, ainsi que dans les autres
politiques pouvant avoir un effet
sur le paysage.

De même, les Parties s’engagent
à:

- mener des actions de sensibilisa-
tion auprès des populations et des
autorités publiques;

- promouvoir des formations spé-
cialisées et des actions éduca-
tives;

- accomplir un travail d’examen
des paysages et définir leur niveau
de qualité;

- formuler des «objectifs de qualité
paysagère». Ces objectifs doivent
exposer les caractéristiques parti-
culières d’un paysage, les élé-
ments spécifiques du paysage vi-
sés par la protection, la gestion ou
l’aménagement et les instruments
à utiliser. Ils doivent être définis et

publiés par l’autorité compétente,
après consultation du public et
prise en compte de tous les inté-
rêts pertinents;

- mettre en oeuvre des politiques
du paysage.

Ces objectifs particuliers sont défi-
nis de façon très large et il revien-
dra à chaque État d’en assurer la
déclinaison dans sa législation et
dans ses politiques nationales.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 14.11.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

08.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

01.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5564 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention, signée à Sen-
ningen, le 20 janvier 2006,
entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement
de la République française
portant rectification de la
frontière franco-luxembour-
geoise suite, d’une part, à la
Convention-cadre instituant
la coopération relative au
développement transfronta-
lier liée au projet Esch-Bel-
val, et d’autre part à la
Convention relative à la réa-
lisation d’infrastructures
liées au site de Belval-
Ouest, signées le 6 mai 2004
à Esch-Belval et à Metz
Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver une convention entre le
Luxembourg et la France portant
rectification de la frontière franco-
luxembourgeoise, chacun des
deux pays cédant 8 ha 96 a 79 ca. 

Cette rectification, qui vise plus
particulièrement la commune fran-
çaise de Russange et la commune
luxembourgeoise de Sanem, s’ins-
crit dans le contexte de la recon-
version des sites sidérurgiques et
notamment de la réalisation d’infra-
structures liées au site de Belval-
Ouest. 

Le projet Belval-Ouest prévoit la re-
vitalisation de l’ancien site indus-
triel et sidérurgique de Belval par
le développement de diverses acti-
vités tertiaires publiques et privées
(activités concernant la recherche,
l’enseignement supérieur, l’habitat
et les loisirs). Comme l’accessibili-
té du site, la réalisation d’une gare
ferroviaire ainsi que l’aménage-
ment d’un parking de délestage et
d’un giratoire ne peuvent se faire
qu’en empiétant sur le territoire
français, une rectification de la
frontière a été décidée.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 05.04.2006

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

08.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

12.06.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5580 - Projet de loi 
adaptant certaines modali-
tés d’application de l’échelle
mobile des salaires et des
traitements et modifiant
1. l’article 11 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État;
2. la loi modifiée du 27 mai
1975 portant généralisation
de l’échelle mobile des sa-
laires et traitements;
3. la loi modifiée du 20 juin
1977 ayant pour objet: 
1) d’instituer le contrôle mé-
dical systématique des
femmes enceintes et des en-
fants en bas âge; 2) de modi-
fier la législation existante
en matière d’allocations de
naissance;
4. loi modifiée du 30 avril
1980 portant création d’une
allocation de maternité;
5. loi modifiée du 19 juin
1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant
création de la caisse natio-
nale des prestations fami-
liales;
6. la loi modifiée du 14 juillet
1986 concernant la création
d’une allocation de rentrée
scolaire;
7. la loi modifiée du 1er août
1988 portant création d’une
allocation d’éducation;
8. la loi du 12 février 1999
portant création d’un congé
parental et d’un congé pour
raisons familiales;
9. la loi du 28 juin 2002 por-
tant création d’un forfait
d’éducation
Le projet de loi a pour objet la
transposition dans notre législation
d’un premier paquet de mesures
retenues dans l’avis du Comité de
Coordination tripartite du 28 avril
2006 destinées à assurer l’équi-
libre des finances de l’État et à
augmenter la compétitivité de notre
économie. 

Dans cette optique, cette première
série de mesures a pour but de
freiner la tendance à la hausse de
l’inflation et par conséquent des
charges salariales des entreprises
et de l’administration publique. La
mise en oeuvre des mesures pro-
posées dans le présent projet revêt
une certaine urgence du fait de la
date à laquelle sera atteinte la cote
d’échéance devant déclencher le
mécanisme de l’échelle mobile des
salaires, qui est le 1er juillet de cette
année. Les autres mesures concer-
nant les politiques de l’emploi, du
logement et de l’environnement,
nécessitant un travail d’analyse et
de concertation avec les parte-
naires sociaux, seront présentées
par le Gouvernement dans les pro-
chains mois.

Les mesures prévues
par le projet
1. Application de l’échelle mobile
des salaires
Afin de limiter les effets de l’infla-
tion élevée, le Gouvernement pro-
pose à la Chambre des Députés,
conformément à son accord avec
les partenaires sociaux, de fixer
l’application des tranches indi-
ciaires pour la période 2006-2009
à respectivement décembre 2006,
janvier 2008 et janvier 2009. Il est
encore précisé que les adaptations
des salaires prévues pour 2008 et

2009 seront reculées de deux mois
supplémentaires au cas où le prix
du baril de pétrole Brent serait égal
ou supérieur à 63 dollars US en
moyenne pour le restant de l’année
2006 et les années 2007 et 2008. 

2. Neutralisation de certaines
taxes et prélèvements 
En accord avec les partenaires so-
ciaux, il est proposé de neutraliser
du point de vue de l’échelle mobile
des salaires les taxes et accises
prélevées sur certains biens pour
être affectées à des objectifs éco-
logiques ou de santé publique.
L’objectif de cette politique de neu-
tralisation est d’éliminer les effets
pervers de leurs répercussions sur
l’adaptation des salaires par le
biais de l’échelle mobile.

3. Suppression de l’indexation
d’autres prestations,
notamment familiales
À l’heure actuelle, les montants des
prestations familiales et de l’indem-
nité de congé parental sont déter-
minés par référence à l’indice cent
du coût de la vie raccordé à la
base de l’indice 1948. Les mon-
tants varient dès lors en fonction
de cet indice dans la mesure et
suivant les modalités applicables
aux traitements des fonctionnaires
de l’État.

Le Gouvernement propose l’abro-
gation du système d’indexation ac-
tuel de sorte que les différentes
prestations familiales et l’indemnité
de congé parental sont désormais
fixées à leur valeur nominale. Il
s’ensuit que le barème actuelle-
ment appliqué des prestations en
question est bloqué à son niveau
actuel. Ainsi, le montant réel des
prestations payées par la caisse
nationale des prestations familiales
et de l’indemnité de congé paren-
tal est indiqué directement dans la
loi. La même démarche est adop-
tée pour empêcher la progression
automatique du montant du forfait
d’éducation. 

Impact budgétaire des mesures
préconisées
Les mesures proposées n’engen-
drent aucun coût budgétaire, mais
permettent de réaliser les écono-
mies détaillées ci-après au niveau
des budgets de l’État des années
2007, 2008 et 2009.

• Modulation du système d’indexa-
tion des salaires, traitements, pen-
sions et rentes à l’indice du coût de
la vie:

2007: -69,0 millions d’euros;

2008: -82,4 millions d’euros;

2009: -68,7 millions d’euros.

• Désindexation des prestations
payées par la Caisse nationale des
Prestations familiales ainsi que du
forfait d’éducation:

2007: -16,7 millions d’euros;

2008: -32,6 millions d’euros;

2009: -56,0 millions d’euros.

Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’État, le 31.05.2006

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.06.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.06.2006

Loi du 27 juin 2006.

Mémorial A: 2006, N°114,
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Neen, Här President.

1. Hommage à Monsieur
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Minis-
tre d’État, à l’occasion
de l’attribution du prix
Charlemagne

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, et ass mer eng be-
sonnesch Éier a Freed haut de
Mëtten am Numm vun der Cham-
ber op en Ereegnes zréckzekom-
men, duerch dat eist Land, mä
virun allem säi Regierungschef, de
25. Mee op Christi Himmelfahrt an
den europäesche Mëttelpunkt ge-
réckelt war. D’Stad Oochen huet ei-
sem Statsminister Jean-Claude
Juncker de renomméierte Karls-
präis iwwerreecht an domadder e
Politiker geéiert, deen, ech zitéie-
ren: „(...) in bester Tradition des
luxemburgischen Volkes mit
Glaubwürdigkeit, Kompetenz, Be-
harrlichkeit und Leidenschaft Mo-
tor und Vordenker des Integrations-
prozesses ist und dem es wie nur
wenigen anderen gelingt, die Bür-
gerinnen und Bürger für das eu-
ropäische Einigungswerk zu be-
geistern.“

Mat där Auszeechnung, op déi
eise Statsminister mat Recht hou-
freg ass, reit hie sech an an de Pal-
marès vun deene Lauréaten, déi
sech besonnesch ëm Europa ver-
déngt gemaach hunn.

Et ass net fir d’éischt, dass Lëtze-
buerg fir säin Asaz bei der europä-
escher Konstruktioun zu Éiere
koum. 1960 war et den Éierestats-
minister a Chamberspresident Jo-
seph Bech, 1986 war et d’ganzt
Lëtzebuerger Vollek an 20 Joer méi
spéit, 2006, war et de Statsminister
Jean-Claude Juncker.

Et ginn eng ganz Rei vu Grënn, fir-
wat dass Lëtzebuerg esou oft zu
Oochen zu Éiere kënnt. Ech wëll
hei net op all déi Grënn agoen, an
och net nom Helmut Kohl eng
zweet Laudatio op eise Karlspräis-
träger halen, mä ech wëll ganz ein-
fach dem Statsminister soen, dass
net nëmmen d’Membere vum Kura-
torium vum Karlspräis wëssen, wéi
hien un Europa hänkt a wat Europa
un him huet.

Här Statsminister, och d’Lëtzebuer-
ger Chamber, an ech mengen, ech
däerf am Numm vun allen Depu-
téierten heibanne schwätzen, an
doriwwer eraus déi iwwerwälte-
gend Majoritéit vun de Lëtzebuer-
ger a vun de Leit, déi hei am Land
liewen, kennen an appréciéieren
Äre laangjähregen europäeschen
Asaz an d’Kompetenz mat där Dir
och déi schwéierst europäesch
Dossieren traitéiert, d’Leidenschaft
mat där Dir d’europäesch Iddi ver-
deedegt, d’Glafwierdegkeet mat
där Dir Europa a senger Komplexi-
téit explizéiert, d’Haartnäckegkeet
mat där Dir speziell och a schwie-
rege Momenter Europa no vir ze
brénge versicht, an och Är Fäeg-
keet fir ëmmer erëm d’Mënschen
an Europa a fir Europa ze be-
geeschteren. 

Aus dësen an aus nach enger Rei
vun anere Grënn ass et gutt a war
et richteg, dass de Karlspräis Iech
zougesprach ginn ass. Am Numm
vun der Lëtzebuerger Chamber a
stellvertriedend fir d’ganzt Lëtze-
buerger Land wëll ech Iech eis
häerzlech Félicitatiounen ausdré-
cken an Iech soen, Dir däerft net
nëmmen houfreg sinn op dës héich

Auszeechnung, mä mir alleguerte
si frou an houfreg, dass Dir se kritt
hutt.

Ech soen Iech Merci.

(Applaudissements)

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2. Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1) 5580 - Projet de loi adaptant
certaines modalités d’application
de l’échelle mobile des salaires et
des traitements et modifiant:

1. l’article 11 de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de
l’État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975
portant généralisation de l’échelle
mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977
ayant pour objet:

1) d’instituer le contrôle médical
systématique des femmes en-
ceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation exis-
tante en matière d’allocations de
naissance;

4. la loi modifiée du 30 avril 1980
portant création d’une allocation
de maternité;

5. la loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
caisse nationale des prestations fa-
miliales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986
concernant la création d’une allo-
cation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988
portant création d’une allocation
d’éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant
création d’un congé parental et
d’un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant
création d’un forfait d’éducation

Dépôt: Monsieur Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
d’État, le 31.05.2006

2) 5581 - Projet de loi relatif à la
transformation des anciens ves-
tiaires des hauts-fourneaux pour
les besoins d’un incubateur d’en-
treprises à Belval

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics, le
31.05.2006

3) 5582 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Amendement à la
Convention, faite à Aarhus (Dane-
mark), le 25 juin 1998, sur l’accès à
l’information, la participation du pu-
blic au processus décisionnel et
l’accès à la justice en matière d’en-
vironnement, tel qu’il a été adopté
à la deuxième réunion des Parties
à la Convention, tenue à Almaty
(Kazakhstan) du 25 au 27 mai 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 02.06.2006

4) 5583 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 16 avril 1979 fixant
le statut général des fonctionnaires
de l’État

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative, le
07.06.2006

5) 5584 - Projet de loi relatif aux
soins palliatifs, à la directive antici-
pée et à l’accompagnement en fin
de vie et modifiant:

1. le Code des assurances so-
ciales;

2. la loi modifiée du 29 avril 1983
concernant l’exercice des profes-

sions de médecin, de médecin
dentiste et de médecin vétérinaire;

3. la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État;

4. la loi modifiée du 24 décembre
1985 fixant le statut général des
fonctionnaires communaux

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, Madame
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la
Famille et de l’Intégration, le
07.06.2006

6) 5585 - Projet de loi ayant pour
objet le contrôle des voyageurs
dans les établissements d’héber-
gement

Dépôt: Monsieur Fernand Boden,
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement, le
12.06.2006

7) 5586 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de coopéra-
tion concernant un système mon-
dial de navigation par satellite
(GNSS) à usage civil entre la Com-
munauté européenne ainsi que ses
États membres, et l’Ukraine, signé
à Kiev, le 1er décembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 13.06.2006

8) 5587 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections législa-
tives dans l’Ancienne République
Yougoslave de Macédoine (ARYM)

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 13.06.2006

9) 5588 - Projet de loi portant

1. réglementation de quelques mé-
thodes particulières de recherche

2. modification de certaines dispo-
sitions du Code pénal et du Code
d’instruction criminelle

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 15.06.2006

10) 5589 - Projet de loi

1. autorisant l’acquisition de l’infra-
structure ferroviaire appartenant à
la société Arcelor S.A.;

2. modifiant la loi modifiée du 10
mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire;

3. modifiant la loi du 28 mars 1997

1) approuvant le protocole addi-
tionnel du 28 janvier 1997 portant
modification de la Convention
belgo-franco-luxembourgeoise re-
lative à l’exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril 1946;

2) approuvant les statuts modifiés
de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois (CFL)
et

3) concernant les interventions fi-
nancières et la surveillance de
l’État à l’égard des CFL,

4) portant modification de la loi du
10 mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Minis-
tre des Transports, le 19.06.2006

11) 5590 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la
République de Saint-Marin tendant
à éviter les doubles impositions en
matière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune et du Protocole y re-
latif, signés à Luxembourg, le 27
mars 2006

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.06.2006

3. En date du 23 mai 2006 fut re-
mise par l’Association des Profes-
seurs d’Éducation Artistique
(APEA) la pétition N°271 contre
l’instruction ministérielle du 15
février 2006 concernant l’inscrip-
tion en classe de 3e E de l’ensei-
gnement secondaire.
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Ordre du jour
1. Hommage à Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier Mi-

nistre, Ministre d'État, à l'occasion de l'attribution du prix
Charlemagne

2. Communications

3. Composition des commissions parlementaires

4. Ordre du jour

5. Heure de questions au Gouvernement
- Question N°113 du 19 juin 2006 de Monsieur Marco

Schank au sujet de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg, adressée à Monsieur le Ministre de
l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

- Question N°110 du 20 juin 2006 de Monsieur Paul Hel-
minger relative au processus de ratification du Traité
instituant une Constitution pour l'Europe, adressée au
Ministre des Affaires étrangères et de l'Immigration

- Question N°111 du 20 juin 2006 de Monsieur Ben
Fayot au sujet de l'agrément à accorder aux ges-
tionnaires des maisons relais pour enfants, adressée
à Madame la Ministre de la Famille et de l'Intégration

- Question N°112 du 20 juin 2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentrations élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement

- Question N°109 du 15 juin 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à Madame la
Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche et à Monsieur le Ministre
de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche

- Question N°114 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statistiques du taux d'alcoolémie
en relation avec les accidents de circulation, adressée
à Monsieur le Ministre des Transports

- Question N°115 du 20 juin 2006 de Monsieur Roger
Negri au sujet de l'organisation des premiers secours
nationaux (ambulances, sapeurs-pompiers), adressée
au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°116 du 20 juin 2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l'avant-projet de loi relative à la pro-
tection sociale des enfants, adressée à Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l'Intégration

- Question N°120 de Monsieur Camille Gira au sujet du
développement des synergies entre les hôpitaux de
Wiltz et d'Ettelbruck, adressée au Ministre de la Santé

- Question N°117 du 19 juin 2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative au personnel du site WSA, adressée à
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de l'Im-
migration;
Question parlementaire N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz concernant la fermeture et la
suppression d'emplois à la WSA (Warehouse Service
Agency)
et
Question parlementaire N°1055 du 4 mai 2006 de Ma-
dame Viviane Loschetter concernant l’affectation du
site de la WSA (Warehouse Service Agency) à Bet-
tembourg/Dudelange

- Question N°118 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de loi relatif aux chiens,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la
Viticulture et du Développement rural

- Question N°119 de Monsieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de recrutement futures dans la
carrière supérieure de l'État (quatre ou cinq ans),
adressée à Monsieur le Ministre de la Fonction publi-
que et de la Réforme administrative

6. Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique d'in-
novation et de recherche à Luxembourg
et
Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg
(Débat)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot
Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf
et Claude Wiseler, Ministres; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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4. En date du 26 au 30 mai 2006,
s’est tenue la Session de Prin-
temps de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN à Paris. La
Chambre des Députés y était re-
présentée par MM. Marc Spautz,
Président de la délégation luxem-
bourgeoise, Marc Angel, Vice-Pré-
sident, Mme Colette Flesch, M.
Fred Sunnen et M. Jean-Pierre
Koepp. 

À l’ordre du jour figuraient notam-
ment des débats sur des projets
de rapport et des discours entre
autres de M. Borys Tarasyuk, Mi-
nistre des Affaires étrangères
d’Ukraine, M. Donald J. Johnston,
Secrétaire général de l’OSCE, M.
Jaap de Hoop Scheffer, Secrétaire
général de l’OTAN et Président du
Conseil de l’Atlantique Nord, Mme
Michèle Alliot-Marie, Ministre de la
Défense de la République fran-
çaise, le Général James L. Jones,
Commandant suprême des forces
alliées en Europe (SACEUR),
S.E.M. Ilham Aliev, Président de la
République d’Azerbaïdjan et de
S.E.M. Mikheil Saakashvili, Prési-
dent de la République de Géorgie. 

La 52e Session de l’Assemblée par-
lementaire de l’OTAN se tiendra du
13 au 17 novembre 2006 au Qué-
bec.

3. Composition des
commissions parlemen-
taires
Wat d’Zesummesetzung vun der
Commission spéciale „Réorganisa-
tion territoriale du Luxembourg“
ubelaangt, huet d’Presidentekonfe-
renz op Ufro vun der LSAP-Frak-
tioun virgeschloen, dass den Här
Jos Scheuer d’Madame Lydia
Mutsch ersetzt.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz Folgendes virge-
schloen:

Haut de Mëtten hu mer eng Froe-
stonn un d’Regierung, duerno eng
Orientéierungsdebatt iwwert d’Uni-
versitéit, d’Innovatioun an d’Fuer-
schung zu Lëtzebuerg zesumme
mat der Motioun vum Här Claude
Adam iwwert d’Uni Lëtzebuerg.
Dat Ganzt nom Modell 2. Wéinst
verschiddene Feierlechkeeten am
Kader vum Nationalfeierdag gëtt
an der Sëtzung vu mar iwwert
d’Motiounen ofgestëmmt.

Mar um hallwer dräi hu mer:
d’Question avec débat N°7 vum
Här Roland Schreiner iwwert d’Ei-
sebunnstripartite; de Projet de loi
5513 iwwert déi europäesch Land-
schaftskonventioun; e Projet iwwert
de CPOS; eng Konventioun iwwert
d’Explosifs plastiques; eng Kon-
ventioun tëschent Lëtzebuerg a
Frankräich iwwert de Grenzverlaf,
dann de Second vote constitution-
nel iwwert de Revisiounsvirschlag
vum Artikel 11, Paragraph 2 vun ei-
ser Verfassung. Bei dësem Vote
ass eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel erfuerdert. De Vote
par procuration ass do net erlaabt.
Zum Schluss hu mer och nach
d’Naturalisatiounen.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour d’accord?

(Assentiment)
Den Här Grethen freet d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hat schonn d’Geleeënheet
an der Conférence des Présidents
drop opmierksam ze maachen,
dass meng Fraktioun mat dësem
Ordre du jour net kéint d’accord
sinn. Mir sinn net d’accord, well
duerch e majoritäre Beschloss vun
der aktueller Majoritéit déi Interpel-
latioun, déi meng Fraktiounskollee-
gin, d’Madame Brasseur, virun e
puer Méint ugemellt hat, duerch en
techneschen Trick elo vum Ordre
du jour verschwonnen ass. 

Déi Interpellatioun war vun der Re-
gierung ugeholl ginn. An an Dis-
kussioune mam zoustännege Mi-
nister huet d’Madame Brasseur
sech d’accord erkläert op e
gewëssen Délai ze verzichten an
ofzewaarde bis eng Rei Rapporten
engersäits d’Stellungnahm vum
Rektorat iwwert d’Uni Lëtzebuerg,
an op där anerer Säit awer och
d’Bewäertung vun der OECD iw-
wert d’Recherche politique hei zu
Lëtzebuerg verfügbar wieren.

Ah ben, Här President, déi Gen-
tillesse ass der Madame Brasseur
ganz schlecht bekomm, well
duerch deen Trick, deen d’Majori-
téit sech afale gelooss huet, no-
deem eng Motioun vum Här Adam
an der Kommissioun diskutéiert
ginn ass, ass dann décidéiert ginn
haut en Débat d’orientation ze
maachen an d’Interpellatioun vun
der Madame Brasseur ënnert den
Dësch ze kieren.

Dir verstitt, Här President, dass
meng Fraktioun mat esou enger
Virgoensweis net d’accord si kann.
Duerfir si mir och mat deem Ordre
du jour net d’accord a verlaangen,
dass d’Interpellatioun vun der Ma-
dame Brasseur erëm op den Ordre
du jour gesat gëtt, well dat, wat hei
geschitt, ass absolut net fair an
entsprécht net den Traditioune vun
dësem Haus. 

Wann dat awer sollt an der Zukunft
d’Regel ginn, Här President, da
musse mir eis och iwwerleeën als
Fraktioun, wéi mir vis-à-vis vun
esou taktesche Spillercher virginn.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Bausch huet
d’Wuert gefrot.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
hunn an der Conférence des Prési-
dents am Numm vu menger Frak-
tioun och géint den Ordre du jour
gestëmmt, aus deenen nämlechte
Grënn. Ech mengen och, dat hei
huet näischt domat ze dinn, mat
Majoritéit oder Oppositioun. Et ass
einfach generell gesinn de Respekt
virun engem Deputéierten, dee
sech d’Méi gemaach huet esou
eng Demande eranzeginn. Ech
hätt déi nämlecht, also, mir hätten
déi nämlecht Haltung och ageholl,
wann et en Deputéierte vun der
Majoritéit gewiescht wär.

An ech mengen effektiv, datt dat
Zuvirkomme vun der Madame
Brasseur hei schlecht bezuelt ginn
ass, andeem hei einfach hir Inter-
pellatioun - loosse mer soen - ver-
schwanne gedoe ginn ass, fir dann
hei en Débat d’orientation erausze-
kréien. Ech mengen, dat ass kee
ganz gudde Stil, an ech hoffen
och, datt dat déi éischte Kéier an
déi leschte Kéier war, wou mer
esou virgaange sinn.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Gibéryen freet
d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wollt och
vun eiser Säit aus soen, datt mir déi
Propositioun vum Här Grethen hei
ënnerstëtzen. Ech mengen, wa mer
eisen Ordre du jour kucken, deen
d’Parlament huet, wéi dacks, datt
mer tagen, oder besser gesot wéi
dacks, datt mer net tagen als Par-
lament, da géif et deem Parlament
hei gutt doen, wann et déi Iddien,
déi vun de Parlamentarier selwer
kommen, nämlech fir Interpellatiou-
nen ze maachen, fir déi op den
Ordre du jour ze setzen an hei ze
diskutéieren.

Ech erënneren an deem Zesum-
menhang drun, datt mir als Partei
och nach bei verschiddene Kollee-
gen Interpellatiounen ugefrot hunn,
déi och sollte virun der Summerva-
kanz kommen. Mir wëssen, datt
mer nach 14 Deeg, dräi Wochen
tagen, dann ass d’Summervakanz.
An et huet een och oft doraus dann
héieren, wéini datt d’Datumer da
solle fir déi Interpellatioun sinn. Ech
géif also drop opmierksam maa-
chen, wann d’Deputéierten hei-

banne sech schonn d’Méi maache
fir Interpellatiounen ze maachen zu
spezifesche Sujeten, datt dann och
d’Majoritéit sollt esou fair sinn an
déi hei zur Diskussioun zouloos-
sen.

� M. le Président.- Gutt, wa
soss kee méi d’Wuert freet, da si
mer konfrontéiert mat enger Propo-
sitioun vum Här Grethen, fir den
Ordre du jour ze modifizéieren. Mir
hunn eng Propos vun der Presiden-
tekonferenz virleien a mir hunn eng
Proposition de modification. Ech
froen d’Chamber, ob se d’accord
ass mat deem Ordre du jour, esou
wéi d’Presidentekonferenz e fest-
gehalen huet?

Wien ass domadder d’accord?

Wien ass net domadder d’accord?

Ech menge richteg gesinn ze
hunn, dass d’Majoritéit un deem
Ordre du jour festhale wëllt, deen
d’Presidentekonferenz festgehalen
huet.

� Une voix.- Se bleift wéi se
ass.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann zum éischte Punkt vum
Ordre du jour an dat ass d’Froe-
stonn un d’Regierung. Dir wësst,
datt laut eisem Chambersregle-
ment d’Deputéierten zwou Minut-
ten Zäit hu fir hir Fro virzedroen an
d’Regierung véier Minutten Zäit
huet fir drop ze äntwerten. D’Froe
kommen ofwiesselnd vu Majoritéit
an Oppositioun.

Déi éischt Fro ass déi vum honora-
belen Här Marco Schank „au sujet
de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg“, déi adresséiert
ass un den Innenminister an de Mi-
nister zoustänneg fir den Aména-
gement du Territoire. Här Schank!

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°113 du 19 juin
2006 de Monsieur Marco
Schank au sujet de la qualité
des eaux de baignade au
Luxembourg, adressée à
Monsieur le Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement
du Territoire

� M. Marco Schank (CSV).-
Här President, am Mee 2006 koum
wéi all Joer de Rapport iwwert
d’Qualitéit vun de Badegewässer
um Niveau vun der ganzer EU, do-
mat och vu Lëtzebuerg. A wat
vläicht interessant ass, dat ass,
datt den zoustännege Commis-
saire, de Stavros Dimas, a sengem
Avant-propos vun deem Rapport
nach eng Kéier de Procédé a Fro
gestallt huet, well ganz vill EU-
Memberstaten, seet hien, wëllten
eng Rei Belaaschtunge verstoppe
respektiv eng ganz Partie Siten -
hien huet vu 7.000 geschwat vun
den 90er Joren un - déi net méi
deklaréiert gi géifen. Duerfir kruten
am Abrëll 2006 och vun der Kom-
missioun eelef Staten eng Mise en
garde. Do muss ee fairerweis soen,
datt Lëtzebuerg net derbäi war.

An dësem Rapport gëtt näischt-
destotrotz gesot, datt nëmme 65%
vun de Badegewässer zu Lëtze-
buerg géifen de Qualitéitsnorme
vun der EU entspriechen. Natier-
lech sinn eng Partie, et kann een
och soen déi meescht Siten onpro-
blematesch. Et sinn der fënnef,
wou kee Problem ass: Um Stauséi
wou kee Problem ass, op der Our
zu Veianen oder Wäisswampech.
Anerer, deelweis op der Uewer-
sauer a virun allem op der Ënner-
sauer - nach wie vor hu mer do e
Badeverbot am Summer - entsprie-
chen net den Normen.

Déi Fro, déi sech also stellt: Déi er-
graffe Mesuren, gräifen déi
deemnächst? Mir wëssen, datt eng
Partie Kläranlage moderniséiert
ginn. Heischtergronn gëtt gebaut,

Beetebuerg, Hesper, Lëtzebuerg.
D’Fro un den Innenminister: Gräi-
fen déi Mesuren deemnächst res-
pektiv mussen nach aner Mesuren
an deem Kontext ergraff ginn?

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schank. D’Wuert huet elo den Här
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi Fro, déi ech haut hei gestallt
kréie vum honorabelen Deputéier-
ten, dem Här Schank, ass eng Fro,
déi et scho säit géif ech soe 15
Joer gëtt. All Joer stellt sech déisel-
wecht Fro. Fréier sinn déi eenzel
Gemenge mat enger Circulaire
drop higewise ginn, dass e Pro-
blem war, oder d’Allgemengheet
ass drop higewise ginn. Haut, säit
2001, maache mer dat mat engem
Arrêté.

Et ass richteg, dass mer am Fong
geholl eng schlecht Qualitéit vun
eise Badegewässer hunn, mä déi
Qualitéit ass schlecht, well mer och
vläicht verschidde Gewässer als
Badegewässer klasséiert hunn, déi
zum Beispill eis Noperen net klas-
séiert hunn. Mir hunn d’Sauer - de
Stauséi ass do mat dran -, d’Our,
de Wäisswampecher Séi an och
d’Weiere vu Rëmerschen als Bade-
gewässer klasséiert. Eis däitsch
Frënn hunn zum Beispill d’Sauer
net klasséiert, dann hu se dee Pro-
blem also och net. Tatsaach ass,
dass d’Qualitéit net gutt ass, a
wann déi zwee lescht Joren do Dis-
kussioune stattfonnt hunn, da gëtt
et do méi Ursaachen.

Et gëtt notamment déi Ursaach,
dass de Wanter an och d’Fréijoer
an deene leschten zwee Joer rela-
tiv laang waren am Sënn, dass se
reeneresch waren. An doduerch hu
mer eng Pollutioun kritt, eng orga-
nesch Pollutioun kritt vun de
Gewässer, déi eben duerch dës
meteorologesch Gegebenheete
ginn ass, an doduerch sinn och da
vun deene Felder déi Nährstoffer
an d’Gewässer eragaangen. An
doriwwer eraus wësse mer, dass
eis Kläranlagen, muncher, um
Maximum si vun hire Capacitéiten.
Doduerch hu mer eng Surcharge
kritt, an dat ass ee vun de Grënn
firwat dass mer déi Wäerter hunn,
déi mer elo hunn.

An deen zweete Grond, dee sollt
Der och wëssen, ass deen, dass
mer säit 2004 och eng besser a
méi eng performant Method hunn,
fir am Fong geholl déi Analysen ze
maachen. Mat engem sou ge-
nannte Kulturmedium maache mer
dat, an doduerch hu mer méi pre-
zis Donnéeën, an d’Analyse sinn
doduerch méi prezis an no bei der
Realitéit. Dat sinn déi zwee Grënn,
op d’mannst wat déi zwee lescht
Joren ugeet, firwat dass déi Valeu-
ren esou si wéi se nun emol sinn.

De Problem ass - ech hunn et vir-
drun ugeschwat - bei der Sauer, an
zwar bei der ënneschter Sauer, an
et ass scho vill besser gi wéi et war,
well säit Iechternach d’Kläranlag a
Betrib huet an och déi drëtt Stuf a
Betrib huet, ass et vill besser ginn.
An ech sinn iwwerzeegt, wann
d’Modernisatioun kënnt, an dat hutt
Dir jo och gefrot, vun de Kläranlage
vu Beggen, vun Hesper a vu Bee-
tebuerg, da kréie mer sécherlech
eng Situatioun, déi vill méi optimal
ass wéi se haut ass. Ech sinn iw-
werzeegt also, dass mer do um
richtege Wee sinn.

Dat wäert nach munch Geld kasch-
ten, a mir mussen eis och e System
ginn - d’Chamber wäert do eng
Hand mat upake wa mer elo
deemnächst légiféréieren - wéi mer
déi Gelder kréie fir déi Kläranlagen
ze bauen. Mä mat Kläranlagen, dat
ass am Fong geholl d’Solutioun.

Wat elo déi Uertschaften ugeet ron-
derëm de Stauséi, do ass och e
Problem, dat wësst Der och. Do si
mer jo amgaangen am Heischter-
gronn déi Kläranlag ze bauen. Ech
menge wa mer déi bis an Aktioun
hunn, da gëtt et och do eng besser

Situatioun. Mä et sollt een net ver-
kennen, dass mer och zum Beispill
eis Baggerweieren hunn zu Rëmer-
schen, dass mer do eng Situatioun
hunn, dass dat keng Austausch-
gewässer sinn, do ass kee Waas-
seraustausch, dee stattfënnt. An
do muss een dovunner ausgoen,
dass mer an deenen nächste Jo-
ren, wann déi Baggerweiere vill be-
notzt ginn, do also eng manner gutt
Qualitéit vum Waasser wäerte
kréien, esou dass een och do muss
drop virbereet sinn, dass mer do
vläicht an deenen nächste Jore méi
negativ Donnéeë kréien.

Egal wéi et och ass, ech mengen,
dass d’Politik am Beräich vum
Waasser hei zu Lëtzebuerg um
richtege Wee ass, an ech sinn iw-
werzeegt, wa mer Beggen, Hesper
a Beetebuerg ugeschloss hunn, da
kréie mer besser Wäerter op der
Ënnersauer an da ginn déi Schlag-
zeile méi positiv, mä et wäert nach
munch Joren dauere bis se ganz
positiv ginn. Mä ech hat schonn
eng Kéier gesot an der Press an
ech wäert dat dann och haut wid-
derhuelen: Ech sinn awer esou op-
timistesch, dass ech mengen, dass
ech am Joer 2015 kéint an d’Ënner-
sauer schwamme goen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Paul Helmin-
ger un den Ausseminister iwwert
d’Ratifizéierung vum europäesche
Verfassungsvertrag. Här Helmin-
ger!

- Question N°110 du 20 juin
2006 de Monsieur Paul Hel-
minger relative au proces-
sus de ratification du Traité
instituant une Constitution
pour l’Europe, adressée au
Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration

� M. Paul Helminger (DP).-
Merci, Här President. Bei deem
kierzlechen europäesche Sommet,
de 15. a 16. Juni, hunn d’Stats- an
d’Regierungschefen décidéiert,
datt eng duebel Démarche soll
ageschloe gi wat d’Zukunft vun Eu-
ropa a besonnesch deen Traité,
deen eng europäesch Verfassung
jo geschafen huet, ubelaangt. En-
gersäits sollen, wéi et esou schéin
heescht, „consultations approfon-
dies“ stattfannen, fir ze kucke wat
fir e Wee, datt mer do sollen
aschloen, an op där anerer Säit soll
awer och gekuckt gi wat, ganz kon-
kret a pragmatesch, déi Mesuren
oder déi Schrëtt, déi schonn déi
jëtzeg Traitéen erméiglechen, si
kënnte fir virunzekommen.

Op där anerer Säit huet eise Stats-
minister um Schluss vun deem
Sommet festgestallt, datt zënter
Juni 2005 ëmmerhi fënnef zousätz-
lech Staten dee Verfassungstraité
ratifizéiert hunn an datt hien also
kee Grond géing gesi fir elo mat
deem Processus de ratification op-
zehalen.

An deem Kontext géing ech gären
dem Här Ausseminister eng Rei
Froe stellen. Éischtens emol géing
ech gäre wëssen, ob hien d’Appré-
ciatioun vum Statsminister iwwert
d’Méiglechkeet a vläicht souguer
d’Noutwendegkeet vun der Pour-
suite vum Processus de ratification
deelt, a wa jo, wat dann de Sënn
wierklech ass vun deene Consulta-
tions approfondies, déi sollen të-
schent de Memberstate stattfan-
nen a wou d’Resultater jo sollen am
éischte Semester 2007 virleien.

Vun deem Traité, deen eng eu-
ropäesch Verfassung virgesäit,
esou wéi en de Moment vu 15 State
ratifizéiert ginn ass, ass do envisa-
géiert, datt deen eventuell och
kënnt nei oder frësch négociéiert
ginn, entweder ganz oder deel-
weis?

Dann huet de Statsminister och
nach e puermol scho gesot, datt
hie léiwer hätt, datt dee Verfas-
sungstraité net géing Verfassungs-
traité heeschen, mä éischter Basis-
traité oder Grondtraité oder Traité
fondamental. Wat hält den Ausse-
minister dovunner a wat si virun al-
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lem dann déi konkret Projeten, déi
et solle méiglech maachen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Hel-
minger, Dir musst zum Schluss
kommen.

� M. Paul Helminger (DP).-
Ech sinn direkt fäerdeg.

...fir datt den europäesche Bierger
d’Angscht virun deenen zousätz-
lechen Développementer an Eu-
ropa soll geholl ginn?

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Helminger. D’Wuert huet elo den
Här Jean Asselborn, Ausseminis-
ter.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, Dir sidd
vläicht mat mir d’accord, dass dat
doten e Froekomplex ass. Ech hu
wéinstens fënnef Froen dorauser
eraushéieren, déi net onbedéngt
eng mat där anerer ze dinn hunn.
Ech probéieren dann an deene
véier Minutten esou kloer an esou
rationell wéi méiglech dorobber ze
äntwerten.

Dat Éischt dat ass, wann een, Här
Helminger, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Konklusioune
vum Conseil européen kuckt, do
ass dat drëtt Kapitel wou et geet
ëm «préparer l’avenir», do steet
kloer ënnert dem «a) poursuivre la
réforme du traité constitutionnel».
Also «poursuivre», ech mengen
dat Wuert seet genuch aus, dass
mer also an der Europäescher
Unioun, déi 25 respektiv 27, de
klore Wëlle manifestéiert hu fir
virunzefueren.

De Geescht, kann ech Iech och
soen, op deem Conseil européen -
och wa Länner wéi Polen an Tsche-
chien jo eng spezifesch Approche
do hunn - war deen, dass awer kee
gesot huet, dass d’Reform vum
Traité de base, dass déi misst ge-
stoppt ginn. D’ganz Lëtzebuerger
Regierung - an dozou gehéieren
de Premier an den Ausseminister -
ass selbstverständlech op där
Linn.

Wat elo d’Natur vun de Consulta-
tiounen ugeet, déi déi däitsch Pré-
sidence soll entaméieren am
zweete Semester 2007, do kéint
ech mer virstellen, datt och do et
de Sënn dovunner ass, dass
selbstverständlech all déi Länner,
déi ratifizéiert hunn, consultéiert
ginn, dass virun allem Frankräich
an Holland consultéiert ginn, an
dann dass déi aner Länner alle-
guerte consultéiert ginn, de Mo-
ment sinn et der jo aacht, Dir wësst
dat, déi net ratifizéiert hunn - dat
sinn England, Polen, Tschechien,
Irland, Dänemark, Schweden a
Portugal - a vu Finnland wësst Dir
jo och, dass en do héchstwahr-
scheinlech bis den Hierscht spéits-
tens am Parlament zu Helsinki rati-
fizéiert wäert sinn.

Also, da schéngt et mer och kloer
ze sinn, dass an dee Rapport, dee
scho Rapport Merkel genannt gëtt,
muss drakommen, wat d’Posi-
tioune si vun deenen eenzelne
Länner dee Moment, a wou mer
stinn, an och wat d’Positioune si fir
virunzekommen.

Bei deenen neien Négociatiounen -
déi Fro ass ganz berechtegt - gëtt
et selbstverständlech grouss Risi-
ken. Lëtzebuerg huet ganz kloer
do als Regierung Nee gesot, also
dass mir net bereet sinn nei Négo-
ciatiounen iwwert den Text ze féie-
ren. Deen Text, deen ass per Refe-
rendum ugeholl gi vum Vollek an
och hei an der Chamber ass e jo
guttgeheescht ginn. Et kann net
sinn, dass mer do nei Négociatiou-
nen iwwert den Text féieren.

Déi véiert Fro ass, wat sech vläicht
verstoppt hannert der Iwwerschrëft
esou oder esou: Traité constitution-
nel, d’Constitutioun oder - wéi den
Här Helminger gesot huet - Traité
fondamental, Traité de base. Also,

zënter där informeller Sitzung vun
den Ausseministeren zu Kloster-
neuburg, dat war de 27. an 28.
Mee, hunn ech am Numm vun der
Lëtzebuerger Regierung gesot,
dass mer effektiv solle kucken am
Titel dat Wuert Constitutioun ze évi-
téieren, an ech wëll mech och ex-
plizéieren. An do sinn och de Pre-
mier- an den Ausseminister absolut
deckungsgläich, wat d’Interpreta-
tioun vun deem Punkt ugeet, wës-
send - an dat huet den Här Helmin-
ger jo och duerchblécke gelooss,
indirekt op jidde Fall - dass domad-
der d’Problemer net geléist sinn.

Mä den Här Helminger war Mem-
ber vum Konvent an hien ass
vläicht mat mer eens, dass den Ti-
tel Constitutioun an de Fong vun
deem Text net am Fong honnert-
prozenteg iwwerenaner passen,
wann een emol an d’Déift vun der
Substanz vun deem Text geet. Den
Traité ass d’Reform vun deenen
Traitéën, déi existéiert hunn; et ass
d’Charta vun de fundamentale
Rechter; et ass d’Reform vun den
Institutiounen, déi adaptéiert gi
sinn op den Élargissement; et ass
also net onbedéngt eppes, wat een
ënnert Constitutioun am Sënn vu
Constitutioun vun enger Natioun ka
verstoen, déi vill méi déif geet an
all Facettë vum Rechtsstat als
staatlech Entitéit begräift.

Duerfir schéngt mer Basistraité,
fundamentalen Traité vun der EU
oder Traité fondamental manner
d’Gefor vun der Verwiesselung mat
enger nationaler Constitutioun ze
ginn, mä nach eng Kéier: A men-
gen Aen ass d’Äntwert awer an der
Substanz vum Traité.

Den Traité ass eng Äntwert op
d’Globaliséierung. D’Subsidiaritéit,
d’Transparenz, de Rôle vun den
nationale Parlamenter, d’national
Interessen, d’EU-Interessen - d’De-
finitioun dovunner gëtt an der Sub-
stanz definéiert.

An da vläicht nach ganz kuerz, Här
President, wann Dir erlaabt, déi
lescht Fro, wat d’Projeten ugeet,
d’konkret Projeten. Do musst Dir
ganz kloer als Äntwert akzeptéie-
ren, dass dat jo déi grouss Eraus-
fuerderunge sinn, déi mer jo och
ënner eiser Présidence zum Deel
ugaange sinn an déi elo an der
Diskussioun sinn.

Lissabon ass e Projet an d’Energie-
politik an der Europäescher Unioun
ass e grousse Projet, deene mer
eis ze stellen hunn. D’Kohärenz
vun de Relations extérieures, d’Effi-
kassitéit vu JAI, d’Äntwerten op Kri-
sesituatiounen, d’Recherche, den
Développement, d’Universitéit,
dann och virun allem jo awer de
Marché intérieur ze komplettéieren,
an net ze vergiessen d’Migratioun -
déi gemeinsam Erausfuerderung
vun der Migratioun, där Europa
sech ze stellen huet.

Déi Komplexer alleguerte si jo net
zu Hampton Court kreéiert ginn,
mä dat sinn an der Diskussioun, an
der Evolutioun vun der europä-
escher Aarbecht ganz, ganz we-
sentlech Punkten a Projeten, déi
zum Deel an der Aarbecht sinn an
zum Deel selbstverständlech nach
mussen ugepaakt ginn an der Zu-
kunft.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Fayot au su-
jet de l’agrément à accorder aux
gestionnaires des maisons relais
pour enfants, déi sech adresséiert
un d’Madame Minister zoustänneg
fir d’Famill an d’Integratioun. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°111 du 20 juin
2006 de Monsieur Ben Fayot
au sujet de l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires
des maisons relais pour en-
fants, adressée à Madame la
Ministre de la Famille et de
l’Intégration

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt der Familljemi-
nisterin zwou Froe stellen iwwert
den Encadrement périscolaire am

Kader vun de Maisons relais. Déi
éischt Fro betrëfft de Bilan. Mir sinn
elo ee Joer nodeem dat Reglement
am Juli 2005 geholl ginn ass. Et
gëtt Kritiken, laut deenen den En-
cadrement do net ëmmer qualitativ
esou héich wär, wéi e si soll, étant
donné de Problemer, déi haut ganz
vill Kanner hunn.

Ech wollt also froen: Wéi gesäit de
Bilan aus global iwwert d’Land?
Déi zweet Fro ass: Muss dee Rè-
glement grand-ducal vum Juli 2005
iwwerkuckt ginn? Muss deen noge-
bessert ginn?

A wann e soll nogebessert ginn,
wéi d’Madame Minister enger Zei-
tung vis-à-vis gesot huet, géif ech
gär wëssen, a wéi eng Richtung
dat geschéie soll.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Madame Marie-Josée Ja-
cobs, Minister vun der Famill, huet
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Här Fayot
huet gefrot, wéi et mat dem Bilan
wier. Mir hunn am Joer 2000 an der
Regierung d’Décisioun geholl, fir
d’Gemengen ze ënnerstëtzen, fir
esou en Encadrement unzebidden.
An eréischt zënterhier kréien d’Ge-
mengen 10.000 Euro pro Plaz, déi
se schafe bei den Infrastrukturen.
D’Eltere leeë bäi no hirem
Akommes, an da bezuelt d’Ge-
meng zesumme mat dem Stat déi
Feelbedarfsfinanzéierung.

80% vun de Leit, déi an deene Mai-
sons relais schaffen, sinn diplo-
méiert Personal. Dovunner si 40%
Éducateure respektiv Éducateurs
gradués, Pedagogen an all déi
Leit, déi do derzou gehéieren. Da
sinn awer esou vill Leit dobäi, déi
entweder eng Formatioun hu vun
Aide sociofamiliale, oder an der
Zukunft kënnen och duerchaus Da-
geselteren dobäi sinn, an déi sol-
len dann déi Aarbechte maache
wéi zum Beispill sech mëttes ëm
d’Kantin këmmeren oder aner Aar-
bechten, déi do ufalen.

Ech hunn héieren, datt virun allem
emol géing bemängelt ginn, datt
d’Éducateuren oder d’Éducatricë
missten administrativ Aarbecht
maachen. Wann dat hire Wonsch
ass, kann ee selbstverständlech
och kucken am Kader vun deem
Personal, wat do ass, ob een do
där hëlt, amplaz datt een dann en
Éducateur oder eng Éducatrice do-
fir hëlt.

Eist Zil ass virun allem awer, fir ze
kucken, datt déi Leit sech selbst-
verständlech sollen ëm de Konzept
këmmeren, deen an deenen Haiser
gemaach gëtt, drëm këmmere wat
fir eng Besoinen, datt déi eenzel
Kanner hunn. Ech fannen am Fong,
datt deenen hir Ausbildung awer
ze schued ass, fir och aner Aar-
bechten ze maachen an datt mer
do sollen zréckgräifen eben op
Leit, déi eng Erfahrung aus hirem
eegene Liewen hu respektiv da
Formatiounen hunn, déi se dofir
qualifizéieren.

Generell gëtt gesot, datt et an dee-
nen Haiser gutt fonctionnéiert. Ech
kréien och keng Reklamatiounen.
Och net aus de Gemengen eraus.

Dat Eenzegt, wat heiansdo gesot
gëtt, dat ass, datt et awer deier
wier. Et kascht 10 Euro pro Stonn,
dat si 400 där aler Frang - ech
muss dat ëmmer erëm soen, fir datt
och jidderee weess, wat et richteg
ass -, esou datt ech mengen, datt
dee Reproche, dee gemaach gëtt,
fir ze soen, et géif net genuch an et
géing wëllen op de Kanner do ge-
spuert ginn, dat mengen ech, dat
kënnt ee wierklech net dorauser
schlussfolgeren. Mir wësse wat et
kascht.

Ech mengen och, datt een op
anere Plazen, wann een esou
eppes ubitt, och muss kucken, wat
dat da géing kaschten, an da
musse mer eben eis eens doriwwer
ginn, ob mer fannen, datt dat net
genuch ass oder ze vill ass, an da
muss ee kucken, wéi een domad-
der eens gëtt.

Dat, wat d’Reglement ubelaangt,
ass, datt mer mat de Gemenge sel-
wer, déi jo och ee vun den Haapt-
partner dovunner sinn, de leschte
Freiden zesumme mam Syvicol
eng Réunioun haten, fir ebe just elo
ze kucken, wéi mer dat maachen,
och d’Participatioun vun den Elte-
ren ze kucken, wéi déi gestaffelt
ass no dem Akommes. 

Eng vun deene grousse Suergen,
déi ech dobäi hunn, dat ass, datt
wierklech och déi Kanner dohinner
kommen, déi et am néidegste
brauchen, dat heescht, wou vläicht
d’Elteren dat net onbedéngt als
eng grouss Prioritéit ugesinn, an
datt mer och probéiere souguer
déi, déi näischt kënne bezuelen,
datt dat dann esou gehandhaabt
gëtt, och iwwert den Office social,
datt awer och déi Kanner d’Ge-
leeënheet kréien dohinner ze goen.
Op där anerer Säit gesinn ech och
net an, firwat datt awer och bei Leit,
déi e gutt Akommes hunn, dat
muss iwwer öffentlech Mëttele be-
zuelt ginn.

Et geet och dorëm, wéi d’Ouvertu-
reszäite solle sinn. Besonnesch
och an de Vakanzenzäiten, wat
dann alles do soll considéréiert
ginn. Et sinn am Fong haaptsäch-
lech och esou Demanden, déi mer
mat dem Syvicol selwer diskutéiert
hunn a wou ech och denken, datt
mer gemeinsam Äntwerten dorob-
ber fonnt hunn, wou an deenen
nächste Jore sécher kann nach
eng Feinaarbecht gemaach ginn a
wou mer scho konnte verschidde
Changementer maachen, mä ge-
nerell ass et net a Fro gestallt a ge-
nerell, wéi gesot, héieren ech sou-
wuel vun den Eltere wéi och vun de
Gemengen a vun den Träger, datt
dat positiv unerkannt gouf.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi nächst Fro ass
déi vum honorabelen Här Camille
Gira iwwert déi héich Konzentra-
tioune vun Ozon, déi sech un den
Ëmweltminister adresséiert. Här
Gira.

- Question N°112 du 20 juin
2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentra-
tions élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Mi-
nistre de l’Environnement

M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, och meng Fro
kënnt, ähnlech wéi dem Här
Schank seng, all Joer zu dësen
Zäiten erëm. Kaum hu mer e puer
schéi Sonnendeeg, da klammen
d’Ozonwäerter um Mont Saint-Ni-
colas, zu Biekerech an ech weess
net wou nach iwwer all méiglech
Wäerter. Duerfir wollt ech dann
deem véierten Ëmweltminister a
Reiefolleg vu mir aus déiselwecht
Fro stellen, nämlech: Huet hien eng
Strategie a wéi gesäit déi aus?

Éischtens um Niveau vun der Pre-
ventioun fir d’Virleefersubstanzen,
fir dass Ozon entsteet ze reduzéie-
ren. Wat ass seng Strategie um Ni-
veau vun der Informatioun? Ech
verstoppen net, dass mir als Gréng
net grad zefridde si mat deem, wéi
et de Moment ofleeft. Den Internet-
site ass net grad dat Modernst, wat
ee kann dozou soen, an de Com-
muniqué, deen erausgeet, ass och
scho méi oder wéineger deesel-
wechten zënter 15 Joer. Et misst ee
sech vläicht iwwerleeën, ob een do
net e bësse méi innovativ ka ginn
an e bësse méi kloer de Leit awer
den Enjeu vun där ganzer Proble-
matik kéint soen. 

Da wollt ech froe wat dem Ëmwelt-
minister seng Strategie ass am
Beräich vun Aktioune wa mer awer
iwwer 180 Milligramm sinn. Be-
schränke mer eis weider drop op
blo Schëlter mat Riichtwäerter fir

d’Vitesse oder gi mer méi wäit wéi
aner Länner eis dat awer virmaa-
chen, dass mer wierklech Vitesse-
reduktioune maachen, och op de
Landstroossen an esou weider an
esou fort?

A schlussendlech: Wéi ass et mat
regionaler Zesummenaarbecht?
Wann ech mech gutt erënnere
kann, hat dee viregten Ëmweltmi-
nister gesot, mir géinge probéieren
- wat richteg ass - an där ganzer
Problematik net bei de Grenze vu
Lëtzebuerg opzehalen, mä mat
den Nopeschëmweltministeren,
den Transportministeren a Ver-
kéiersministeren ze kucken. Ass an
där Hisiicht eppes amgaangen, a
wa jo, wat wier dat?

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Minister Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Kol-
leeg Camille Gira werft eng wich-
teg Fro op an der gesamter The-
matik vun der Verschmotzung vun
der Loft. Net nëmmen am Zesum-
menhang vun deem Beräich hei,
mä och am Zesummenhang mat
dem Beräich vun de Stéckoxiden
an de Feinpartikelen am Beräich
vun den CO2-Emissiounen. 

An deenen dräi jeeweilege Felder
do wësst Der, dass mer, wat d’Feld
vun den CO2-Emissiounen ugeet,
en éischten Aktiounsplang viru
kuerzem virgeluecht hunn, dee sé-
cherlech och eng Rei vu Mesuren
enthält, déi och fir dëse Beräich
wäertvoll wäerte sinn an der
Aschätzung vun deem, wat mer u
Reduktiounen an deenen nächste
Méint a Joer kënne maachen. 

Zweetens si mer am Zesummen-
hang mat de Partikelen amgaan-
gen - virun allem mat der Stad Lët-
zebuerg - eis en Instrumentarium
ze ginn, och wat d’Etüden ube-
laangt, gemeinsam Etüden, déi
mer do maachen, fir eisen Ak-
tiounsplang am Hierscht, wou eng
éischt Ébauche fäerdeg ass, kën-
nen ze diskutéieren. 

Den drëtte Beräich, deen Dir uge-
schwat hutt, ass een, deen - an ech
mengen Dir hutt domadder opge-
halen - virun allem am Beräich vun
der Groussregioun am beschten ze
attackéiere wär, doduerch dass
mer et géinge fäerdeg brénge fir
dat besonnesch um Niveau vum
Verkéier, wou 50% vun den Nuisan-
cen, déi am Beräich vun dem Ozon
entstinn, hierkommen, ze maa-
chen.

Allerdéngs war de Versuch, dee
mäi Virgänger scho gemaach huet,
ee Versuch, deen net onbedéngt
mat ganz vill Resultater verbonne
war, well déi sporadesch Versich
déi waren, dass d’Fransouse guer
net interesséiert waren un enger
gemeinsamer Kooperatioun, also
guer net an déi Réunioune komm
sinn, déi Däitsch sech zréckge-
zunn hunn aus deene Réuniounen,
déi stattfonnt hunn, mir am Rahme
vun de Sommete mat der belscher
Regierung och nach sporadesch
driwwer geschwat hunn, do awer
och de Problem natierlech war vun
de Kompetenzen an engem Land,
wou dat jo bekanntlech net ganz
einfach ass.

Mir maachen eis Miessungen - an
Dir wësst, dass Veianen, Beidler an
och Biekerech eis Statioune sinn -
och konform zu de Regele vun der
Direktiv. Mir hunn och an deene
leschten Deeg erëm Wäerter ge-
hat, déi oft an der Géigend ware
vun 180, souguer ee Wäert vun 206
Mikrogramm pro m3 an der Loft.
Ech mengen dat sinn, wann een
dat ka soen, Wäerter, déi konform
sinn zu deem, wat mer an deene
leschte Joren am Summer ëmmer
haten; mat Ausnahm vun der Cani-
cule vun 2003, wou d’Wäerter ëm
villes méi héich waren. 

An der Informatioun: Dir wësst,
dass mer iwwert d’Press fueren,
dass mer iwwert den Internet fue-
ren, dass mer zesumme mat de
Ponts et Chaussées schaffen, sou-
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wuel um Niveau vum CITA-Projet,
wéi och um Niveau vun de Schël-
ter, déi erausgestallt gi fir d’Leit
drop hinzeweisen, dass se solle
fräiwëlleg méi lues fueren. Dir
wësst, dass de Versuch vu men-
gem Virgänger fir ze protokolléie-
ren op der Basis vun der aktueller
Gesetzgebung, fir all déi, déi iw-
wert déi Wäerter do erausgefuer
sinn, relativ kläglech gescheitert
war, well e juristesch net propper
ënnermauert war. An ech géif och
menge kënnen ze soen, dass dat,
wat mer do maachen u fräiwëlle-
gen Appellen, net onbedéngt
wierklech mat ganz groussem Suc-
cès - hunn ech emol d’Gefill - ver-
bonnen ass.

Esou dass ech mengen, dass dat,
wat wichteg ass, virun allem dat
ass, wat mer mëttel- a laangfristeg
kënne maachen. Bis 2020 musse
mer op Grond vun der Direktiv, déi
jo ëmgesat ass, duerch e Règle-
ment grand-ducal vun 2001, e
Riichtwäert vun 120 Mikrogramm
pro m3 erreechen. Et gëtt mer haut
schonn ellen, souguer wann 2020
relativ wäit ass, mer virzestelle wéi
mer dat maachen, well dat virun al-
lem um Niveau vum Transport
muss gemaach ginn.

Mä ech mengen all déi Initiativen,
déi an der Regierung hirem éisch-
ten Aktiounsplang fir d’CO2-Emis-
siounen enthale waren, wäerte sé-
cherlech och en Effet bénéfique op
deen hei Beräich hunn, an ech
wäert och nach e Versuch maa-
chen, fir an der Groussregioun
dach awer d’Länner zesummenze-
kréien, fir Versich ze maachen, fir
gemeinsam um Niveau vu Ver-
kéiersreduktioun kënnen anzewier-
ken.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Marc Spautz
un de Minister an un d’Statsse-
kretärin vun der Kultur a vum En-
seignement supérieur iwwert
d’Aschreiwung vu Lëtzebuerger
Studenten op belschen Universitéi-
ten. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°109 du 15 juin
2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des
étudiants luxembourgeois
aux universités belges,
adressée à Madame la Se-
crétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et
à la Recherche et à Mon-
sieur le Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir wëssen, dass eng
Quoteregelung vum wallounesche
Parlament agefouert ginn ass. Et
huet eng Décisioun geholl, fir dass
bei de belschen Universitéitsstu-
denten an Zukunft op Grond vun
der Problematik, déi se hunn, dass
ëmmer méi Netbelsch op d’Univer-
sitéiten drängen, eng Quoterege-
lung agefouert gëtt. An ech hat och
schonn d’Fro gestallt virun zwee
Méint - du ware mer awer nach net
esou wäit -, wéi wäit den Dossier
wier, wat d’Lëtzebuerger Studenten
ubelaangt.

Ech wollt elo d’Fro stellen un d’Ma-
dame Statssekretärin, si hat jo ze-
summe mam Här Minister Biltgen
eng Entrevue mat der Ministesch
Dominique Simonet, wat dat elo op
sech huet a wat dat bedeit fir d’Lët-
zebuerger Studenten, déi an der
Belsch studéieren - well mir hu jo
soss esou „gentleman’s agree-
ments” mat der Belsch -, ob et och
hei méiglech ass, fir d’Lëtzebuer-
ger Studenten en „gentleman’s
agreement” ze kréien, fir dass si
den Zougang behalen oder wéi elo
d’Positioun vun der belscher Re-
gierung an deem Kontext ass.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Spautz. D’Madame Octavie Mo-
dert, d’Statssekretärin, huet
d’Wuert.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-

seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn effektiv
bei der franséischsproocheger Ge-
meinschaft aus der Belsch insis-
téiert, fir bei si ze kommen, well et
ass op deem Niveau wou mer iw-
wert dësen Dossier schwätzen. Et
ass net d’belsch Regierung als
solches um federalen Niveau, mä
et ass deen um Niveau vun der
Communauté française. 

Mir hunn dat vum Hierscht u ge-
maach, soubal déi nei Iwwer-
leeunge vun der Communauté
française zu enger Quotenaféie-
rung erauskomm sinn, wat een zu
engem Deel muss an hirer Diskus-
sioun, an hirer Iwwerleeungsaart a
-weis e bëssen akzeptéieren, well
si sinn iwwerschwemmt gi vun de
franséische Studenten a verschid-
dene Studiëberäicher. An dunn hu
si eppes aneschters agefouert, vun
deem mir par ricochet oder wann
ee wëllt kollateral mat getraff gi
sinn.

Trotz eise ganz gudde Relatioune
mat de Belsch op sämtlechen Ni-
veauen, egal wéi eng institutionell
Ebene dat ass, hate si awer ver-
giess eis fréizäiteg ze informéieren.
Mir hunn insistéiert fir mat abezu
kënnen ze ginn. Mir sinn och wäh-
rend där ganzer Zäit wou d’Proze-
dur gelaf ass ëmmer erëm interve-
néiert an hu vill Consultatioune ge-
fouert. Mir hunn elo endlech e Ren-
dez-vous kritt bei der Madame Si-
monet a konnten do bei hir, no-
deem mir hir gesot hunn, mir wären
duerch eis gutt Noperschaftsrela-
tiounen nach ëmmer gutt matenee
gefuer, och Ouverturë kréien.

Däerf ech eng Klamer opmaache
fir vläicht drun ze erënneren, datt
net sämtlech Studienzweiger op de
belschen Universitéite vun där
neier Regelung betraff sinn, mä just
verschiddener, an zwar haaptsäch-
lech: d’Veterinären, d’Kinésithéra-
peuten, d’Ergothérapie, d’Logopä-
die, d’Podologie, d’Podothérapie,
d’Éducateurs spécialisés an d’Ac-
coucheuse-bachelière. Et sinn also
net sämtlech Studienzweiger be-
traff. Do kann ee schonn emol di-
rekt d’Leit berouegen. Dat ass
d’Äntwert op déi éischt Fro. 

Wat déi zweet Fro ugeet, do sollen
d’Studenten sech onbedéngt
aschreiwe goen, wa se an d’Belsch
dat éischt Joer an deene genann-
ten Studienzweiger studéiere goe
wëllen. Si solle sech net ofhale
loosse vun där Prozedur vun där
d’Belsch selwer nach net richteg
wëssen, wéi se se solle maachen;
si wëllen dat Ganzt iwwer Tirage au
sort hikréien. Bis den 1. September
nach mat soll also all Lëtzebuerger
an all potentielle Student, deen hei
wunnt an deen e Lëtzebuerger Pre-
mièresdiplom huet, sech aschreiwe
goen op déi belsch Unien, fir nëm-
men net déi Chance ze verpassen.

Mir sinn a Verhandlungen, mir hunn
och Ouverturë fonnt bei hinnen. Eis
Beamten hu weider gutt Kontakter.

Et stellt sech bei eis besonnesch e
Problem wéinst der Kinésithérapie,
well déi Formatioun, déi mir hei am
Land verlaangen, am meeschte
calquéiert ass op dee belsche For-
matiounszyklus, esou datt et méi
schwéier ass fir déi Leit, an en
anert Land studéieren ze goen, wéi
dat fir déi Studenten an deenen
anere Studiëberäicher mat Quoten
ass.

Wéi gesot, eis gutt Relatiounen; et
huet d’Autoritéiten vun der fran-
séischsproocheger Gemeinschaft
e bëssen zerknirscht gemaach,
datt se de Lëtzebuerger dat uge-
doen hunn, a se sinn amgaange
mat eis zesumme Léisungen ze si-
chen. 

Mir hunn och bei hinnen eng aner
Fro opgeworf, déi näischt mat dë-
ser Quoteregelung ze dinn huet,
mä iwwert déi mer scho laang mat
hinnen a Verhandlung sinn, an
zwar ass dat déi vum Accès an
d’zweet Studiëjoer an der Medezin
a vun den Zänndokteren. Doriwwer
hu mer och diskutéiert a konnte
Léisungen envisagéieren.

Nach eng Kéier: Déi Studenten, déi
e Lëtzebuerger Diplom hunn, solle
sech, wa se op eng belsch fran-
séischsproocheg Uni an deenen
dote Studienzweiger goe wëllen,
aschreiwen. Si sollen net zréck-
schrecken virun deem, wat de Mo-
ment am Raum steet, fir net even-
tuell eng Chance ze verpassen.

Mir hu gläichzäiteg och mat deene
franséischsproochegen Autoritéi-
ten aus der Belsch ausgemaach,
datt mer eng Journée „équiva-
lence“ wäerten hunn, extra fir déi
Leit mat Lëtzebuerger Premièresdi-
plomen. Dat ass de 7. Juli hei am
Cedies an den 13. Juli nach eng
Kéier zu Bréissel, wou mer eng ex-
tra Prozedur ageriicht kritt hu fir
d’Lëtzebuerger, fir ganz séier kën-
nen d’Équivalencen auszestelle
vun eise Lëtzebuerger Premières-
diplomen. A mir hunn en neie Ren-
dez-vous mat hinnen, fir dat Ge-
spréich systematesch virunzeféie-
ren an och virunzedrécken.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Modert. Dann ass déi nächst
Fro déi vum Här Mehlen un den
Transportminister iwwert d’Ver-
kéiersaccidenter, déi duerch den
Alkohol verursaacht ginn. Här Meh-
len, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°114 du 20 juin
2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statis-
tiques du taux d’alcoolémie
en relation avec les acci-
dents de circulation, adres-
sée à Monsieur le Ministre
des Transports

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Op der Lët-
zebuerger Musel, awer net nëm-
men do - ech géif soen, queesch
duerch d’Land - si gedeelte Mee-
nungen iwwert d’Absicht vun der
Regierung, fir de legalen Taux vum
Alkohol am Blutt, deen e Chauffer
däerf hunn, vun 0,8 op 0,5‰ erof-
zesetzen. Dat suergt fir vill Diskus-
siounen an et ass jo net fir d’éischt,
dass dat zur Sprooch kënnt. Ech
hunn der Äntwert op eng Question
parlementaire, déi elo kierzlech ge-
stallt ginn ass vum Kolleeg Wagner,
entholl, datt d’Regierung keng sta-
tistesch Donnéeën huet iwwert déi
Accidenter, déi verschëlt gi wären
duerch Chaufferen, där hiren Taux
d’alcoolémie tëschent 0,5 an 0,8‰
geleeën hätt.

Dat ass, Här President, eng Änt-
wert, déi mech e bëssen erstaunt
huet, wann de Minister seet, déi
Leit, vu dass se net an Infraktioun
gewiescht wieren, wär dat dann
och net rezenséiert ginn. Dat muss
een erstaunen, well bei Accidenter
jo generell gekuckt gëtt, ob de
Chauffer ënner Alkoholafloss ge-
stanen huet. Dofir missten déi Don-
néeën theoretesch verfügbar sinn.
De Minimum géing erfuerderen,
dass ee se géing iergendwéi awer
répertoriéieren. Selbstverständlech
misst dat net mat perséinlechen
Date versi sinn, mä aus reng statis-
tesche Grënn.

Dofir ass meng Fro: Wuerfir gëtt
dat net statistesch erfaasst? An déi
zweet Fro logescherweis hannen-
drun ass: Wann Der scho wëlles
hutt, dee Schrëtt do ze maachen,
deen, wéi gesot, ëmstridden ass
dobaussen, wär et dann net néi-
deg, datt een awer an Zukunft emol
géif kucken, wéi et sech dann do-
madder verhält, esou datt een
awer e bësse statistesch ofgesé-
chert Donnéeën hätt, ier een op
dee Wee do geet?

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Transportminister
Lucien Lux huet d’Wuert.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Kolleeg
Mehlen wërft hei déi Fro op, a wat

fir engem Mooss de Virschlag vun
0,8 op 0,5‰ erofzegoe beim Vollek
op gedeelte Meenunge stéisst.

Ech ka just soen, dass, wa mer an
eise politeschen Décisiounen
nëmme géifen Décisiounen huelen,
déi d’Eestëmmegkeet vum Vollek
géife mat sech bréngen, da wéisst
ech gär a wat fir engem Zoustand
d’Land wär, esou datt ech mengen,
dass déi Fro, ob mer dobaussen
och aner Meenungen dozou hunn,
eng ass, déi mer musse mat den
objektive Fakte konfrontéieren, déi
sech um Niveau vun der Problema-
tik Alkohol am Verkéier stellen.

De Fait, dass an der Tëschenzäit
21 vu 25 Länner an der Europä-
escher Unioun op 0,5 a souguer
nach manner erofgaange sinn,
weist jo wuel drop hin, dass och
déi sech doriwwer Gedanke ge-
maach hunn a sech d’Fro gestallt
hunn, wat fir een Effet bénéfique
dat op d’Zuelen am Rahme vun der
Verkéierssécherheet kéint hunn.

Dat wat richteg ass, an deem wat
Der gesot hutt, dat ass, datt Lëtze-
buerg - allerdéngs net nëmmen an
deem do Beräich - leider leit ënner
ganz wéinegem statistesche Mate-
rial. Dofir hunn ech an der Të-
schenzäit deen Aarbechtsgrupp,
dee sech mat de sou genannte
Points noirs an dem Audit vun de
Points noirs beschäftegt, och do-
madder beoptraagt, well dodran-
ner niewent Innenministère, Baute-
ministère, Police an all déi aner och
wéi Ponts et Chaussées an aner
Institutiounen dra sinn, fir sech och
mat der Fro vun engem bessere
Recensement vun de Statistiken of-
zeginn, fir dann och dorauser eng
Politik kënnen ze maachen, déi op
déi eenzel Facteurë kéint agräifen.
Well mir hunn an deem Beräich do
net statistescht Material genuch, fir
erauszefannen, wou eis Problemer
sinn.

Mir hunn an der Fro tëschent 0,8 an
0,5‰ effektiv, well dat jo haut keng
Verfeelung ass an och kee Procès-
verbal an och keng Geriichtsver-
fahren no sech zitt, keng Elemen-
ter, déi eis do kënne méi guidéie-
ren. Allerdéngs wësse mer, dass
um Niveau vun de Statistiken an
anere Länner, déi sech déi Ge-
danke gemaach hunn, zum Beispill
a Frankräich ass et kloer ervirgaan-
gen, dass vun den Doudegen an
den Accidenter bei ee vun dräi den
Alkohol de Grond war vum Acci-
dent an domadder och vun deem,
wat e vu Suitë provozéiert huet. Mir
hu vun den Éisträicher, déi sech
Gedanke gemaach hunn am Kura-
torium fir Verkéierssécherheet,
dass d’Introduktioun vum Taux vun
0,5‰ mat sech bruecht huet, dass
an deem Zäitraum dono d’Acci-
denter ëm 10% zréckgaange sinn
an domadder déi 0,5‰ en Effet bé-
néfique haten, grad ewéi vill aner
Moossnamen - Punkteführer-
schäin, Kontrollen an esou virun -
insgesamt e Mosaikbild ginn hunn,
wat erlaabt huet, fir weiderzekom-
men.

Ech muss och soen, dass ech un-
hand vun de Statistiken, déi mer
haut hunn, gesinn, dass vun den
136.000 Punkten, déi säit der
Aféierung vum Punkteführerschäin
am November 2002 ofgezu gi sinn,
10% eleng den Alkohol betreffen. A
vun deem, wat op d’Geriicht geet,
wat also iwwer e Geriichtsverfahren
entzu gëtt, 49%, also praktesch
d’Halschent, vun alle Punkten - dat
sinn der do 14.844 - 50% vun
deene Punkten, déi entzu ginn
duerch Geriichtsverfahren, iwwert
den Alkohol sinn, esou dass de
Fait, mengen ech, dee virun allem
ass, dass den Alkohol nach wie vor
ee vun de groussen néfasten Ele-
menter am Verkéier ass.

Et muss een och soen, wann een
déi Etüde kuckt, déi d’Kommis-
sioun gemaach huet, fir hir Recom-
mandatioun ze maachen op 0,5‰,
dass een da gesäit, dass de
Risque vun engem déidlechen Ac-
cident bis 0,5‰ bei mol zwee läit -
Facteur zwee -, dass e bis 0,7‰
sech multiplizéiert ëm fënnef a bis
0,8 an d’Luucht geet ëm e Facteur
zéng.

Dofir mengen ech, dass et eleng
duerch déi Faitë richteg ass, dass
d’Regierung sech de Recomman-
datioune vun der Europäescher
Unioun conforméiert an doduerch
der Chamber - well et ass net d’Re-
gierung, déi dat décidéiert - iwwert
d’Amendementen dee Virschlag
och gemaach huet.

Merci.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Roger Negri. Seng
Fro dréint sech ëm d’éischt Hëllef
an adresséiert sech un den Här In-
nenminister. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°115 du 20 juin
2006 de Monsieur Roger Ne-
gri au sujet de l’organisation
des premiers secours natio-
naux (ambulances, sapeurs-
pompiers), adressée au Mi-
nistre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire

� M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Ech wollt
dem Här Innenminister Jean-Marie
Halsdorf eng Fro stellen iwwert
d’Organisatioun vun eisem natio-
nalen Éischt-Hëllef-Déngscht, vun
der Protection civile, dem Sauve-
tage an och eisem Pompjees-
déngscht.

Et ass ëmmer méi schwéier an
deelweis souguer net méi méig-
lech, d’Ambulanzen ze besetzen
an domadder d’Permanencen iw-
wer 24 Stonnen ze garantéieren.
Deene Leit, déi dës nobel Aar-
becht bénévole maachen, gëllt ei-
sen héije Respekt. Mä an eiser Zäit
packen déi Fräiwëlleg et net méi,
permanent dës Aarbecht ze assu-
réieren. An et ass ze fäerten, dass
dëse Problem sech an Zukunft
nach weider wäert verschäerfen.

Duerfir, Här Minister, wëll ech wës-
sen, awéiwäit et do Iwwerleeunge
gëtt fir dës Fonctioune regional
nach méi ze organiséieren a wou e
bestëmmte Staff vu Leit dann do
haaptberufflech schaffe géif, ze-
summen natierlech mat deenen
éierenamtleche Leit.

Bei eisen Noperen a Frankräich an
an Däitschland ginn et jo schonn
esou Modeller, déi an déi dote
Richtung ginn. Ech mengen, hei
wär dréngenden Handlungsbedarf
a mir sollten eis mat Zäit e Konzept
ginn, fir dass eis bénévole Leit, déi
eng excellent Aarbecht leeschten,
hir Motivatioun behalen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. D’Wuert huet den zoustän-
nege Minister, den Här Innenminis-
ter Jean-Marie Halsdorf.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen den Här Negri huet
Recht. Et geet drëm hei eng Änt-
wert ze fannen op e Problem, an
déi Äntwert kann nëmmen esou
sinn, dass d’Motivatioun vun deene
Leit, déi sech bénévole hierginn, fir
sech fir hir Matbierger anzesetzen,
bestoe bleift. Fir dann am Fong ge-
holl déi gesamt Envergure vun
deem Ganzen ze verstoen, muss
een trotzdeem e klenge Réckbléck
maachen a verstoen, wat dat Ge-
setz vun 2004, wat jo sollt eng Änt-
wert sinn op eng modern Adminis-
tration des Services de Secours,
heescht.

Hei sollen Hëllefsdéngschter ge-
maach ginn, an Hëllefsdéngschter
hu sécherlech als Haaptmissioun
déi, fir eben en Hëllefsdéngscht ze
leeschten um Bierger wann en an
der Nout ass. Mä et däerf een awer
ni vergiessen: Wann een déi Iwwer-
leeunge mécht, muss een ëmmer
am Hannerkapp behalen, dass do
d’Pompjeeswiesen eng grouss Roll
spillt an dass do also dann och
d’Gemengen implizéiert sinn an
dass dann, subsidiär gekuckt, also
och eng sozial Komponent hei net
däerf vergiess ginn, nämlech déi,
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dass d’Feierläschwiesen, wéi et an
de leschten 100 an 200 Joer hei zu
Lëtzebuerg gewuess ass, e Stéck
vun der Identitéit ass vun eise Ge-
mengen. Duerfir mussen Äntwer-
ten, déi een dorop gëtt, Äntwerte
sinn, déi no bei der Realitéit sinn,
bei der Situatioun wéi mer se elo
hunn. Si ginn awer konsequent an
eng Richtung fir e performante Ser-
vice kënnen ze prestéieren.

Déi Haaptmissioun ass also déi, fir
en Hëllefsdéngscht ze leeschten,
an do setzt d’Gesetz, mengen ech,
de Kader. Op där enger Säit muss
deen Hëllefsdéngscht qualitativ
héichwäerteg sinn. Dat heescht
also, mir mussen eng Formatioun
garantéiere fir déi Leit, déi déi Hël-
lefsdéngschter prestéieren, an et
muss och e medezinesche Suivi do
sinn. Dat fënnt een och am Gesetz
erëm an dat ass och gutt esou.

An deen zweeten Aspekt dovun,
deen am Gesetz och festgehalen
ass - an dat ass dee wichtegsten -,
dat ass: Deen Déngscht muss iw-
werall kënne geleescht ginn, 24
Stonnen op 24, 365 Deeg op 365.
An do ass d’Realitéit nun déi wou
Der sot, wou Problemer sinn. Dat
ass richteg. Mir hunn och demo-
graphesch Spezifissitéiten; de Sü-
den ass aneschters gewuess wéi
den Norden, den Osten nees
aneschters wéi de Süden a wéi
den Norden an esou weider. Mir
mussen also kucken: Wéi ass et
mat der Disponibilitéit? An do gëtt
et tatsächlech Problemer, Proble-
mer, déi besonnesch op sozioeko-
nomesch Considératiounen an Ur-
saachen zréckzeféiere sinn.

D’Missioune sinn also déi vum
Brandschutz, déi vum Sauvetage
an déi vun der Ambulanz. Sauve-
tage an Ambulanz mécht d’Protex,
Brandschutz ass am Fong geholl
d’Missioun vun der Gemeng oder
vum Pompjeeswiesen. D’Gemen-
gegesetz seet do kloer wéi et ass:
All Gemeng brauch hire Pompjees-
corps, an dat soll och an Zukunft
esou sinn. Da musse mer also eng
Äntwert sichen, déi regional muss
sinn, si muss op allen Enne sinn, si
muss awer op der Haaptachs
leien, wéi se och am IVL oder am
Programme directeur de l’Aména-
gement du Territoire préconiséiert
gëtt.

D’Stad Lëtzebuerg, mat engem
professionelle Corps, d’Stad Esch
ënne fir de Süden, och eng
gewësse Professionaliséierung, an
d’Nordstad uewe mat all deene
Gemengen, dat soll d’Haaptachs
sinn. Doriwwer eraus musse mer
Äntwerte sichen.

Am Osten ass d’Äntwert vläicht
eng aner wéi am Westen, well am
Osten hu sech am Raum Mäer-
tert/Waasserbëlleg déi Gemengen
zesummegeschloss a versiche
Brandschutz, Sauvetage an Ambu-
lanz an engem Goss ze maachen.
A si maachen dat och gutt. Do
musse mer also eng Äntwert si-
chen am Süde vun där Regioun,
dat heescht also am Raum
Réimech/Mondorf. Déi musse mer
diskutéieren.

Am Süde mécht d’Stad Esch hire
Match ganz gutt. Dernieft hu mer
dann déi Diddelenger. Do musse
mer kucken, do gëtt et och e Sau-
vetage an e Pompjeeswiese wat
gutt, an Harmonie, fonctionnéiert.
Am Raum Déifferdeng muss een
elo kucken. Do gëtt et éischt Ele-
menter vun enger Zesummenaar-
becht tëschent Déifferdeng a
Suessem betreffend d’Protection
civile an d’Pompjeeën. Dat muss
een elo kucken. Mä hei muss een e
bëssen, géif ech soen, pragma-
tesch virgoen a kucke wéi d’Reali-
téit ass a Solutioune sichen.

Well am Norden ass et nees ganz
verschidden. Do gëtt et och Corps-
en, déi gutt schaffen, an och Zen-
tren, déi ganz gutt fonctionnéieren,
anerer manner gutt. Wann ech elo
dee vu Lëntgen däerf huelen als
Beispill, well déi hunn de 45. Anni-
versaire gefeiert als Base natio-
nale. Do schaffe säit de 60er Jore
preventive Brandschutz a Protec-
tion civile gutt zesummen.

Gutt. Mir sinn amgaangen, do eng
Solutioun ze sichen.

Esch ass amgaangen, e Modell ze
développéieren, mengen ech, dee
klappe kënnt, op d’mannst fir Esch.
Da muss ee kucken, dass een
deen och generell applizéiert. Et
ass awer esou, dass ee sech hei
soll Zäit huelen, fir fir déi eenzel
Komponente vun den Hëllefsdéng-
schter eng Äntwert ze fannen. An
déi Äntwert läit doran, dass am
Fong geholl och op där enger Säit
d’Protection civile vläicht e Pool
mécht, wéi Dir dat suggéréiert - dat
kann eng Solutioun sinn -, an d’Ge-
mengen dann och hir Responsabi-
litéiten an der Regioun iwwerhue-
len, a Fonctioun vun de Gegeben-
heete wéi se sinn.

Ech hu mer allzäit virgeholl, mer
Zäit ze huelen, näischt ze iwwer-
stierzen, well de Bénévolat ass
eppes Wichteges, dee muss
gestäerkt ginn, well ouni Bénévolat
geet et net. Duerfir kann eng Solu-
tioun nëmmen déi sinn, wou och
déi Leit, déi dat Bénévolat maa-
chen, sech net als zweet oder drëtt
Gei verstinn. D’Solutioun ass also e
Mix vu professionellen Elementer
an dem Bénévolat, an dat wëlle
mer step by step maachen.

Ech wäert d’Chamber an och déi
Leit, déi hei concernéiert sinn, am
Bild hale vun deenen Démarchen,
déi mer elo maachen. Mä et muss
relativ séier goen, do ginn ech Iech
Recht, a mir wäerten och am Laf
vun dësem Hierscht éischt Elemen-
ter op den Dësch kréien, déi kon-
kret si fir dat ganzt Land. An déi
wäerte mer och an de Règlement-
grand-ducalen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- …zréck-
behalen.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum Här Claude Adam un d’Famill-
jeministesch iwwert de soziale
Schutz vun de Kanner. Här Adam!

- Question N°116 du 20 juin
2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l’avant-
projet de loi relative à la pro-
tection sociale des enfants,
adressée à Madame la Minis-
tre de la Famille et de l’Inté-
gration

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, zënter dem Fréijoer 2005
gëtt den Avant-projet de loi relative
à la protection sociale des enfants
an den interessante Kreesser, inter-
esséierte Kreesser,…

(Interruption et hilarité)

…zum Beispill der Entente des
gestionnaires des centres d’ac-
cueil, awer net nëmmen do, disku-
téiert. Och d’Press huet sech
schonns mat dem Avant-projet be-
faasst, an deemnächst ass eng
Diskussiounsronn um Campus
Lampertsbierg vun der Uni Lëtze-
buerg zu dësem Thema.

Well dësen Avant-projet de loi also
schonns öffentlech diskutéiert gëtt,
wollt ech vun der Madame Minister
wëssen, wéini dass d’Chamber
mat dësem Projet befaasst gëtt,
dat heescht: Wéini soll de Projet de
loi déposéiert ginn? A wat sinn, a
groussen Zich, d’Inhalter, oder,
wann dat zäitlech net méiglech
ass, wat ass d’Philosophie, wat
sinn d’Objektiver vun dësem Projet
de loi?

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Jacobs, Minister
zoustänneg fir d’Famill, huet
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-

gration.- Merci, Här President. Ech
wollt dem Här Adam soen, datt ef-
fektiv en Avant-projet de loi, deen
am Familljeministère ausgeschafft
ginn ass an deen elo, well mer jo
Leit si vum Dialog, och mat deene
respektive Kreesser, deenen inter-
essanten an deenen interesséier-
ten, diskutéiert gëtt a se sech jo
doriwwer de Kapp zerbriechen: Mir
haten eigentlech gehofft, datt mer
am Juli den Här Zermatten hei hät-
ten. Dat ass e Spezialist aus der
Schwäiz fir Kannerrechter. Leider
geet deem Mann deen Datum awer
net. Ech weess net, ob d’Entente
elo deen Datum do bäibehält oder
net.

Mä et geet virun allem drëm, datt
Lëtzebuerg nach eng ganz Rei vu
Punkte vun der Kannerrechtskon-
ventioun net ëmgesat huet, datt
mer déi wëllen an deem Projet de
loi do ëmsetzen. Et geet dodrëm fir
ze kucken - Dir wësst, datt mer zu
Lëtzebuerg relativ vill Kanner hunn,
déi och placéiert ginn -, wa se pla-
céiert ginn, wéi een dat soll maa-
chen, och ze kucken, sënnvoll, wat
d’Statistike sinn, déi mer bis haut
net konnte maachen. Mir wollten
dat eng Kéier maachen, dat ass eis
refuséiert ginn. Et sinn nach esou
eng ganz Rei vu Punkten doranner,
déi sech och zu engem Deel kën-
nen iwwerschneide mam Jugend-
schutz, wat dann d’Justice ube-
laangt, an dat mécht natierlech och
esou en Text net méi einfach.

Mir wëllen der Justice net iergend-
wellech vun hire Rechter ofhuelen,
mä mir hätte gären awer op där
anerer Säit, datt - et gëtt Kanner, an
dat gëtt jo ëmmer erëm kritiséiert,
datt dann Affer an Täter beienee
sinn - een och e bësselchen op de
Wee soll goe vun der Déjudicarisa-
tioun vun deene Jugendlechen. All
déi Punkte sinn an deem Gesetz
dran, dat Dir elo diskutéiert.

Ech denken, datt ech géing hoffen,
datt ech kënnt virun der grousser
Vakanz dee Projet an de Conseil
de Gouvernement ginn. Ob en
dann esou do ugeholl gëtt, dat
kann ech Iech an dësem Moment
selbstverständlech net soen. Sou-
bal wéi en ugeholl ass, kommen
ech gären an d’Kommissioun, esou
wéi mer dat ëmmer maachen - an
d’Familljekommissioun, an där Dir
jo dra sidd -, fir dann och am Detail
dat alles ze kucken an ze disku-
téieren.

Mir kënnen dat och am Viraus eng
Kéier maachen, mä wéi gesot et
ass ëmmer schwiereg iwwer en
Dokument ze schwätzen, dee kee
Projet de loi ass, mä en Avant-pro-
jet de loi, well ee jo eréischt dee
Moment, wou en déposéiert ass,
weess wat dann och a leschter Dis-
tanz dobäi erauskomm ass. Mä
ech denken, dass et e wichtege
Schrëtt wier, och am Interesse vun
de Kannerrechter zu Lëtzebuerg,
wa mer op deen dote Wee goe
kënnten.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Dann déi nächst
Fro, déi vum Här Camille Gira un
de Gesondheetsminister iwwert
d’Synergië vun de Spideeler vu
Wolz an Ettelbréck. Här Gira!

Wou ass de Gesondheetsminister?

- Question N°120 de Mon-
sieur Camille Gira au sujet
du développement des sy-
nergies entre les hôpitaux
de Wiltz et d’Ettelbruck,
adressée au Ministre de la
Santé

M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Ech weess
net wou de Minister drun ass. Et
wier vläicht awer gutt, wann hien
héiert wat ech hie froen - hie weess
vläicht awer wat hien äntwere wëllt,
mä et wier awer vläicht gutt, wann
hien hei wier.

(Interruption)

Ah, Dir héiert mech! Merci, Här Mi-
nister.

Här President, ech wollt de Ge-
sondheetsminister froen, wéi wäit...

(Interruptions diverses)

Ech wollt de Gesondheetsminister
froen, wou mer dru si mat de Ver-
handlungen tëschent den zwee
Spideeler vun Ettelbréck a vu Wolz.
Ech mengen, et ass bekannt, dass
do scho laang Gespréicher lafen.
Et ass, mengen ech, och gewosst,
dass eigentlech de Wonsch do
ass, dass et, grad ewéi an anere
Regiounen, zu Synergien tëschent
deenen zwee Spideeler kënnt, të-
schent engem Hôpital général an
engem Hôpital de proximité.

Sporadesch dréngen dann och In-
formatiounen iwwer Press oder
aner Moyenen no baussen. Déi
sinn awer net ëmmer déi positiivst
an déi hoffnungsvollst. Dofir: Wou
si mer drun?

Wann een dann och an esou enger
Kommissioun vum Minister selwer
liest, dass d’Erfahrung do ass,
dass fräiwëlleg Synergien anschei-
nend zu net schrecklech vill féie-
ren, ausser dass d’Angebot
éischter nach méi grouss ass
herno an deenen zwee Spideeler,
wollt ech froen, wat de Minister da
gedenkt, wann dat do net op
fräiwëllegem Wee definitiv zu en-
gem Resultat kënnt, wat hie sech
vu Moyene wëllt ginn, fir dass mer
och am Norden eng sënnvoll Op-
deelung vun deenen eenzelne Mis-
sioune kréien; mat der Suerg, dass
déi ganz Populatioun am Norden
natierlech déi primär medezinesch
Versuergung relativ no bei der
Hausdier ka kréien, mä op där ane-
rer Säit mer awer och mussen op-
passen, dass mer net double em-
ploi a Verschwendung vun öffent-
leche Gelder maachen. Duerfir wär
ech frou aus der Siicht vum Minis-
ter ze héieren, wou mer dru si bei
deene Verhandlungen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Gesondheetsminis-
ter Mars Di Bartolomeo huet
d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dem Här
Gira soen ech Merci fir d’Fro, well
se mer d’Geleeënheet gëtt fir op
dëser Tribün op Gerüchter an
heiansdo och Verdréiungen ze rea-
géieren, wéi se ganz oft optau-
chen, wann een onvollstänneg
oder net gutt informéiert ass.

Ech kann Iech soen, dass déi Dis-
kussiounen zwëschen de Respon-
sable vun der Ettelbrécker Klinik an
där vu Wolz an och de Respon-
sable vun deene jeeweilege Ge-
mengen an engem ganz gudde
Geescht lafen zënter enger Rei vu
Méint. Et muss ee soen, dass déi
éischt Méint emol geduecht ware
fir sech uneneen erunzetaaschten
a fir och emol kloer ze gesinn, wat
méiglech a wat net méiglech ass,
an och mat Wonschziedelen eens
ze ginn, déi ebe bei jiddferengem
an esou Situatioune bestinn, wou
da jiddferee gär de Maximum hätt
an nach e bëssen dobäi, a wou
een eng Zäitche brauch a Gedold
muss weisen, fir dass een op dat
Räsonnabelt an dat Machbaart ka
kommen, wat och am Intérêt vun
deem, deen am Zentrum steet,
dem Patient, muss erauskommen.

An der Zwëschenzäit hunn déi
zwee Gemengeréit prinzipiell Déci-
sioune geholl, dass se mat deene
Spideeler fusionéiere wëllen. Dat
heescht nach net, dass d’Fusioun
schonn do ass. Déi Responsabel
vun de Spideeler a vun de Gemen-
gen hu sech och Consultance vu
baussen associéiert, fir se bei där
doten Démarche ze begleeden,
esou wéi dat och bei anere Projet-
en de Fall war, zum Beispill Esch
an Diddeleng, a wéi dat och am
Moment de Fall ass zwëschen
Esch an Nidderkuer.

Ech wëll ganz kloer soen, dass ech
déi dote Bestriewungen encoura-

géieren, och deene Responsable
wäert zur Säit stoen, fir deen dote
Projet ze realiséieren, well ech der
Meenung sinn, dass et eng Musse-
saach ass fir der gesamter Popula-
tioun am Norddeel vum Land
dauerhaft déi beschtméiglech
Soinen ze garantéieren.

Dir wësst, dass d’Ettelbrécker
Saint-Louis an Zwëschenzäit iwwer
eng vun deene modernsten Infra-
strukture verfügt. Mir sinn am Mo-
ment amgaang lescht Hand unze-
leeë fir och deene Responsable
vun der Wolzer Klinik d’Perspektiv
ze gi fir hir Moderniséierungsaar-
bechten zum Schluss ze bréngen,
an da geet et drëm fir ze definéiere
wat Schwéierinfrastruktur ass a wat
Proximitéit ass.

Ech soen dat esou wéi ech dat
denken: Wann eent plus eent ze-
summewuessen, da kann dat net
zweeanenhallwen heeschen, mä
da muss dat heeschen, dass eng
anstänneg an eng sënnvoll Aufga-
bendeelung gemaach gëtt. Am
Plan hospitalier ass d’Richtung
ugewisen. Mir hunn eng Schwéier-
infrastruktur zu Ettelbréck mat der
Saint-Louis a mir hunn eng Struc-
ture de proximité, wat am Wëlzer
Raum besonnesch wichteg ass,
well et do aner Distanze gëtt zwë-
schen de Spideeler wéi an anere
Regioune vum Land. Wolz an Ettel-
bréck leie 25 km auserneen. Mir
waarden op e gangbare Concept
médical. Do sinn d’Leit och am-
gaang sech um Terrain uneneen
erunzebewegen.

An op déi Fro, déi den Här Gira
mer gestallt huet, wat da géif ge-
schéien, wann ee sech par impos-
sible net géif eenegen: Bon, ech
soen Iech, ech hunn deene Res-
ponsable vun deenen zwee Haiser
gesot, dass mir eis déi Fusioun, déi
Zesummenaarbecht wënschen, a
wa se par impossible duerch
schlechte Wëlle vun där enger
oder anerer Säit net géif zustan
kommen, da bleift eis deen
nächste Plan hospitalier fir dat méi
genee ze definéieren.

Ech soen Iech also ganz kloer,
dass ech mer an där dote Regioun,
grad ewéi an anere Regiounen -
am Moment ass dat am Süden am-
gaang ze geschéien, an ech
wënsche mer dat och zwëschen
eenzelnen Haiser aus der Stad -,
net zu enger blanner Konkurrenz
kënnt, mä dass de Patient méi ge-
buede kritt, doduerch dass eng
Kräftebündelung an eng Aufga-
bendeelung zustan kënnt.

Merci!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President,
fir d’Gedold.

� M. le Président.- Déi nächst
Fro ass déi vum honorablen Här
Aly Jaerling un den Ausseminister
iwwert de Site...

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President!

� M. le Président.- ...vun der
WSA.

Jo, Här Spautz.

� M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
Här President, ech wollt eng Fro
stellen.

� M. le Président.- Jo dann,
Här Spautz,...

� M. Marc Spautz (CSV).- ...de
16. Mee.

� M. le Président.- Jo, mä
loosse mer elo fir d’éischt, mir mus-
sen d’Saachen hei awer schéi mat-
enee maachen. Loosse mer elo
den Här Jaerling seng Fro stellen
an da stellt Dir Är.

� M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
mä et ass wéinst Fait personnel.
Ech hunn de 16. Mee eng Fro un
den Här Ausseminister gestallt an
deem gläiche Kontext. Hie konnt
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du leider net hei sinn. Do huet et
geheescht déi misst vertagt ginn,
si sollt als schrëftlech Form ëmge-
wandelt ginn. Déi iwwer 30 Deeg
sinn erëm.

Ech wollt just den Här Ausseminis-
ter froen, ob domadder och meng
Question parlementaire beäntwert
wier oder net, well virun engem
Mount huet et geheescht, an
deemselwechte Kontext, de 16.
Mee, wou den Här Ausseminister
duerch aner Verflichtungen net hei
si konnt, si soll schrëftlech gestallt
ginn. Déi 30 Deeg, laut Reglement,
sinn erëm. Ech wollt just d’Fro stel-
len, ob domadder och déi Fro
beäntwert wier, déi ech schrëftlech
gestallt hat. Méi ass et net, Här Pre-
sident.

� M. le Président.- Jo, Här
Spautz, Dir kritt d’Recht, wann Är
Fro net am Délai beäntwert ass, fir
se da kënnen hei an der Chamber
virzedroen. Da maache mer dat
Ganzt elo an engem Siess hei. Fir
d’éischt dréit den Här Jaerling
seng vir, dann drot Dir Är vir, an
dann äntwert den Här Ausseminis-
ter dorobber.

(Interruption)

Här Jaerling!

- Question N°117 du 19 juin
2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative au personnel du
site WSA, adressée à Mon-
sieur le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigra-
tion;

Question parlementaire
N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz
concernant la fermeture et
la suppression d’emplois à la
WSA (Warehouse Service
Agency)

et

Question parlementaire
N°1055 du 4 mai 2006 de Ma-
dame Viviane Loschetter
concernant l’affectation du
site de la WSA (Warehouse
Service Agency) à Bettem-
bourg/Dudelange

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, Merci, Här President.
Och wann ech mer bewosst sinn,
dass am Moment nach delikat Ver-
handlunge stattfanne mat der
NATO iwwert d’Zukunft vun den
Terrainen, esou sinn ech mer awer
och bewosst, dass d’Suerge vum
Personal, dat gäre géif informéiert
ginn iwwer seng Zukunft, awer fir
mech Virrang hunn an dass d’Per-
sonal informéiert gi muss.

Dofir sinn da meng Froen un den
Här Minister, dee jo zoustänneg
ass fir déi Verhandlungen: Gëtt et
nei Elementer wat d’Zukunft vum
Personal vum WSA-Site Beete-
buerg ubetrëfft an och dat vu Sues-
sem? Wéi verhält et sech mat de
Reclassementer? Sinn do nëmmen
déi Leit vu Beetebuerg betraff oder
sinn och déi vu Suessem betraff?
Wéi geschitt dat intern? Wéi geet
dat do weider? Déi lescht Fro ass
dann och déi: Wéi gesäit et aus
mat der Zukunft vun den Terrainen
an och mat den Infrastrukturen, déi
do drop stinn?

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet den Här
Spautz d’Wuert.

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, an där ganzer Aktivitéit ass
ëmmer vill driwwer geschwat gi
wat mam Terrain géif geschéien. Et
ass geschwat gi vum Wirtschafts-
minister vun engem Logistikcenter.
A meng Fro geet am Fong geholl
just an déi Richtung, also och iw-
wert dat eraus, wat d’Siten ube-
laangt, nämlech wéi steet et ëm
d’Zukunft vun deenen 213 Leit, déi
Posten, déi ze vill wieren. An dofir
meng Fro un den Ausseminister:
Wat sinn do d’Pläng vun der Regie-
rung a wéi gesi se aus?

Villmools Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den Här Ausseminister
Jean Asselborn.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, fir
d’éischt wëll ech mech entschël-
lege beim Här Spautz. Mir hunn
eben e grousst Ausland an den
Ausseminister ass net dacks hei,
mä ech wëll awer elo vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir vläicht
dann, wann de President mer dat
elo erlaabt, och nach op d’Fro ze
äntwerte vun der Madame Lo-
schetter, si hat nämlech och eng
Fro an deem Kontext gestallt, an
ech mengen, da kéinte mer dat
vläicht alles zesumme maachen.

Fir d’éischt wëll ech hei soen, dass
de Verwaltungsrot, d’Direktioun vun
der WSA an och déi am meeschte
concernéiert Ministèren a regel-
méissegem Kontakt si mat de Leit
vun der WSA, esou wéi mer dat jo
och gesot hunn an eiser Deklara-
tioun vum 17. Mäerz - Dir kënnt
Iech erënneren, wou d’Amerikaner
gesot hunn, dass se WSA géife
schléissen - fir ebe Léisungen ze
sichen, fir den Impakt op d’Beleg-
schaft esou kleng wéi méiglech ze
halen.

Nun, den 20. Abrëll hunn ech
mech, zesumme mat de Kolleege
Biltgen, Krecké a Schiltz a mat den
Delegéierte vum Personal an de
Vertrieder vun de Gewerkschaften,
getraff, fir se dann iwwert de Stand
vun den Diskussiounen ze infor-
méieren. Et gouf do ofgemaach,
dass mer géifen am Juni en neien
Dag fixéiere wou mer zesummekéi-
men; an deen Dag ass elo mar am
Ausseministère.

Ech weess awer och vu Leit - Ver-
trieder vum Salariat, déi am
Conseil d’administration sinn, an
och vun der Presidentin vum
Conseil d’administration -, dass
och d’Direktioun a stännegem Kon-
takt ass mat der Belegschaft.

D’Madame Loschetter hat gefrot
wéi déi kontraktuell Obligatioune
vun der WSA vis-à-vis vun der Be-
legschaft sinn. Déi sinn eigentlech
duerch zwou Kollektivkonventioune
geregelt, déi eng fir d’Aarbechter
an déi aner fir d’Employéen, déi
jeeweils fir zwee Joer ofgeschloss
goufen, an et ass den Artikel 6 vun
deene Kollektivkonventiounen, dee
virgesäit: «Toute suppression
d’emplois due à des raisons éco-
nomiques et/ou structurelles oblige
le WSA d’entamer avec les syndi-
cats représentatifs sur le plan na-
tional la négociation d’un plan so-
cial.»

Mir an all déi Leit, déi domadder
kënnen ëmgoen, wëssen awer,
dass et de Moment ze fréi ass fir
déi Negociatiounen, wéinstens for-
mell - formell betounen ech - ze en-
taméieren.

Wat elo de Statut vum Personal vun
der WSA Beetebuerg ubelaangt -
wat jo och gefrot ginn ass vum Här
Spautz a vum Här Jaerling -, esou
waren den 1. Juni 2006 209 Leit zu
Beetebuerg beschäftegt, dovunner
118 ënnert dem Statut vum Aar-
bechter an 91 ënnert dem Statut
vum Employé. 

D’Madame Loschetter freet, ob
den Ausseministère wéi bis ewell
d’Charge vun der Gestioun vum
Site vun der WSA huet. An do muss
een an der Äntwert awer kloer sinn,
well den Ausseministère hat nach
ni déi Charge, fir do d’Gestioun ze
assuréieren. 1978 ass en Accord
iwwert d’Konstruktioun vun deenen
zwee Dépôte fir d’Reservë vum Mi-
litärlager zu Lëtzebuerg ofge-
schloss ginn. Dunn ass déi Agence
de gestion de dépôts „Warehouse
Service Agency“ constituéiert ginn
an déi Sociétéit, d’WSA also, ass
vun der Lëtzebuerger Regierung
mandatéiert ginn «d’agir pour le
compte de l’État vis-à-vis de
l’OTAN…» an esou weider, ech lie-
sen Iech net alles vir, fir Zäit ze ge-
wannen.

Also den Ausseministère huet an
deene leschte Méint - wat seng
Aufgab ass a wéi en dat och scho
gemaach huet an den 80er an an
den 90er Joren - d’Coordination in-
terministérielle, fir Léisunge fir de
Site an d’Personal vun der WSA ze
fannen, assuréiert.

Wat dann elo d’Projete fir d’Zukunft
ugeet - dat ass jo dat, wat eis am
meeschten interesséiert - wësst
Der jo wat op der dëser Tribün -
den Här Spautz huet et elo grad
gesot - gesot ginn ass vum Stats-
minister. An dat ass selbst-
verständlech d’Positioun vun dëser
Regierung, nämlech fir d’Implanta-
tioun vun engem Logistikcenter op
dësem Site virzegesinn. 

Esou eng Léisung ass an den Ae
vun der Regierung - mëttel- an och
laangfristeg gesinn - dat héchst
ekonomescht Potenzial an domad-
der och déi bescht Méiglechkeet -
en termes d’emploi - fir do kënnen
eppes Opweises ze hunn.

Et ass och des Weideren envisa-
géiert, dass d’Arméi d’Ofschléisse
vum Contrat d’entretien mat der
WSA fir den Entretien an och den
Entreposage vu sengem Charroi
elo wäert maachen an domadder
wier et méiglech, fir een Deel vum
Personal weider um Site ze be-
schäftegen.

D’Usiedele vun engem Centre de
formation pratique pour conduc-
teurs professionnels ass am Kader
vun enger Direktiv, déi Der hei an
der Chamber ëmgesat hutt, duerch
de Ministère des Transports also
virgesinn.

An dann de leschte Punkt. Vun
deenen 366 Leit, Här Jaerling, déi
Der genannt hutt, déi op den 1.
Juni 2006 e Kontrakt bei der WSA
haten, sinn et der am Moment 36,
déi affektéiert sinn an d’Travaux ex-
traordinaires d’intérêt général an
d’Regierung war sech do eeneg,
dass déi Léit och weider an deem
Kader solle beschäftegt ginn.

Voilà, ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister. Déi lescht Fro gëtt
vum honorabelen Här Mehlen un
den Här Ackerbauminister gestallt
iwwert de Projet de loi relatif aux
chiens.

- Question N°118 du 20 juin
2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de
loi relatif aux chiens, adres-
sée à Monsieur le Ministre
de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement
rural

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Meng Fro ba-
séiert op engem Fait, dee virun e
puer Deeg stattfonnt huet an deen
erëm fir e bëssen Onrou an der Po-
pulatioun gesuergt huet, wou e Pit-
bull zwar en aneren Hond doutge-
bass huet, mä et hätt gradesou
gutt kënne Kanner treffen. An ech
wollt duerfir de Minister froen, wou
mer mat sengem Projet dru wären. 

Bekanntlech huet d’Regierung am
Mee 2002 e Projet de loi relatif aux
chiens virgeluecht. Den Avis vum
Conseil d’État ass den 10. Dezem-
ber 2002 komm. Deen huet, wann
een dem „Lëtzebuerger Wort“ vun
haut ka gleewen, kee gutt Hoer um
Projet de loi gelooss an hien hätt
recommandéiert fir dat frësch ze
schreiwen oder ganz ze iwwer-
schaffen. A wou de Bericht hei an
der Zeitung net richteg ass, ass
wann do steet: „Danach gab es nur
noch Schweigen um den Ge-
setzesentwurf, der bis heute nicht
mehr aus der berühmten Schub-
lade aufgetaucht ist.“

Effektiv huet d’Regierung e ganze
Pak Amendementen nogereecht,
mä dat war schonn de 7. Novem-
ber 2003, dat heescht et ass scho
méi wéi zweeanenhalleft Joer hier.
Elo kënnt Der natierlech, Här Minis-
ter, de Ball ganz séier un d’Cham-
ber zréckspillen oder bei de Stats-
rot spillen. 

Ech wollt Iech trotzdeem froen:
Steet d’Regierung nach ëmmer
hannert hirem amendéierte Projet -
well et ass an der Vergaangenheet
alt emol virkomm, dass, wann

d’Regierung op eng Kéier net méi
grad esou en Intérêt drun hat, dass
de Projet sollt virugoen, en dann
och beim Conseil d’État leie bliw-
wen ass? Ech hoffen, dass dee
Verdacht sech net bestätegt an
dass Der dat an der Öffentlechkeet
kënnt an Ofried stellen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Madame Statssekretärin
Octavie Modert äntwert op déi Fro.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à l’Agriculture, à la
Viticulture et au Développement ru-
ral.- Jo, Här President, ech sinn
zoustänneg fir déi rosen Hënn. 

(Hilarité)

Jo, Här Deputéierten, d’Regierung
steet zu hirem Projet. Effektiv, wéi
Dir dat och gutt zitéiert hutt, sinn
am November 2003 Amendemen-
ten ausgeschafft ginn an dem
Statsrot iwwergi ginn. Zwee Joer
duerno, am Oktober zejoert, huet
de Statsrot gefrot, ob d’Regierung
géif un deem Projet festhalen, an
d’Regierung huet geäntwert, si géif
un deem Projet festhalen.

Voilà, an elo hoffe mer, dass mer
spéitstens am Hierscht kënnen ze-
summen - Chamber a Regierung -
dee Projet finaliséieren, fir en dann
hei an der Chamber nach am Laf
vun dësem Joer - dat heescht vun
dësem Chambersjoer - kënne
gestëmmt ze kréien, well et sech
ëm eng Fro handelt, déi sech tat-
sächlech a leider ëmmer nees
stellt.

Et war iwwregens net esou, dass
de Statsrot kee gutt Hoer gelooss
hätt un deem éischte Projet vun der
Regierung, mä hien hat eng kom-
plett aner Approche. An et sinn och
en Deel Amendemente gemaach
ginn, déi haaptsächlech formaler a
formalistescher Natur waren, an op
den zousätzlechen Avis iwwer dës
Amendementer waarde mer elo. 

Mir haten eis och erlaabt dem
Statsrot eng Kéier ze signaléieren,
datt mer interesséiert dru wären, fir
an dem kommende Joer kënnen
de Projet ze evakuéieren. An, wéi
gesot, mir hoffen, dass dat vum
Hierscht un da ka gemeinsam mat
der Chamber de Fall sinn, well et
tatsächlech drëm geet, fir hei eng
Fro vu Sécherheet fir de Mënsch
an och fir d’Déier kënnen zesum-
men ze regelen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Modert. Eng allerlescht Fro
vum Här Henckes un de Minister
zoustänneg fir d’Fonction publique
iwwert d’Conditions de recrute-
ment futures dans la carrière supé-
rieure vum Stat.

- Question N°119 de Mon-
sieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de
recrutement futures dans la
carrière supérieure de l’État
(quatre ou cinq ans), adres-
sée à Monsieur le Ministre
de la Fonction publique et de
la Réforme administrative

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Här Minister,
fir beim Stat als Universitaire age-
stallt ze ginn ass d’Regel elo esou,
dass ee muss am Prinzip véier Joer
d’Uni absolvéiert hunn oder eng
Haute école.

Well mer awer elo wëssen, datt
d’Universitéitsstudien an den aller-
meeschte Länner op Basis vun eu-
ropäeschen Accorden op fënnef
Joer eropgesat ginn, stellt sech na-
tierlech fir vill Studenten d’Fro, spe-
ziell elo nom Premièresexamen, ob
se dann elo an e Cycle gi vu véier
Joer oder an ee vu fënnef Joer, wa
se wëlle bei de Stat schaffe kom-
men, notamment am Enseigne-
ment.

Duerfir wollt ech den Här Minister
froen, wéi d’Attitüd vun der Regie-
rung elo ass. Ech erënnere mech,
datt ech em am Mäerz 2005 eng
Question parlementaire gestallt
hat, wou e mer gesot huet, d’Fro

wier à l’étude. Ech wollt also wës-
sen, wou déi Etüd elo drun ass, ob
se fäerdeg ass a wat d’Resultater
dovunner sinn.

Wann déi Etüd nach weidergeet,
da géing ech just de Minister froen,
wat d’Regierung elo de jonke Leit,
déi sech wëllen op esou eng Uni
aschreiwen, réit. Ob se deenen elo
uréit, fir op déi Universitéiten nach
ze goe vu véier Joer, oder ob se
hinnen dovunner ofréit, an au
contraire uréit fir op Unien ze goe
vu fënnef Joer.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Wiseler huet
d’Wuert. Här Minister.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President.

Déi éischt Äntwert, déi ech op déi
Fro vum Här Henckes géing ginn,
an déi wesentlech ass fir all d’Stu-
denten, dat ass, datt d’Regierung
wëlles huet den aktuelle System,
dee jo, wéi Der richteg gesot hutt,
e Cycle complet vu véier Joer Stu-
die verlaangt, an deen neie Sys-
tem, deen aus dem Bologna-Pro-
zess wäert entstoen, während en-
ger längerer Zäit parallell lafen ze
loossen, fir datt all déi Studenten,
déi hir Studien ugefaangen hu res-
pektiv déi se elo kuerzfristeg wäer-
ten ufänken, mat deem engen an
deem anere System net a Schwie-
regkeete kommen, a souwuel deen
ee wéi deen anere System kënnen
hei zu Lëtzebuerg unerkannt
kréien. Dat ass elo déi éischt Änt-
wert op déi Fro.

Déi zweet Äntwert, dat ass: Mëttel-
a laangfristeg ass et ganz kloer,
datt mer de kompletten Ëmstig an
déi Strukture vum Bologna-Prozess
wëlle maachen. Dat ass logesch.
Dat ass och déi Schinn an där Eu-
ropa amgaang ass ze fueren, an et
ass och déi Schinn an där mer mët-
tel- a laangfristeg och hei zu Lëtze-
buerg wäerte fueren. Dat heescht
am Kloertext, datt déi Formule vu
véier Joer, esou wéi se bei eis elo
am Gesetzestext steet: «un di-
plôme sanctionnant un cycle com-
plet de quatre années d’études»,
an dëser Form mëttel- a laangfris-
teg net méi bestoe wäert.

En drëtte Punkt, deen ech wollt
soen, dat ass déi Fro, déi Der ge-
stallt hutt: Rot Der elo an en Zyklus
vu véier oder fënnef Joer ze goen?
Do ass d’Äntwert déi, datt ech
mengen, datt een an Zukunft déi
Fro net méi esou ka stellen, well
mer an Zukunft sécherlech net méi
op déi Fro wäerte mat enger Zuel
Jore kënnen äntwerten, mä datt
mer am Kader vun engem Diplom
wäerten äntwerten, engem Bache-
lor-Diplom oder engem Master-Di-
plom; woubäi ee muss wëssen,
datt déi Typë vun Diplomer, ob et
elo de Bachelor oder de Master
ass, net onbedéngt ëmmer därsel-
wechter Joreszuel entspriechen.

Wann et klassescherweis esou ass,
datt de Bachelor-Diplom dräi Joer
ass an dann e Master zwee Joer
nach dobäi, gëtt et awer haut och
schonn a wäert et och an Zukunft
Bachelore gi mat véier Joer, an och
souguer deelweis a véier Joer Stu-
dienzäit d’Méiglechkeet, wou ee
kann e Master kréien. Also gëtt net
méi a Jore geschwat, mä an Diplo-
mer geschwat.

Wat elo déi detailléiert Äntwert
ugeet, esou muss ee soen, datt
mer eis momentan - an déi Studie,
déi d’Regierung amgaang ass, déi
ass net esou einfach fäerdeg ze
maachen, well mer hei net an en-
gem loftleere Raum handelen an
net eleng op Lëtzebuerg an op
d’Lëtzebuerger Fonction publique
kënne kucken - an engem interna-
tionale Kontext befannen. Dofir hu
mer am Kader vun den Directeurs
généraux vun der Fonction pu-
blique als Lëtzebuerg eng Ëmfro
gestart, fir ze wësse wéi all déi aner
auslännesch Fonction-publiquë bei
hinne wäerten dee Bologna-Pro-
zess ganz prezis ëmsetzen. An all
déi aner Länner waren och interes-
séiert fir déi Etüd, déi vun eis aus
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gestart ginn ass, ze kréien, fir datt
do zumindest jiddfereen infor-
méiert driwwer ass, wéi deen ane-
ren dee Problem ugeet.

Eng zweet Analys mat där mer am-
gaang sinn, dat ass: Wéi gëtt an
Zukunft zu Lëtzebuerg an am Aus-
land am Kader vum Bologna-Pro-
zess den Accès zu alle reglemen-
taresche Beruffer, och déi aus dem
Secteur privé, geregelt? Well do si
jo evidenterweis och Korrespon-
denze mat der Fonction publique.
Wéi gëtt den Accès zu dem Beruff
vum Affekot geregelt, vum Archi-
tekt, vun de Professions de santé -
wat reglementéiert Beruffer sinn,
an déi och mussen deen Transfert
an de Bologna-Prozess definitiv an
allen europäesche Länner maa-
chen?

Mir sinn och amgaang ganz no ze
observéieren, wéi an a wat fir en-
gem Rhythmus am Ausland de Bo-
logna-Prozess an den Universitéi-
ten ëmgesat gëtt. A wann een do
kuckt, wat elo notamment a Frank-
räich zum Beispill geschitt, esou
ass dat nach ëmmer net ganz
kloer.

A mir mussen natierlech extrem op-
passen, well eis Studente jo zu en-
gem groussen Deel nach ëmmer
an eis Nopeschlänner ginn, fir hir
Studien ze maachen, datt mer do
och an engem gewëssene Paralle-
lismus handelen. Also net an en-
gem loftleere Raum, mä kucken,
wat am Ausland geschitt, an déi
Ëmsetzung an déi dote Richtung
maachen, woubäi ech Iech elo net
déi Äntwert ka ginn a wat fir engem
Zäitplang, well deen Zäitplang sé-
cherlech och vun deem, wat ron-
derëm eis geschitt, ofhänkt.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass dee Punkt vun
eisem Ordre du jour ofgeschloss.

Mir kommen elo zum nächste
Punkt, dat ass d’Orientéierungsde-
batt iwwert d’Universitéit, d’Innova-
tioun an d’Fuerschung zu Lëtze-
buerg, zesumme mat der Motioun
vum Här Adam iwwert d’Uni Lëtze-
buerg. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Sunnen, d’Madame Bras-
seur, den Här Fayot, den Här
Adam, den Här Thiel an den Här
Huss. Als éischte Riedner ass den
honorablen Här Fred Sunnen age-
droen. Här Sunnen, Dir hutt
d’Wuert.

6. Débat d’orientation
sur l’Université et sur la
politique d’innovation
et de recherche à
Luxembourg

Motion de Monsieur
Claude Adam relative à
l’Université du Luxem-
bourg
Débat

� M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir sti virun der Erausfuerde-
rung Lëtzebuerg op d’Zukunft vir-
zebereeden. Wann och kee wësse
kann, wéi déi Zukunft ausgesäit,
esou musse mer awer kucken, datt
mer déi gutt Kaarten an der Hand
hunn. Virun e puer Méint hu mer an
dësem Haus schonn emol doriw-
wer debattéiert, an zwar wéi de
Premier d’Resultater vun der Tripar-
tite virgestallt huet. Deemools war
scho kloer, datt mer op Educatioun
a Recherche setze mussen, fir
esou déi eng oder déi aner Tromp
an der Hand ze hunn.

Fréier hu mer och op eng Nische-
politik gesat, a verschidde vun eise
Souveränitéitsrechter zur Verfü-
gung gestallt. Nach haut ziere mer
vum Succès vun dëser Politik. An
Zukunft brauche mer en zweet
Standbeen. Mer mussen op Wësse
setzen an op Savoir-faire, déi hei
zu Lëtzebuerg erschafft ginn. Si
sinn de Buedem an deen een eng
Industrie- an eng Wirtschaftspolitik
planzt. Dofir ass et wichteg, datt
mer haut iwwert d’Uni an d’Re-
cherche debattéieren.

Wéi mer 2003 d’Unisgesetz
gestëmmt hunn, waren déi
meescht an dësem Haus sech
eens doriwwer, datt d’Zäit komm
wär, fir datt och Lëtzebuerg eng
Uni kréie sollt. Mir hate virdru laang
debattéiert wéi grouss déi Uni gi
sollt. Schlussendlech hu mer ge-
sot, datt et kee Sënn géif maachen,
dat ze imitéieren, wat scho ron-
derëm eis geschitt, mä datt mer
d’Uni spezialiséiere sollten. Domat
war de Wee virgezeechent, fir an
dat ze investéieren, wat den
OECD-Bericht, deen elo um Dësch
läit, «niches de compétences»
nennt. Et ass kloer, datt mer op
Qualitéit setze mussen; dat bedeit
genuch Professeren a Chercheu-
ren op kloer definéierte Prioritéite
schaffen ze loossen. «Qui trop em-
brasse mal étreint», an dat däerf
eben hei net passéieren.

D’Uni huet elo e Plan quadriennal
opgestallt. Si kënnt domadder en-
ger Obligatioun no, déi am Gesetz
virgesinn ass. Et ass elo un der Re-
gierung fir zu engem Kontrakt mat
der Uni ze kommen. Ech erënneren
drun, datt dëst Zesummespill vum
Plan quadriennal a vum Contrat de
développement d’Mëttel ass, dat
de Législateur sech ginn huet, fir
d’Autonomie vun der Uni an e Ka-
der ze setzen. Et ass elo déi
éischte Kéier, datt mer dëse Kader
mat Liewen erfëllen, an ech si frou
doriwwer, datt d’Parlament ganz an
de Prozess agebonnen ass.

Dir Dammen an Dir Hären, de Plan
quadriennal geet an déi richteg, an
déi gutt Richtung. De Recteur vun
der Uni an hire Conseil de gouver-
nance weisen an dem Dokument
d’Marschrichtung, déi se aschloe
sollen.

Éischtens, dës Uni soll konsequent
an d’Richtung vun enger «Univer-
sité de recherche» positionéiert
ginn. Esou soll d’Zuel vun de Stu-
denten an engem Masterpro-
gramm a véier Joer iwwer 20%
leien. Haut ass dee Prozentsaz ver-
schwindend kleng.

Zweetens, dës Uni wëllt hir Priori-
téite setzen. Am Plan quadriennal
fanne mer siwen Haaptprioritéiten
erëm. Dozou gehéieren d’Informa-
tik mat der Problematik vun der Sé-
curitéit vun den informateschen
Transaktiounen an och d’Material-
analys. Mir gesinn, datt d’Uni hei a
Beräicher aktiv gëtt an och schonn
zum Deel ass, déi fir eis Ekonomie
ganz wichteg sinn.

Am Droit an an de Finanze profi-
téiert se vun der Presenz vun der
Europäescher Cour de Justice, a
mat der Luxembourg School of Fi-
nance wëllt se eng wichteg Roll fir
d’Bankeplaz spillen.

Och d’Sciences de l’éducation an
d’Reflexioun iwwer Lëtzebuerg ge-
héieren zu de Prioritéiten. Dëse
Plang ass gutt équilibréiert. D’Uni
ass op fir d’Ekonomie a mat hire
Prioritéite gëtt se e wichtege Fac-
teur fir d’Standuertpolitik. Zur gläi-
cher Zäit ass se net nëmmen utili-
taristesch opgestallt. Si hëlleft eis
och verstoen, wie mer sinn.

Drëttens: D’Uni stellt och e Finanz-
plang op a seet wat d’Mëttele sinn,
déi se brauch fir dës Ziler ze erree-
chen. Mir wëssen, datt an Europa
d’Finanzéierung vun den Unien en
Thema ass. D’Europäesch Kom-
missioun huet an hirer Matdeelung
dorop higewisen. Wann Europa
d’Konkurrenz mat den USA an der
Wëssensgesellschaft wëllt ophue-
len, da brauchen d’Héichschoulen
och d’finanziell Mëttele fir dëse
Konkurrenzkampf ze bestoen. Ech
begréissen duerfir och dem Pre-
mier seng Ausso, trotz budgetären
Enkpäss weider an d’Fuerschung
an an d’Uni ze investéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass elo kloer, datt d’Uni
eng wichteg Roll fir d’Land spille
muss. Mä si muss sech awer och
selwer international positionéieren.
D’Mobilitéit vun hire Studenten, déi
jo während hirer Bachelor-Ausbil-
dung alleguerten en Deel vun hirer
Ausbildung am Ausland maachen,
ass en Zeeche vun dëser Interna-
tionalitéit. Am gläiche Mooss mus-
sen awer och auslännesch Studen-

ten heihinner kommen. D’Mobilitéit
kann also net „à sens unique“ sinn.
D’Universitéit brauch gutt Studen-
ten aus dem Ausland; och dat dréit
zu hirem Rayonnement bäi.

Ech wëll nach kuerz op d’Infra-
struktur ze schwätze kommen. Wa
mer d’Prioritéite vum Plan qua-
driennal ëmsetze wëllen, da
brauche mer virun allem eng gutt
Infrastruktur. Dëst ass besonnesch
richteg, wa mer och nach d’„public
private partnerships“ favoriséieren.
Mir zéie keng gutt Chercheuren un,
a scho guer keng privat Recher-
chelaboen, déi mat der Uni koope-
réiere sollen, wa mer keng gutt In-
frastruktur zur Verfügung stellen.

D’Cité des Sciences op der Friche
zu Belval ass dat ideaalt Instru-
ment fir hei Neel mat Käpp ze maa-
chen. Mir begréissen ausdrécklech
d’Décisioun vun der Regierung fir
aus Esch-Belval de Site unique vun
der Uni ze maachen. A mir drän-
gen d’Uni an de Fonds Belval, de
Concours fir déi éischt Infrastruktur
an den Aménagement en général
vun der Uni an den CRPen op dë-
sem Site nach am Juli ze lancéie-
ren. Mir däerfen hei keng Zäit ver-
léieren, soss bleiwen de Plan qua-
driennal an de Contrat de dévelop-
pement „lettre morte“.

Här President, nieft der Uni ass
awer och d’Fuerschungslandschaft
am Ëmbroch.

D’Recherche-Gesetz vun 1987 war
den Ausgangspunkt fir eng rapid
Entwécklung vun der Fuer-
schungslandschaft zu Lëtzebuerg.
Dëst Gesetz huet net, wéi um
Ufank vu munche gefaart, zu enger
Prolifératioun vun Institutiounen an
zu enger Verzettelung vun deene
wéinegen disponible Ressourcë
geféiert; villméi gouf an eisen dräi
Centres de recherche publics deen
Dispositif opgebaut, deen haut e
wichtege Bäitrag zu der sozioeko-
nomescher Entwécklung an eisem
Land liwwert.

Säit hirer Kreatioun konnten eis
CRPe bestänneg hir Aktivitéite wei-
der ausbauen an domat op d’De-
mande no technologescher Kom-
petenz a wëssenschaftlecher Hël-
lef bei der Aféierung vun neien
Technologien oder neie Procé-
déen, souwuel vun der Säit vum
Wirtschaftssecteur wéi vun den öf-
fentleche Verwaltungen, reagéie-
ren.

Grad an de leschte Jore konnte
mat der Kreatioun vum Fonds na-
tional de la Recherche dës Aktivi-
téiten nach verstäerkt ausgebaut
ginn a konsequent a Richtung vun
den Objektiver, déi d’Sommete vu
Lissabon a Barcelona gesat hunn,
geschafft ginn. Et kënnt een trotz-
deem net laanscht d’Feststellung,
datt dës Objektiver, trotz allen
Ustrengungen, - nach - net er-
reecht goufen. Et ass duerfir ze be-
gréissen, datt d’Regierung, wéi de
Premierminister kierzlech hei ën-
nerstrach huet, nach eng Kéier eng
Schëpp noleeën an déi öffentlech
Ausgabe fir d’Recherche bis 2009
verduebele wëllt.

Wéi d’Expertë vun der OCDE fest-
stellen, hu mer en Dispositif de re-
cherche, souwuel am private wéi
am öffentleche Beräich, dostoen,
mat deem d’Objektiv vun den 3%
Investissement an d’Recherche
nach wie vor en ambitiéist, awer
keen onméiglecht Zil duerstellt.

Et ass an deem Sënn och ze be-
gréissen, datt d’Regierung schonn
am Summer d’lescht Joer, also ier
se d’Décisioun vun enger weiderer
Verstäerkung vun de Recherche-
Kreditter geholl huet, drop gehalen
hat, fir eise Recherche-System en-
ger detailléierter, onofhängeger a
kompetenter externer Analys ze
stellen, fir no Weeër a Méiglech-
keete fir sënnvoll an noutwendeg
Verbesserungen ze sichen a Pers-
pektiven opzezeechnen, wéi déi
positiv Entwécklung vun de leschte
Joren och an Zukunft nach méi
staark ënnerstëtzt gi kann.

Dës Analys zitt, wuel mat Nuancen
an net ouni eng Rei kritesch Re-
marquen, global e positive Bilan
vun der Aarbecht aus de leschte
Joren. Als CSV-Fraktioun deele mir
dës Analys largement.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëllt elo d’Remarquen an
d’Propositioune vun der OCDE
esou séier an esou gutt wéi méig-
lech ëmzesetzen, fir en effiziente
Recherche-System ze schafen,
deen och amstand ass, déi er-
waarte Plus-value ze bréngen.

Dozou gehéiert, d’Rollen an
d’Funktiounen innerhalb vum Sys-
tem méi prezis wéi an der Vergaan-
genheet ze definéieren an ze ver-
deelen. Duerfir muss besser të-
schent - an anscheinend och inner-
halb - de Ministèren zesummege-
schafft ginn. D’Ministèrë musse
sech méi staark dorop konzentréie-
ren, fir zesumme mat dem Privat-
secteur a mat den anere Fachmi-
nistèren déi richteg Objektiver an
Zilvirgaben ze definéieren. D’Da-
gesgeschäft vun der Exekutioun
solle si den Acteuren um Terrain iw-
werloossen. Agences intermé-
diaires wéi de Fonds national de la
Recherche a Luxinnovation kënnen
dobäi Koordinatiounsaufgaben iw-
werhuelen.

Mir sinn als CSV-Fraktioun der
Meenung, datt mir, wéi et d’ailleurs
och am Regierungsprogramm fest-
gehalen ass, d’Fuerschungsef-
forten zu Lëtzebuerg an Zukunft vill
méi staark mussen op e puer Do-
maines clés konzentréieren, déi
amstand sinn, den néidege sozio-
ekonomeschen Impakt ze gene-
réieren. D’Audits stratégiques an
d’Contrats de performance, wéi am
Rapport vun der OCDE virge-
schloen, erschéngen eis heibäi als
adequat Mëttelen.

Mir kënnen d’Objektiv vun den 3%
awer nëmmen erreechen, wann
och an der Privatwirtschaft wei-
derhi staark op d’Recherche gesat
gëtt. Et ass an deem Sënn och ex-
trem wichteg, d’Fuerschung am
privaten an am öffentleche Secteur
méi staark mateneen ze vernetzen.
Do hunn am Ausland Konzepter
wéi déi vun der OCDE virge-
schloen „Centres de compétence“
ganz interessant Resultater
bruecht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir dës Initiativen an d’Reali-
téit ëmzesetze brauch et, op
d’mannst am Ufank, e verstäerkte
politesche Guidage. Obwuel mir
am Allgemengen net fir d’Schafung
vun neie Gremien a Strukture sinn,
kënne mer eis awer duerchaus
d’Asetze vun engem Comité virstel-
len, un deem senge Réuniounen,
nom Virbild vum Comité de
conjoncture, déi concernéiert Res-
sortministere perséinlech deelhue-
len a vun deem duerfir déi néideg
Impulser ausginn.

Last but not least däerfe mir awer
bei all deenen Iwwerleeungen dat
wichtegst Element, de Mënsch, net
vergiessen. Ouni Fuerscher a Fuer-
scherinne geet nun emol näischt
an der Fuerschung.

Fir Jonker dozou ze animéieren,
eng wëssenschaftlech Carrière an-
zeschloen, musse mer dës Car-
rière méi attraktiv gestalten a bes-
ser Zukunftsperspektive bidden.
Obwuel d’Kreatioun vun der Uni hei
nei Méiglechkeete bitt, ass et wich-
teg, d’Recommandatioune vun der
Europäescher Kommissioun hei-
zou méiglechst séier ëmzesetzen.
Well eis ausserdeem a ganz Eu-
ropa déi néideg Humanressourcë
feelen, musse mer op déi ausser-
halb vun der Unioun zréckgräifen.
An deem Sënn ass et och wichteg,
d’Direktiv iwwert den Accueil vu
Fuerscher aus Drëttlänner ganz
séier ëmzesetzen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, domat hätt ech
Mäint gesot, a well d’Fraktioune
vun der Majoritéit der Meenung
sinn, datt mer déi Usätz, déi mer
hei mëndlech virdroen och wëlle
praktesch ëmgesat gesinn, hu mer
eng Rei vun Opfuerderungen un

d’Regierung an dräi Motioune ge-
kleet. Dës Motiounen zur Uni sel-
wer, zur Recherche an och zum
Site wëll ech elo zum Schluss vu
menger Interventioun bei Iech de-
ponéieren.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- vu la loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg;

- vu la déclaration du Gouverne-
ment sur la situation économique,
sociale et financière du pays, pro-
noncée par le Premier Ministre le 2
mai 2006 à la Chambre des Dépu-
tés, notamment quant à la volonté
affichée d’accroître les investisse-
ments en recherche;

- considérant le plan quadriennal
de l’Université du Luxembourg
adopté par le conseil de gouver-
nance de l’université lors de sa
séance du 12 mars 2006;

- prenant note de la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen du 11 mai
2006 «Faire réussir le projet de mo-
dernisation pour les universités:
formation, recherche et innova-
tion»;

- rappelant le principe établi par la
loi du 12 août 2003 selon lequel
l’Université du Luxembourg est une
université spécialisée alliant re-
cherche et enseignement, de taille
réduite et à rayonnement interna-
tional et qu’elle donne la priorité à
la recherche pour en dériver en-
suite des enseignements;

- rappelant les principes fonda-
mentaux de l’université, et notam-
ment la mobilité internationale des
étudiants, des enseignants et des
chercheurs, le caractère multi-
lingue de l’enseignement ainsi que
l’accompagnement des étudiants
sous forme de tutorat;

- soulignant le rôle essentiel de
l’université dans le développement
d’une économie fondée sur la
connaissance et accentuant dès
lors son rôle en tant qu’acteur éco-
nomique, capable de répondre ra-
pidement à la demande des mar-
chés et capable de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises pour l’ex-
ploitation de la connaissance
scientifique et technologique;

- insistant sur l’apport essentiel de
l’université au développement et à
la cohésion de la société luxem-
bourgeoise, et rappelant l’accord
de coalition qui prévoit à cet égard:
«Parmi les grands axes, le Gouver-
nement encouragera également la
recherche sur l’identité du pays,
sur la société luxembourgeoise, les
flux migratoires, l’intégration ainsi
que sur la langue et le système de
langues pratiqué au Luxembourg,
ceci pour disposer d’instruments
permettant de promouvoir la cohé-
sion sociale.»;

- réaffirmant le rôle clé de l’univer-
sité pour doter l’économie et la so-
ciété luxembourgeoise des com-
pétences et de l’expertise néces-
saires pour réussir dans un monde
de la connaissance globalisée et
encourageant ainsi la mise en
place de formations de haut niveau
répondant aux critères de l’em-
ployabilité;

- consciente de la nécessité de ga-
rantir la viabilité financière de l’uni-
versité à long terme et soucieuse
de baser le financement de l’uni-
versité sur les résultats à produire
plutôt que sur les moyens utilisés;

invite le Gouvernement

- à élaborer, en prenant dûment en
compte le plan quadriennal de
l’Université du Luxembourg, et ce
dans les meilleurs délais, le contrat
de développement avec l’univer-
sité, dont l’exécution sera à baser
sur des indicateurs de perfor-
mance diversifiés avec des objec-
tifs clairement définis;

- à mettre à la disposition de l’uni-
versité le financement nécessaire
pour un développement durable
basé sur les principes fondateurs
de l’université et en cohérence
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avec l’espace européen de l’ensei-
gnement supérieur tout en évitant
que ce financement ne soit trop
monolithique, risquant de mettre en
cause une véritable indépendance
universitaire;

- à transposer dans les meilleurs
délais la directive 2004/114/CE du
Conseil du 13 décembre 2004 rela-
tive aux conditions d’admission
des ressortissants de pays tiers à
des fins d’études, d’échange
d’élèves, de formation non rému-
nérée ou de volontariat.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant la volonté du Gouver-
nement d’intensifier, dans le
contexte de la poursuite des objec-
tifs établis par le Conseil européen
2002 de Barcelone, les activités
nationales en matière de re-
cherche, développement technolo-
gique et innovation (RDI);

- rappelant que les dépenses de
recherche publique ont été consi-
dérablement augmentées depuis
1999, mais restent encore large-
ment en deçà de «l’objectif de Bar-
celone»;

- considérant la récente déclara-
tion de Monsieur le Premier Minis-
tre visant à doubler d’ici 2009 le ni-
veau des dépenses publiques en
matière de recherche;

- constatant que depuis la création
de l’Université du Luxembourg, le
paysage de la recherche publique
au Luxembourg est complet et qu’il
a pu dégager des résultats perfor-
mants, mais qu’il s’est développé
de façon non dirigée de façon
«bottom up»;

- considérant l’initiative du Gouver-
nement qui, eu égard à ces objec-
tifs, a souhaité disposer d’un bilan
des activités mises en œuvre au
Grand-Duché en matière de RDI,
bilan établi sur base d’une évalua-
tion compétente, externe et indé-
pendante, en vue d’orienter la poli-
tique nationale future en la matière;

- considérant les conclusions et re-
commandations du rapport, relatif
à cette étude, présenté récemment
par l’Organisation de Coopération
et de Développement Écono-
miques (OCDE), notamment celle
d’inculquer une vue davantage
«top down» à la recherche pu-
blique afin d’éviter des doubles
emplois et des pertes d’efficacité;

- considérant en outre l’importance
qu’il échoit d’accorder au dévelop-
pement du capital humain en vue
de réaliser les objectifs de Lis-
bonne et de Barcelone ainsi que le
fait que la mobilité des chercheurs
constitue une des clés de la qualité
de la recherche;

- tenant compte des développe-
ments et des acquis réalisés en
matière de recherche publique au
cours de la dernière décennie;

- partageant largement l’analyse
de l’OCDE concernant les forces et
faiblesses du système actuel ainsi
que les conclusions et recomman-
dations dudit rapport;

- se félicitant du fait que la Com-
mission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche et de la Cul-
ture a été associée étroitement à la
mise en œuvre de cette étude;

- soulignant l’importance du renfor-
cement des activités de RDI dans
le contexte de l’accomplissement
des objectifs du Plan national pour
l’Innovation et le Plein Emploi;

invite le Gouvernement

- à améliorer la gouvernance du
dispositif national de RDI en préci-
sant les rôles et fonctions des diffé-
rents intervenants du système na-
tional de la recherche et de l’inno-
vation et en assurant une meilleure
coordination entre les départe-
ments compétents en matière de
RDI;

- à séparer les fonctions de défini-
tion de la politique de recherche

publique de celle de sa mise en
œuvre;

- à envisager notamment la mise
en place d’un comité de haut ni-
veau, comprenant des personnali-
tés indépendantes venant à la fois
du monde de la recherche et de
l’enseignement et du monde éco-
nomique, et dirigé personnelle-
ment par un ou plusieurs membres
du Gouvernement pour développer
à l’avenir les grandes lignes de la
recherche publique;

- à s’appuyer sur le Fonds National
de la Recherche (FNR) pour la
mise en œuvre de cette politique et
envisager à cette fin un réajuste-
ment des missions de celui-ci;

- à mettre en œuvre des mesures
efficaces (telles qu’audits straté-
giques, contrats de performance,
évaluation ex-post) visant à assu-
rer l’efficience des activités de re-
cherche publique et l’utilisation à
meilleur escient des moyens finan-
ciers actuels et futurs y consacrés;

- à concentrer l’effort national de
recherche sur un nombre limité de
domaines clés, à haute valeur
ajoutée pour l’économie nationale,
la qualité de l’enseignement luxem-
bourgeois et la cohésion sociale,
en tenant compte des résultats de
l’étude de prospective mise en
œuvre actuellement par le FNR;

- à associer le secteur privé, dans
une approche de partenariat pu-
blic-privé, à la détermination de
ces domaines et à la définition des
objectifs de recherche à atteindre,
notamment à l’aide de concepts
tels que les «centres de compé-
tence» proposés par l’OCDE, dans
le but d’un effet d’entraînement vi-
sant à resserrer les liens entre la re-
cherche privée et la recherche pu-
blique;

- à prendre les mesures visant à
rendre la carrière de chercheur
plus attrayante et moins précaire
dans l’esprit de la Charte euro-
péenne du chercheur et du Code
de conduite pour le recrutement
des chercheurs, élaborés récem-
ment par la Commission euro-
péenne, ainsi qu’à accroître la par-
ticipation des femmes à la re-
cherche scientifique et industrielle;

- à transposer sans délai la direc-
tive 2005/71/CE du Conseil de
l’Union européenne relative à une
procédure d’admission spécifique
des ressortissants de pays tiers
aux fins de recherche scientifique.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant la loi du 12 août 2003
portant création d’une Université
du Luxembourg;

- soulignant qu’il est primordial
pour un développement rapide et
conséquent de l’Université du
Luxembourg de la doter au plus
vite des lieux de travail adéquats;

- soutenant que le principe du re-
groupement sur un site unique tel
que retenu par le Gouvernement
en date du 23 décembre 2005 sur
l’implantation de l’Université du
Luxembourg est dans l’intérêt de
l’université pour favoriser à la fois
la vie étudiante, l’enseignement et
la création d’un environnement in-
tégré de recherche;

- partageant l’opinion du Gouver-
nement que le site de Belval-Ouest
a la vocation d’héberger ce site
unique, eu égard aux facteurs
«temps», «coût», et «IVL»;

- prenant acte que dans l’intérêt
d’utiliser des infrastructures exis-
tantes et de faire des économies
d’investissement, la Faculté de
Droit, d’Économie et de Finances
sera implantée provisoirement à
Luxembourg-Limpertsberg;

- prenant note que le Gouverne-
ment entend rediscuter la question
de l’implantation définitive de cette
faculté d’ici l’horizon 2009, notam-
ment quant à l’intérêt de la proxi-
mité d’une telle faculté par rapport

à la place financière et aux institu-
tions européennes;

invite le Gouvernement

- à accélérer et à réaliser dans les
tous meilleurs délais l’implantation
de la Faculté de Technologie et de
la Communication, de la Faculté
des Lettres et des Sciences hu-
maines et des Sciences de l’Édu-
cation ainsi que du rectorat à Bel-
val-Ouest;

- à discuter de façon objective et
sereine d’ici l’horizon 2009 avec
tous les acteurs sur la question de
l’implantation définitive de la Fa-
culté de Droit, d’Économie et de Fi-
nances dans l’intérêt du dévelop-
pement universitaire;

- à baser ces discussions sur le
facteur aménagement du territoire
(IVL), le facteur «temps», le facteur
«coût» et la proximité avec la place
financière et les institutions europé-
ennes; considérations qui sont à la
base de la décision gouvernemen-
tale du 23 décembre 2005.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Mir wiere selbstverständlech frou,
wann dës Texter och iwwert d’Ma-
joritéit eraus géifen Ënnerstëtzung
fannen.

Merci fir Äert Nolauschteren.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Sunnen Merci. Als nächst
Riednerin ass d’Madame Brasseur
agedroen. Madame Brasseur, Dir
hutt d’Wuert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Demokratesch Partei hat
am August 2005 eng Interpella-
tioun iwwert d’Universitéit an d’Re-
cherche ugefrot. Wéi de Minister
François Biltgen ugekënnegt huet,
et géing eng Etüd gemaach gi vun
der OCDE iwwert d’Recherche, do
ware mir bereet, d’Interpellatioun
zréckzestellen an dat ass am Ac-
cord mam Minister geschitt.

D’lescht Woch huet d’Conférence
des Présidents mat de Stëmme
vun der Majoritéit décidéiert - an
den Här Grethen huet et rappe-
léiert -, en Débat d’orientation ze
maachen an d’Interpellatioun ofze-
lehnen.

Ech fannen dat net korrekt an der
parlamentarescher Ausenanerset-
zung, besonnesch an engem Dé-
bat iwwert d’universitär Ausbildung
an d’Recherche missten dach
d’Deputéierten iwwert deem kleng-
parteipolitesche Calcul stoen.

Ech si besonnesch enttäuscht vun
der Attitüd vum Här Biltgen, mat
deem ech laang diskutéiert hat,
deen ëmmer mat mir geschwat
huet iwwer meng Interpellatioun.

Ech war selwer an der Conférence
des Présidents, wou den Datum
vun haut fixéiert ginn ass. D’Ma-
dame Modert war do als zoustän-
nege Member vun der Regierung
fir d’Relatioune mam Parlament. Et
ass gesot ginn, da kéim meng In-
terpellatioun drun. An haut ass se
zu engem Débat transforméiert
ginn. Ech fannen einfach an en-
gem Débat, wou et ëm dat Akade-
mescht geet, misste mer dach eng
aner Vue hunn, eng aner Ap-
proche, fir do erunzegoen.

De Minister hat bei mir interve-
néiert, fir meng Interpellatioun an
zwee ze deelen, fir dass mer e se-
paraten Débat kriten, eemol iwwert
d’Uni an eng aner Kéier iwwert
d’Recherche. Domat war ech awer
net d’accord, well dat a mengen
Aen de falsche Wee ass. Mir hunn
allze vill oft d’Tendenz ze mengen,
dass, wa mer vun der Uni schwät-
zen, mer just de Volet Enseigne-
ment a Formatioun gesinn. Dat
kënnt sécherlech zum Deel dohier,
well déi meescht vun ons ni oder
ganz wéineg während hire Studien
an d’Recherche agebonne waren,

an esou d’Uni am Fong ni als For-
schungsbetrib kenne geléiert
hunn.

Or, d’Fuerschung an den Ensei-
gnement sinn indissociabel bei en-
ger Universitéit. Et gëtt keng Uni-
versitéit ouni Fuerschung an et gëtt
keng Universitéit ouni Bildungsop-
trag. Dofir kann een den Débat net
trennen. «(...) elle donne la priorité
à la recherche pour en décliner en-
suite les enseignements.» - steet
am Exposé des motifs vum Geset-
zesprojet iwwert d’Schafung vun
enger Universitéit hei zu Lëtze-
buerg. Also, op kee Fall zwee Dé-
baten, mä een Débat, well een dat
eent net vun deem aneren trenne
kann.

Dat onkloert Bild vun der Fuer-
schung hei zu Lëtzebuerg mat en-
ger Panoplie vun Instrumenter an
Institutiounen, déi Ongewëssheet
ronderëm d’Uni, déi d’lescht Joer
ganz konkret ze spiere war, an déi
et zu engem Deel nach gëtt, waren
de Grond vu menger Interpella-
tioun.

An der Tëschenzäit huet sech esou
munches beweegt, notamment am
Dossier Uni, dank haaptsächlech
dem Recteur a senger Équipe,
deen eng kloer Strategie dévelop-
péiert huet. Et ass eng Décisioun
geholl ginn oder eng deelweis Dé-
cisioun, déi net onkontestéiert ass,
wat de Site ubelaangt.

Et sinn awer och nei Problemer
entstan an hu sech verstäerkt be-
mierkbar gemaach, wéi beispills-
weis de Klinsch tëschent dem
CRP-Santé an dem Statslabo.

Aner Punkten hunn nach keng Léi-
sung fonnt, wéi de Rôle, de Site,
d’Infrastruktur an de Stellewäert
vun der Nationalbibliothéik an Ze-
summenaarbecht mat der Unisbi-
bliothéik.

Am Réckbléck op de Gesetzestext,
deen 2003 gestëmmt ginn ass - an
do, Här President, wëll ech en
Hommage maachen un ons Kollee-
gin Nelly Stein, déi deemools Rap-
porteur war -, am Réckbléck also
op dee Gesetzestext muss ee sech
eng Rei Froen dozou stellen, ob
dat Gesetz, dat mer virleien hunn,
och wierklech dat richtegt Instru-
ment ass.

Fir dass kee Malentendu opkënnt,
wëll ech soen, dass ech als dee-
molege Member vun der Regie-
rung dësen Text voll a ganz ge-
droen hunn. Haut allerdéngs froen
ech mech, ob dëst Gesetz, wat sé-
cher de Mérite huet, dass eng Uni
hei zu Lëtzebuerg geschaf ginn
ass, an alle Punkten de Besoinen,
déi mer haut hunn, gerecht gëtt. 

Op meng Fro an der Kommissioun
un de Recteur, ob d’Integratioun
vun de bestoenden Instituter wéi
ISERP, IST oder IEES, e Virdeel
oder en Nodeel fir de Start vun der
Uni wier, huet hie ganz diploma-
tesch gemengt, hie géing net
zréckkucken, mä no vir.

Froen, déi ee sech awer muss stel-
len, sinn, ob mer amplaz vun enger
traditioneller Struktur mat Fakultéi-
ten, wéi se elo bestinn, net besser
gehat hätten, wéi den Här Fayot
dat ëmmer vertrueden huet, eng
Approche fédérative vun autono-
men Etablissementer ze hunn.

Hätt ee sollen d’Centres de re-
cherche an d’Uni integréieren oder
net? Hätt een net misse versiche
méi Synergien tëschent alle Fuer-
schungsaktivitéiten erbäizeféieren?

Ass dat Gesetz net ze vill dirigis-
tesch? Ass de Carcan, an deem
d’Uni ka fonctionnéieren, net ze vill
enk, fir kënnen d’Autonomie vun
der Uni, déi indispensabel ass fir
déi akademesch Entwécklung, ze
garantéieren?

Et ass sécherlech ëmmer e ganz
schwieregen Exercice, fir de rich-
tegen Équiliber ze fannen, tëschent
der Autonomie engersäits an der
Responsabilitéit vun der öffentle-
cher Hand anerersäits.

Wéi de Recteur mat Recht an der
Kommissioun gesot huet, nëtzt et
awer näischt fir zréckzekucken.
Wann ee géing zréckkucken, da

géing een och ganz erstaunlech
Deklaratioune fannen.

Et gouf an engem Interview eng
Fro gestallt: „Warum baut denn
Luxemburg keine eigene Univer-
sität auf?“ D’Äntwert war: „Weil ich
mit einem unbegrenzten Fanatis-
mus gegen eine luxemburgische
Universität bin, weil ich Angst habe
vor der Betriebsblindheit junger
Luxemburger, die nicht mindestens
vier Jahre im Ausland studiert ha-
ben. Ich fürchte den akademi-
schen Inzest.“ Dëst ass eng Ausso
an engem Interview vun der Zäit-
schrëft «Forum» vum Abrëll 1997
vum Jean-Claude Juncker. 

En anert Zitat: „Mir wollten eng
Uni,...

� Une voix.- ...näischt versta-
nen...

� Mme Anne Brasseur (DP).-
...well mer eng Uni gebraucht
hunn.“ - huet de Jean-Claude Jun-
cker den 2. Mee 2006 op dëser
Tribün deklaréiert. Et gesäit een
also am Laf vun néng Joer, wéi do
d’Meenung evoluéiert huet. Also,
den Här Juncker, deen elo e Ver-
fechter vun der Uni ass, huet ge-
sot, hien hätt en onbegrenzte Fana-
tismus géint eng Lëtzebuerger Uni-
versitéit.

� Une voix.- Well déi Uni, déi
mer haut hunn, eng aner ass wéi
déi...

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Se non è vero, è ben trovato. Also,
den Här Juncker huet jo awer als
Statsminister, huelen ech un, als
Premierminister Influenz genuch
gehat, fir eng Universitéit esou ze
façonnéieren, dass se och schonn
1997 a säi Bild gepasst hätt.

Här President, de Lionel Fontagné
huet a sengem Rapport iwwert
d’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg
vum 15. November 2004 als éischt
vun deenen zéng Mesuren, déi hie
virgeschloen huet, d’Bedeitung
vun der Éducation supérieure ën-
nerstrach: «La première direction
est de développer l’éducation su-
périeure et la recherche, domaine
dans lequel le déficit du Luxem-
bourg est considérable. Or, dans la
société de la connaissance, un
État pourra difficilement rester
deux fois plus riche que la
moyenne de ses voisins sans s’ap-
puyer sur une forte éducation su-
périeure. Le développement d’une
spécialisation en finance à l’univer-
sité est une étape importante mais
insuffisante: c’est à une réflexion
sur la nature de l’université et à un
rapprochement des centres de re-
cherche publics et universitaires
qu’il convient de s’atteler.»

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, perséinlech hunn ech elo
méi e kloert Bild vun der Fuer-
schung hei zu Lëtzebuerg wéi an
deem Moment, wou ech d’Interpel-
latioun ugefrot hunn. Dank notam-
ment enger Rei Entrevuen, déi ech
mat enger Partie Leit hat, beson-
nesch vun der Uni, an dank och
enger Dokumentatioun, déi mer
kruten, wéi dem Bericht vun der
OCDE.

Ech bedaueren awer, dass de Rap-
port d’activité vum Ministère vum
Enseignement supérieur vun 2005
nach ëmmer net virläit. D’lescht
Woch, Här President, hu mer en
décken Dossier kritt iwwert d’Kul-
tur, mä ech hunn nach eng Kéier
nogekuckt, de Rapport d’activité
iwwert den Enseignement supé-
rieur hunn ech néierens fonnt.

An ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, dass den 1. Mäerz Stéchda-
tum ass, fir dass d’Ministeren
d’Rapporten ofliwweren. Dat ass
den Artikel 97 vun onsem Regle-
ment an den Här Grethen huet Iech
dat och an engem Bréif rappe-
léiert, Dir sollt bei der Regierung in-
tervenéieren, fir dass se dach hir
Rapports d’activité ofginn. 

Haut hu mer e ganz wichtegen Dé-
bat hei an der Chamber an et wier
jo awer wichteg gewiescht wa mer
op d’mannst fir haut dee Rapport
gehat hätten. Or, dee Rapport ass
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ons nach ëmmer net zur Verfügung
gestallt ginn an ech fannen dat méi
wéi bedauerlech. 

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Madame Brasseur, ech
hunn op alle Fall am Kapp, dass
mer e virun zwou Wochen eraus-
ginn hunn. Quitte - dat ginn ech gä-
ren zou - dass mer och do ze spéit
sinn. Mir wäerte versichen dat
d’nächst Joer nach méi fréi ze
maachen, mä mir hunn en elo ofge-
seent an dee misst eraus sinn. Ech
kucken dat no wou e ka leien, mä
op alle Fall ass e vun eisem Haus
erausgaangen. 

Et deet mer Leed, dass en elo net
do ass, woubäi ech awer och soen,
dass déi Debatt, déi mer haut féie-
ren, eng Debatt iwwert d’Zukunft
ass a wou et dat Wichtegst ass, an
do hu mer eis ganz vill Méi ginn,
dat wësst Dir och, fir dee Bericht
vun der OCDE der Chamberskom-
missioun an Iech selwer och esou
fréi wéi méiglech, ier dass e publi-
zéiert war, zougänglech ze maa-
chen. Well ech mengen do si jo déi
kruzial Froen dran, déi sech fir
d’Zukunft stellen, wou mer mussen
Ännerunge brénge par rapport zur
Vergaangenheet. 

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dat erkläert awer net, firwat datt
Der méi wéi dräi Méint Retard hutt.
A besonnesch d’Madame Modert,
déi och nach zoustänneg ass fir
d’Relatioune mam Parlament, misst
dach awer dofir suergen, dass
d’Reglement vun dësem Haus age-
hale gëtt.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État aux relations avec le
Parlement.- En ass op jidde Fall
schonn elektronesch publizéiert,
vläicht ass en iergendwou hänke
bliwwen an där schrëftlecher Form.

� M. le Président.- Ech men-
gen, hei huet d’Madame Brasseur
elo ganz eleng d’Wuert, herno kën-
nen d’Regierungsvertrieder Posi-
tioun bezéien, mä elo loosse mer
emol d’Madame Brasseur ausrie-
den.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech hu gëschter Owend spéit nach
um Site vum Ministère gekuckt an
do war en nach net drop. Do hunn
ech just dee vun 2003 a vun 2004
fonnt. Mä vläicht hutt Dir nach eng
aner Adress wou en net esou gutt
visibel ass fir den Accès fir d’Depu-
téierten. 

Dat wëllt awer net heeschen, och
wa mer dee Rapport nach net
hunn, dass mer deen Débat net
solle féieren, au contraire, well et
bestinn eng ganz Rei Problemer an
et ass wichteg, datt Lëtzebuerg
sech eng kloer Strategie gëtt a
puncto Fuerschung. An ech hoffen,
dass dësen Débat an der Chamber
dozou bäidroe kann.

De Stellewäert an d’Wichtegkeet
vun der Fuerschung a vun der In-
novatioun an der wirtschaftlecher
Entwécklung ginn haut kaum nach
a Fro gestallt. Investissementer an
d’Recherche an an d’Innovatioun si
jo d’Haaptpfeiler vun der Lissabon-
Strategie. 

De siwente Kaderprogramm vun
der EU fir Recherche an Dévelop-
pement ass de 15. Juni, also
d’lescht Woch, vum Europaparla-
ment ugeholl ginn. Dësen ass mat
50 Milliarden Euro dotéiert a soll
d’Kompetitivitéit vun Europa relan-
céieren. 

De Plan national pour l’Innovation
et le Plein Emploi aus dem Joer
2005 setzt och den Akzent op d’In-
novatioun an d’Recherche a geet
op d’Wichtegkeet vun den Efforten
an den Domäner vun der Kompeti-
tivitéit an. 

Et ass dofir interessant, wann ee
kuckt wéi d’Débate virun 20 Joer
waren. Do gouf et e Rapport aus
enger Spezialkommissioun, d’Ma-
dame Hennicot war deemools Pre-
sident an den Här Fayot war Rap-
porteur iwwert de Projet de loi,

deen d’Recherche hei zu Lëtze-
buerg organiséiert huet. Eng Cita-
tioun aus deem Rapport: «Le com-
mun des mortels entend par re-
cherche des projets grandioses
aboutissant à des découvertes
scientifiques de grande portée,
comme la pénicilline, la radioacti-
vité, la fission nucléaire, etc. Il voit
des laboratoires avec un personnel
nombreux, des budgets farami-
neux, et surtout une activité dont il
perçoit mal la logique sinon le pro-
fit immédiat. Il en naît souvent le
soupçon que toutes ces activités
sont des gouffres financiers, incon-
trôlables par leur technicité et diffi-
ciles à évaluer quant à leur résultat
et de toute façon dépassant les
moyens d’un petit pays comme le
Luxembourg!» 

Ech froe mech awéiwäit dës Attitüd
haut nach stëmmt? Et gi sécher-
lech nach eng ganz Partie Leit, déi
menge mir bräichte keng Re-
cherche. Dat ass, well mer dora
keng Traditioun haten. Mä lues a
lues musse mer ons awer dem En-
jeu vun der Recherche bewosst
ginn. 

Öffentlech Fuerschung huet jo bei
eis keng laang Traditioun, mir hate
wuel op deem Gebitt e puer Pio-
néier - Gott sei Dank -, mä se war
net strukturéiert. Déi öffentlech
Fuerschungslandschaft hei zu Lët-
zebuerg ass relativ komplex an déi
Komplexitéit erkläert sech duerch
dee progressiven Opbau vun Ins-
trumenter an Entitéiten iwwer méi
wéi 30 Joer. Ouni wëllen op dee
leschten Detail anzegoen, wollt ech
awer kuerz déi eenzel Etappen am
Opbau vun dëser relativ komplexer
Struktur ervirsträichen. 

Et si säit de 70er Joren eng Rei
Baukasten opgeriicht ginn - niefte-
neen, openeen, hannereneen -, déi
net onbedéngt en harmoneschen
Ensembel forméieren. 

1974 gouf de Centre universitaire
du Luxembourg an d’Liewe geruff.
D’Haaptvokatioun vun dem Centre
universitaire war allerdéngs net
d’Fuerschung, genee wéi et och
net d’Haaptvokatioun vum IST oder
vum ISERP war, deenen hir Voka-
tioun éischter an d’Kategorie Fach-
schoul ze klasséiere war. Dës Insti-
tuter hunn awer am Laf vun de Jo-
ren eng Rei Fuerschungsmissiou-
nen iwwerholl.

Ee vun deenen éischten Elementer,
déi an der Recherche bestan hunn,
dat war de Conseil luxembourgeois
pour la recherche scientifique.
Deen ass vum Robert Krieps an
d’Liewe geruff ginn an deen ass
1983 einfach verschwonnen an
duerch näischt remplacéiert ginn.
Entre-temps war de Centre
d’Études de Population, de Pau-
vreté et de Politiques socioécono-
miques entstanen. 

1982 koum de Centre de Re-
cherche scientifique du Musée na-
tional d’Histoire naturelle dobäi. Do
krute mer e Rapport d’activité an
do gesäit ee wellech Recherche do
gemaach gëtt. Och also an den
Instituts culturels gëtt Recherche
gemaach, déi net ze ënnerschät-
zen ass, wéi och an aneren Établis-
sements publics, wéi beispillsweis
dem Centre hospitalier.

1987 ass eng Année charnière fir
d’Fuerschung hei zu Lëtzebuerg.
Et koum dunn zu enger accen-
tuéierter Prise de conscience iw-
wert d’Wichtegkeet vun der Re-
cherche, notamment bei der Nout-
wendegkeet fir eis Wirtschaft ze di-
versifizéieren. An d’Stolkris huet
dës Noutwendegkeet jo op eng
ernüchternd Aart a Weis ënner-
strach. 

Ech erënneren un deen Débat
d’orientation iwwert d’Recherche
1987, wou steet: «(...) la grande mi-
sère de la recherche publique
luxembourgeoise réside dans l’ab-
sence de structures et de moyens.
Dans un pays qui n’hésite pas à
dépenser des milliards pour des
édifices fastueux, pour des mani-
festations de prestige, à distribuer
des subventions de centaines de
millions à des entreprises étran-
gères, il manque quelques cen-

taines de milliers, quelques millions
de francs pour la recherche, pour
l’indispensable outil intellectuel!»

Weider heescht et: «Le Luxem-
bourg est un petit pays qui doit dé-
velopper sa recherche publique
certes, mais qui doit le faire avec
modestie et efficacité à la fois. Il
n’est pas possible de créer une
nouvelle administration et de fonc-
tionnariser tous les chercheurs.»
Dëse Saz gëllt sécherlech nach
haut.

Et ass an der Foulée vun deem Dé-
bat 1987 zu der Schafung vum
CRP-Gabriel Lippmann a vum
Centre de Recherche public Henri
Tudor komm an e Joer drop zum
CRP-Santé. Praktesch 20 Joer
dono kann een am grousse Gan-
zen den Opbau vun de CRPen als
Succès bezeechnen, och wann
d’OCDE an hirem Bericht zu Recht
op eng Rei Problemer hiweist, wat
déi eenzel CRPe betrëfft - an ech
wäert spéider nach dorop agoen. 

Am Laf vun de Joren, sinn nach
aner Centren dobäikomm, wéi de
Centre d’Études et de Recherches
européennes Robert Schuman,
den Institut d’Études européennes
et internationales du Luxembourg
oder de Centre virtuel de la
Connaissance sur l’Europe. Et
muss ee sech froen, ob dës Satelli-
ten net och iergendwéi sollen age-
bonnen oder vläicht an d’Uni inte-
gréiert solle ginn.

Och wann ech elo hei net all Insti-
tuter opgezielt hunn, wou öffent-
lech Fuerschung bedriwwe gëtt,
esou ass et awer ganz kloer, dass
nach net alles kloer ass. Et ass a
méi wéi 30 Joer zu enger Multipli-
katioun oder souguer zu enger Pro-
liferatioun vu Fuerschungsstelle
komm, wat engersäits Positives
weist, nämlech dass d’Fuerschung
e méi héije Stellewäert hei zu Lët-
zebuerg krut, mä deen Opbau, dee
gemaach ginn ass vun onser Fuer-
schungslandschaft mat Héich-
schoulen, Établissements publics,
CRPen an esou weider, bréngt et
awer mat sech, dass et hei oft zu
Verstréckunge vun den Aufgabe
kënnt an dass mer keng Kloerheet
hunn.

Bei déi vill Bausteng, déi am Laf
vun der Zäit opgebaut goufen, ass
2003 schliesslech deen déckste
Bausteen, deen eng Rei méi al Ele-
menter wéi de Centre universitaire,
den IST oder den ISERP englo-
béiert, an dës Fuerschungsland-
schaft eragesat ginn, nämlech
d’Uni Lëtzebuerg. 

D’Uni Lëtzebuerg huet d’Vokatioun
eng Fuerschungsuni ze sinn, wou
d’Recherche den Haaptleitmotiv
soll sinn. Dat ass ze begréissen.
D’Uni huet eng Partie scho be-
stoend Instituter englobéiert, aner
Strukturen, notamment d’CRPen,
bestinn awer weider nieft der Uni.
Mir plädéiere sécher net fir eng
fully-fledged Universitéit oder eng
Mammut-Uni, déi elo all eenzel
Fuerschungsstell soll opfriessen,
mä et besteet an eisen Aen awer e
Klärungsbedarf, wat d’Aufgabe
vun deenen eenzelnen Elementer
betrëfft respektiv d’Zesummespill
tëschent deenen eenzelnen.

Am Rapport vun der Spezialkom-
mission „Recherche et Innovation“
huet et 1987 scho geheescht - also
viru bal méi wéi 20 Joer -: «Quels
que soient les buts que l’on se pro-
pose d’atteindre, il faudra être
conscient du fait que les structures
doivent être très clairement défi-
nies, de même que les responsabi-
lités. Les chercheurs devront avoir
leur statut, avec leurs droits et de-
voirs, la recherche devra se dérou-
ler dans des structures claires du
point de vue administratif.»

Et si Beméiunge gemaach ginn, fir
dat Zil ze erreechen, mä Beméiun-
gen, déi awer net ganz zum Of-
schloss komm sinn. Mir wëssen,
dass eng ganz Rëtsch Ministèrë
mat implizéiert sinn: d’Fuerschung,

d’Ekonomie, d’Santé, den Environ-
nement, d’Agriculture, an ech hunn
der nach vläicht vergiess. All déi
këmmere sech ëm Fuerschungsak-
tivitéiten.

Hei si mer deemno a Presenz vun
engem relativ oniwwersiichtleche
Mikado, wou een net méi genau
weess, wie wat mécht a wie fir wat
zoustänneg ass, a wou de Risque
besteet, dass, deemno wou een
um Mikado zitt, dat Ganzt riskéiert
zesummenzefalen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

E Comité interministériel ass am
Kader vum 1987er Gesetz geschaf
ginn, fir dass een all dat soll bën-
delen. Mä déi Missioun vun deem
Comité ass awer net ganz erfëllt
ginn. Si kommen zwar zesummen,
mä mengen Informatiounen no
geet et do haaptsächlech ëm Bud-
getsfroen, wéi och d’Presenz vum
Finanzministère an deem Gremium
dat weist.

1999 ass de Fonds national de la
Recherche geschaf ginn, wat sé-
cherlech e qualitative Sprong war
fir d’öffentlech Fuerschung hei zu
Lëtzebuerg. Säit 2000 gi Fuer-
schungsprioritéite festgeluecht op
enger pluriannueller Basis. De
Fonds national de la Recherche
spillt och eng wichteg Roll an der
Koordinatioun vun eise Recherche-
an Développementsaktivitéiten, no-
tamment duerch de Conseil scien-
tifique, wou ënner anerem e Repré-
sentant vun all Centre de re-
cherche plus dem Ceps dran ass,
an zwee Représentantë vun der
Uni Lëtzebuerg.

Do meng Fro un de Minister: Mir
hunn dräi Fakultéiten, wou Re-
cherche bedriwwe gëtt a wou muss
weider Recherche bedriwwe ginn,
firwat sinn do net dräi Représen-
tanten? Do ass d’Gesetz a mengen
Aen ze vill enk, an ech géing wël-
len eng Motioun iwwert dëse Sujet
hei déposéieren, Här President.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant l’instauration par la
loi du 31 mai 1999 portant création
d’un Fonds national de la Re-
cherche dans le secteur public
d’un conseil scientifique qui est
son organe consultatif en matière
scientifique;

- considérant le fait que la loi du 31
mai 1999 stipule que ce conseil
scientifique se compose d’un re-
présentant par centre de re-
cherche public créé sur base de la
loi du 9 mars 1987, d’un représen-
tant du Centre d’Études de Popula-
tions, de Pauvreté et de Politiques
socioéconomiques créé par la loi
du 10 novembre 1989, d’un repré-
sentant par établissement public
d’enseignement supérieur établi
sur base de la loi du 11 août 1996
portant réforme de l’enseignement
supérieur, ainsi que de personnali-
tés, luxembourgeoises ou étran-
gères, extérieures aux établisse-
ments visés ci-dessus;

- considérant la loi du 12 août 2003
portant création de l’Université du
Luxembourg et modifiant la loi du
31 mai 1999 portant création d’un
Fonds national de la Recherche
dans le secteur public et qui sti-
pule à l’article 13 que l’Université
du Luxembourg est représentée au
conseil scientifique du Fonds natio-
nal de la Recherche par deux re-
présentants;

- considérant que la politique de
recherche et de développement
scientifique et technique s’inscrit
dans le cadre des objectifs de re-
cherche retenus par l’Université
dans son plan pluriannuel de déve-
loppement ainsi que des pro-
grammes définis par le Fonds na-
tional de la Recherche;

- considérant que l’Université du
Luxembourg regroupe trois facul-
tés à savoir la Faculté des
Sciences, de la Technologie et de
la Communication; la Faculté de
Droit, d’Économie et de Finance et
la Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation;

invite le Gouvernement

- à accorder à l’Université du
Luxembourg un représentant par
faculté au conseil scientifique du
Fonds national de la Recherche;

- à modifier l’article 13 de la loi du
12 août 2003 portant création de
l’Université du Luxembourg dans
ce sens.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

D’Schafen 1999 vun engem Fuer-
schungsministère vun der deemo-
leger CSV-DP-Regierung muss er-
virgestrach ginn. D’Departement
vun der Recherche ass fir d’Fuer-
schungspolitik, déi interministeriell
Koordinatioun, eis Engagementer
am Kader vun der ESA, an den
Transfert technologique an Innova-
tiounspolitik zoustänneg. All dat
musse se maachen.

Wat dee leschte Punkt ubelaangt,
nämlech den Transfert technolo-
gique an der Innovatiounspolitik,
esou schéngt do och de Wirt-
schaftsministère verschidde Mis-
siounen ze hunn. Et kann an et soll
ee jo och keng kloer Trennung
maachen tëschent der öffentlecher
an der privater Fuerschung, grad
ewéi een net onbedéngt kann „Re-
cherche fondamentale“ vun der
„Recherche appliquée“ trennen,
well d’„Recherche fondamentale“
féiert ganz oft zu der „Recherche
appliquée“ vu muer.

E Succès tëschent dem Privaten
an der öffentlecher Hand ass sé-
cherlech d’ESA - vun där ech vir-
dru geschwat hunn -, wou mer am
Kader vum Galileo-Projet elo
gëschter gewuer gi sinn, dass
zwou Lëtzebuerger Entreprisen do
kënnen am Hightechberäich mat-
maachen, wat sécherlech fir Lëtze-
buerg eng ganz gutt Saach ass, fir
dass mer d’Recherche fondamen-
tale an d’Recherche appliquée net
solle vuneneen trennen.

Dat ass och de Credo vun der
OCDE, déi vill Wäert leet op d’Inter-
aktioun vun deenen zwee Domä-
ner. Et misst een awer vläicht
d’Koordinatioun am Beräich vum
Transfert technologique an der In-
novatiounspolitik tëschent dem
Fuerschungsministère an dem
Wirtschaftsministère iwwerschaf-
fen. An hei prangert den OCDE-
Bericht zu Recht eng mangelhaft
Kollaboratioun a Koordinatioun të-
schent deenen zwee Ministèren un.
Och do wollt ech eng Motioun dé-
poséieren.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant que les politiques
liées à l’innovation et la R&D sont
définies au sein du Ministère de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche;

- considérant que le Département
Recherche du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche assure la défi-
nition et la mise en œuvre de la po-
litique de recherche-développe-
ment (R&D) nationale en matière
de recherche publique;

- considérant que le Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur assure la mise en œuvre de la
politique de compétitivité écono-
mique qui se décline notamment
selon les axes recherche-dévelop-
pement technologique, transfert de
technologies et innovation;

- considérant que la Direction de la
recherche et de l’innovation du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur s’occupe des me-
sures d’encouragement à la R&D;

- considérant qu’une collaboration
soutenue entre Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche et Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur s’avère indispensable en ma-
tière de politique d’innovation;

- considérant le rapport de l’OECD
qui juge la collaboration et la coor-
dination entre ces deux ministères
insuffisantes;
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invite le Gouvernement

- à optimiser la collaboration et la
coordination entre Ministère de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et Minis-
tère de l’Économie et du Com-
merce extérieur et plus particuliè-
rement au niveau du Département
Recherche du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche et de la Direc-
tion de la recherche et de l’innova-
tion du Ministère de l’Économie et
du Commerce extérieur.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

Sechs Beamte schaffen am Depar-
tement vun der Recherche, wouvu
sech der eleng zwee ëm d’ESA
këmmeren. Nëmme véier Beamte
sinn also am Ministère zoustänneg
fir déi wichteg Aufgaben, déi ech
elo virdru genannt hunn. An
d’OCDE schwätzt och do vun en-
gem Mangel. Et muss een also
wëssen, wéi een dat strukturéiert.

Well de Fuerschungsministère
sech net kann ëm alles këmmeren,
en awer eng Schlësselroll an der
Supervisioun huet, hunn ech mer
soe gelooss hätt en eng Partie vu
senge Fonctiounen als Ministère un
d’CRPen delegéiert. Do muss ee
sech awer d’Fro stellen, ob et hei
net zu enger Vermëschung kënnt,
well d’CRPe jo awer d’Haaptbéné-
ficiairë si vun deene Mëttelen, déi
jo awer dann net zur gläicher Zäit
kënnen Aktivitéiten, déi am Fong
missten am Ministère gemaach
ginn, iwwerhuelen.

D’Koordinatioun tëschent deenen
eenzelne Ministèrë léisst och ze
wënschen iwwreg. Et kann een
nëmme bedaueren, dass dee
Groupe de travail interministériel,
deen 2003 an d’Liewe geruff ginn
ass, fir e pluriannuellen Aktiouns-
plang auszeschaffen, net méi exis-
téiert. Wat war d’Ursaach dofir, fir
dee Groupe interministériel ofze-
schafen? Dofir géing ech och eng
drëtt Motioun wëllen déposéieren.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant le fait que plusieurs
ministères sont impliqués dans la
politique de recherche et d’innova-
tion au niveau national;

- considérant la nécessité d’une
collaboration étroite entre ces mi-
nistères et d’une coordination en
matière de politique de recherche
et d’innovation;

- considérant le fait que le groupe
de travail interministériel instauré
en 2003 et ayant pour tâche d’éla-
borer un plan d’action pluriannuel
en matière de recherche et regrou-
pant les membres du Ministère de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur, du Ministère des
Classes moyennes et du Ministère
des Finances, n’existe plus;

invite le Gouvernement

- à institutionnaliser un groupe de
travail interministériel permanent,
présidé par le Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, et regroupant
les membres de tous les départe-
ments ministériels impliqués dans
la politique de la recherche.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

D’OCDE schléit en temporairë Co-
mité vir (Advisory Board on
Science and Technology Policy),
deen dann ähnlech fonctionnéiere
soll wéi de Comité de Conjoncture.
Dat soll een och ënnerstëtzen. Ech
wollt duerfir och froen awéiwäit
d’Regierung dëser Recommanda-
tioun nogeet.

Déi viregt Regierung hat décidéiert
d’öffentlech Ausgabe fir d’Re-
cherche vun 0,08 op 0,3% vum PIB
eropzesetzen. Dëst war e weideren
Opdriff fir de Fuerschungssecteur
hei am Land. Dës Regierung huet
wëlles dee Chiffer bis 2010 op 1%
eropzesetzen, woubäi dann 2%

vun der privater Recherche kéi-
men, esou dass mir dann op 3%
wieren.

D’Eropsetze vun de budgetäre
Mëttelen eleng geet awer net duer.
Dës Mëttele musse kënne geziilt
agesat ginn, net mat der Strenz. Et
soll wa méiglech net zu double em-
ploi kommen. Bref, et muss eng
kloer Strategie bestoen. Lëtze-
buerg kann net an all Domän fuer-
schen, mä muss sech op e puer
Beräicher konzentréieren, déi zu-
kunftsträchteg sinn. Et muss een
de Courage hunn, fir sech fir nei
Fuerschungsberäicher opzemaa-
chen: Biotechnologien, Ëmwelt-
technologien, Medien, Finanzen,
Assurancen, a vläicht anerer ofze-
bauen.

Ech weisen awer direkt drop hin,
dass mir net mengen, et soll een
d’Recherche fondamentale, no-
tamment an de Sciences hu-
maines, negligéieren. Au contraire!
Et ass awer virun allem wichteg,
dass op deene Plazen, wou ge-
fuerscht gëtt, sief et an den CRPen,
op der Uni oder an de kulturellen
Instituter, d’Ziler musse kloer ëm-
rass ginn, d’Aufgaben definéiert
ginn, d’Aarbechtskonditioune ver-
bessert ginn an den Effectif vum
Personal étofféiert genuch ass.

Am Moment ass dat leider net iw-
werall de Fall. D’Infrastruktur bei
verschiddene léisst ze wënschen
iwwreg, zum Beispill am Statslabo-
ratoire, wou, wann d’Inspection du
Travail do hi géing kommen - an do
schwätzen ech dann de Minister
Biltgen a senger Qualitéit als Aar-
bechtsminister un -, dass se do
vläicht misst zoumaachen.

Deen neie Labo zu Diddeleng soll
eréischt 2010 fäerdeg sinn.

En aneren Departement, deen och
ënner ganz schlechte Bedingunge
schafft, ass den Département des
Sciences op der Uni. Déi maache
wierklech an e puer Kellerraim do
formidabel Aarbecht, mat ganz
gudde Publikatiounen a renom-
méierten internationale Fachzäit-
schrëften.

Den OCDE-Bericht weist drop hin,
dass et keng kloer Objektiver a
Strategien um Niveau vun den öf-
fentleche Fuerschungsinstituter
gëtt, wat eben zu Double-emploien
an deemno zu enger Dispersioun
vun den Efforten an de Moyenë
féiert. Dofir solle fir all eenzel Fuer-
schungsinstitut kloer Missiounen
opgestallt ginn, déi aus engem Au-
dit sollen ervirgoen, an et soll een
op de Wee goe vu Performance-
Kontrakter tëschent den öffent-
leche Fuerschungsinstituter an der
Regierung, amplaz vu Pro-
grammes pluriannuels.

Och de Fonds national de la Re-
cherche erfëllt seng Missioun als
Koordinator vun eisen nationale
Recherche-Aktivitéiten nëmmen
deelweis, a misst laut OCDE och
méi aktiv ginn. Seng Aufgabe miss-
ten awer dofir méi kloer definéiert
ginn.

Den FNR kéint der OCDE no och
op eng Berodungsaufgab zréck-
gräifen, opbauend op seng Erfah-
rung, an zu engem richtegen
„Conseil national de la Science“
ginn. D’Zesummenaarbecht të-
schent deenen eenzelnen öffent-
leche Fuerschungsinstituter léisst
der OCDE no och ze wënschen iw-
wreg.

Et gëtt natierlech Ënnerscheeder
tëschent den eenzelnen CRPen,
mä et gëtt och Ënnerscheeder in-
nerhalb vun deenen eenzelnen
CRPen, an dat huet sécherlech
mat der Struktur ze dinn, mä et
huet natierlech och mat deene Leit
ze dinn, déi do schaffen.

Den CRP-Santé an de Statslabo
gehéieren zu engem Ensembel.
Mir wëssen awer, dass an deene
leschte Wochen d’Relatiounen të-
schent deenen zwee sech wierk-
lech verschlechtert hunn, an et ass
bedauerlech, dass do e Sträit iw-
wert d’Press ausgedroe ginn ass.
Dëse Sträit ass menger Meenung
no drop zréckzeféieren, dass
d’Kompetenzopdeelung net kloer

ass, an et muss een dës Situatioun
an Zukunft vermeiden.

Mäi Parteipresident a Fraktiouns-
kolleeg Claude Meisch huet virun
zwee Méint eng Question parle-
mentaire un de Gesondheetsminis-
ter gestallt, déi nach net beäntwert
ass. De Minister huet gefrot, en Dé-
lai vun engem zousätzleche Mount
ze kréie fir ze äntwerten. Här Presi-
dent, ech wollt Iech soen, dat ass
muer wou de Gesondheetsminis-
ter…

(Interruption)

…misst äntwerten iwwert den CRP-
Santé an de Statslabo.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Déi Fro un de Gesond-
heetsminister ass och un eis
gaang. Déi hu mir virun zwee Deeg
beäntwert. Also déi misst ënner-
wee sinn. Do sinn eng Rei vun Änt-
werte komm vun deenen zwee Mi-
nisteren.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo.

(Interruption)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also mir hu se op alle
Fall, mengen ech, nach Enn der
leschter Woch ënnerschriwwen.
Déi ass eraus, déi Äntwert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo. Et wier och utile gewiescht, wa
mer zum Beispill déi Äntwert fir
haut gehat hätten. Dat ass awer net
de Fall.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, mä déi huet d’Cham-
ber! Déi ass also eraus bei eis am
Ministère. Also läit se an der Cham-
ber.

� Une voix.- Si wäert ënnerwee
sinn.

� M. le Président.- Jo, et ass
méiglech, datt se ukomm ass. Mir
kucken dat an der Verwaltung no,
an da brauch ee jo awer een oder
zwee Deeg fir de Courrier ze iw-
wermëttelen.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dee Konflikt, deen tëschent dem
Statslabo an dem CRP-Santé ent-
stan ass, ass Gott sei Dank en Aus-
nahmefall, mä mir riskéiere weider
Virfäll virzeprogramméieren, wa
mer net d’Kompetenze kloer defi-
néieren. Dat gëllt besonnesch fir
d’Interrelatioun tëschent scho méi
laang bestehenden öffentleche
Fuerschungsinstituter an der Uni
Lëtzebuerg.

D’Uni Lëtzebuerg ass 2003, no
ganz laangen Debatten, déi
schonn am 20. Jorhonnert uge-
faangen hunn, wëll ech hei rappe-
léieren, Gott sei Dank geschafe
ginn a si bitt net all Enseignemen-
ter un. Mir hunn dräi Fakultéiten;
ech wëll do net op den Detail
agoen.

Eng Uni, déi sech op e puer Beräi-
cher konzentréiert an déi d’Haapt-
gewiicht op d’Fuerschung leet, ass
an der Theorie e gudde Modell fir
Lëtzebuerg. Wéi gesäit awer
d’Praxis aus? Wat fir Problemer
bréngt dat an der bestehender
Fuerschungslandschaft mat sech?

Engersäits ginn d’Instituter, deenen
hir éischt Vokatioun net d’Re-
cherche war, wéi den ISERP, mat
an d’Uni englobéiert, anerersäits
besti Fuerschungsinstituter wéi
d’CRPe weider, nieft der Uni, ouni
dass d’Relatioun tëschent deenen
Entitéite gekläert wier. De Labora-
toire de Droit économique, deen en
Deel vum CRP Lippmann war, ass
sengersäits ganz an d’Uni mat in-
tegréiert ginn. Déi Responsabel si

fir dës Approche ze félicitéieren. A
mengen Aen: exemple à suivre.

Säit der Grënnung vun der Uni sinn
dräi Joer vergaangen, a wann ee
probéiert ze froen, wéi d’Zesum-
meliewen da vun deene verschid-
denen Instituter an Acteuren ass,
ass et net einfach, eng kloer Änt-
wert ze kréien. De Recteur mengt a
sengem „Strategic Framework“,
dass eng Kollaboratioun, oder
nach besser gemeinsam Décisiou-
nen tëschent Uni an CRPen nout-
wendeg sinn an deene Beräicher,
wou et Iwwerschneidunge gëtt.
Wann dat bis Enn 2006 net sollt
klappen, misst een eng Redistribu-
tioun vun de Groupes de re-
cherche tëschent Uni an CRPen an
d’A faassen.

De Minister Biltgen setzt op Syner-
gien, déi op fräiwëlleger Basis të-
schent Uni an CRPe sollen ent-
stoen. Dës Synergië sollen op en-
ger Concertatioun um Niveau vun
de Programmen an enger Mobilitéit
vun Enseignanten a Studente ba-
séieren. Dernieft solle Synergien
tëschent CRPen an der Faculté
des Sciences am Kader vun der
Cité des Sciences zu Belval ent-
stoen.

En éischte Kooperatiounsvertrag
gëtt et jo elo säit dem Mäerz 2006
tëschent deenen dräi CRPen an
der Uni. Et bestinn, wat déi Zesum-
menaarbecht betrëfft, konkret Vir-
stellungen, mä Verschiddenes ass
awer nach flou. D’Fro bleift, ob een
net an Zukunft op de Wee misst
goen, deen ee mat der Integratioun
vum Laboratoire de Droit écono-
mique an d’Uni gaang ass. Den
OCDE-Bericht weist drop hin, dass
am Fall vun esou Integratioune vun
den CRPs-Unitéiten dorop gëuecht
gëtt, dass dann den Enseignement
net ze kuerz kënnt.

Et wier awer elo falsch, per Force
wëllen d’CRPen an d’Uni an en uni-
forme System ze zwängen, well
d’Ausriichtung, trotz vläicht ge-
meinsame Fuerschungsaktivitéi-
ten, net identesch ass. D’CRPe
maachen haaptsächlech Re-
cherche appliquée mat respektiv fir
verschidde Partner, och am Privat-
secteur, woubäi d’Délaien an d’De-
visë musse respektéiert ginn. De
Leitmotiv vun hirer Aarbecht ass
d’Innovatioun.

Eng enk Zesummenaarbecht të-
schent deenen dräi Centres de re-
cherche, der Universitéit an dem
Fonds national de la Recherche
wier an Zukunft wënschenswäert.
Et ass an onsen Ae vu grousser
Wichtegkeet, dass, wat d’Koopera-
tioun vun deenen eenzelnen Ac-
teuren an der öffentlecher Fuer-
schung betrëfft, et kloer Richtlinie
gëtt, déi allerdéngs eng gewësse
Flexibilitéit zouloossen an et erméi-
glechen, dass d’Zesummenaar-
becht tëschent Acteuren, déi Ge-
meinsamkeeten hunn, ka vun ën-
nen erop wuessen.

Wat sinn an dëser Landschaft
d’Défië vun der Universitéit? De
Recrutement vu gudden Ensei-
gnanten ass ee vun den Haaptdé-
fië fir d’Uni Lëtzebuerg. Fir hirer Vo-
katioun als Fuerschungsuni kënne
gerecht ze ginn, muss beim Astelle
vun Enseignanten och a virun al-
lem den Aspekt vun der Fuer-
schung bëuecht ginn an duerfir
Leit mat grousser Fuerschungser-
fahrung recrutéiert ginn.

De Recteur ënnerscheet dräi Zorte
vu Recherche, déi sollen hir Plaz
op der Uni hunn. Et sinn dat: d’Re-
cherche iwwert d’Gesellschafts-
problemer, d’Fuerschung, déi eiser
Wirtschaft eppes bréngt, an och en
Deel „blue-sky“-Recherche.
D’OCDE schéngt awer dovun ofze-
roden. Dem Recteur no misst d’Re-
gierung zu Theme wéi der Biotech-
nologie kloer Faarf bekennen.

An de Beräicher Medien, Finanzen,
Servicer, wou jo fuerschungsméis-
seg Lëtzebuerg net vill Opweises
huet an der OCDE no e Créneau fir
eist Land besteet, kann d’Uni sé-
cherlech eng wichteg Roll spillen.

De Multilinguisme mat de Sproo-
chen Däitsch, Franséisch an En-
glesch ass eng weider Charakteris-

tik vun eiser Uni an ass en Atout.
Hei muss een awer kucken, wéi an
der Praxis de Gebrauch vun dee-
nen dräi Sproochen am Enseigne-
ment agesat gëtt. D’Majoritéit vun
den Enseignanten an dem Perso-
nal misst mindestens déi zwou, am
Idealfall déi dräi Sprooche beherr-
schen, wéi dat beim Recteur de
Fall ass. Ass dat awer realistesch?
Stellt dës Ufuerderung net awer
och eng Barrière duer fir excellent
Leit kënnen ze recrutéieren?

Mir kruten elo e Plan quadriennal
virgestallt an do si realistesch Ziler
ugestrieft: Bis 2009 solle keng nei
Bacheloren derbäikommen, mä déi
eelef, déi mer elo hunn, solle
consolidéiert ginn, an dat ass och
de richtege Wee.

Bis elo konnt d’Uni nach keen Dok-
torat ausstellen. Dat heescht, dass
déi Studenten, déi op der Uni Lët-
zebuerg en Doktorat preparéiert
hunn, deen op enger auslänne-
scher Uni agrééiert musse kréien.
Dat huet als Konsequenz, dass
d’Uni Lëtzebuerg nach keng Visibi-
litéit op deem Punkt huet. De
Conseil de Gouvernement huet
zwar en deementspriechende Pro-
jet de règlement grand-ducal uge-
holl den 20. Januar 2006, mä deen
ass, souwäit ech dat gesinn, nach
ëmmer net publizéiert. Or mir mus-
sen der Uni awer d’Méiglechkeet
ginn, och Doktoraten auszestellen.

D’Entwécklung vun der Faculté des
Lettres ass am Moment nach zim-
lech flou. Et däerf net op Dauer zu
der Situatioun kommen, wou all Ef-
forten an d’Entwécklung vun dee-
nen Domäner gestach ginn, wou
sech en ekonomeschen Output
erhofft gëtt! D’Kultur an d’humanis-
tesch Ausriichtung däerfen net
zum Stéifkand vun der Uni ginn.
D’Iddi vun der Schafung vun en-
gem Bachelor en cultures europé-
ennes ass excellent. Leider ass
d’Zuel vun den Inscriptiounen,
wann een déi kuckt, ganz niddreg.

Et ass awer net d’Zuel vun de Stu-
denten, déi am Moment soll aus-
schlaggebend sinn. Mir mussen
eng Uni entwéckelen, déi duerch
d’Qualitéit an duerch d’Exigence
ervirstécht. Mir däerfen net ze vill
bescheide sinn. Mir mussen ustrie-
wen, dass d’Uni Lëtzebuerg eng
vun deene renomméiertsten a
beschten Unie gëtt a verschiddene
spezialiséierten Domänen.

Mir hu schonn eng Rei vun Atou-
ten. Fir awer ze réusséieren,
brauche mer excellent Professe-
ren, déi eng international Renom-
mee hunn. Se unzezéien ass net
einfach, well mer nach keng Répu-
tatioun hunn als Uni Lëtzebuerg.
Mir däerfen ons op kee Fall mat
Mëttelmooss zefridde ginn.

Och bei de Studente musse mer
d’Lat héich leeën an net eng Tum-
melplaz gi fir Studenten, déi soss
néirens ënnerdaach kommen. Och
wa mer dann am Ufank manner
Studenten hunn.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Léiwer manner, mä dofir awer bes-
ser.

� Une autre voix.- Très bien.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
D’Assemblée vum Conseil de l’Eu-
rope huet a rezente Recommanda-
tioune vun „impératif de qualité et
d’excellence“ am Zesummenhang
mat der Universitéit geschwat.
Wann ee vun héijer Qualitéit, vun
Excellence an Exigence schwätzt,
gëtt engem vu bestëmmte Krees-
ser eng elitär Approche virgehäit.
An den Ae vu Verschiddenen däerf
een dat Wuert Elit emol net gebrau-
chen.

Ech sinn awer der Meenung, dass
mer dee Wee vun der Elit solle re-
solut goen, fir duerch eng héich
Qualitéit eng intellektuell Elit hei zu
Lëtzebuerg auszebilden. Nëmmen
esou kënnt et zu enger Plus-value
fir onst Land, intellektuell, gesell-
schaftlech an ekonomesch. Nëm-
men esou kënnt et zu enger Plus-
value fir ons Lëtzebuerger Studen-
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ten, an esou brauche mer dann
och net ze fäerten, dass et zu en-
gem intellektuellen Inzest kënnt.

Nieft der Qualitéit vum Enseigne-
ment muss och den Encadrement
stëmmen. Dozou gehéieren emol
fir d’éischt Studentewunnengen.
D’Stad Lëtzebuerg huet eng Rei vu
Projeten an der Realisatioun, an
nächste Méindeg wäerte mer nach
en zousätzleche Projet mat 18
Wunnenge stëmmen. Den Enca-
drement vun de Studenten op der
Uni muss optimal geséchert sinn.
Och duerch d’Qualitéit vun der Stu-
dentebegleedung kënne mer d’At-
traktivitéit fir motivéiert Studente
steigeren.

Mir mussen d’Ambitioun hunn eng
Uni ze entwéckelen, där hir Bache-
lor- a Masterdiplome wéi och den
Doktertitel ganz héich an Europa
unerkannt ginn. Wa mer dat fäer-
deg bréngen, da brauche mer
eben net ze fäerten, dass et zum
intellektuellen Inzest kënnt. Mir
mussen d’Ambitioun hunn, eng Uni
ze entwéckelen, déi als Referenz
gëllt fir héichrangeg Professeren,
Chercheuren, Assistenten, Dokto-
randen a Studenten. Da brauch et
ons net baang ze si fir d’Lëtzebuer-
ger Studenten, déi sech esou kën-
nen un der internationaler Konkur-
renz moossen an doduerch kënne
wuessen.

D’Uni, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ass en Établissement
public. D’Kompositioun vum
Conseil de gouvernance, deen
d’Politik vun der Uni ausschafft,
d’Strategie vun der Uni festleet, de
Contrôle vun der Uni mécht, bref
d’Haaptdécisiounen hëlt, gëtt vun
der Regierung designéiert. Esou
gesäit d’Gesetz dat vir. Eng mo-
dern Uni muss kënnen autonom
sinn a selwer Responsabilitéiten
iwwerhuelen.

D’Commission européenne huet
den 10. Mee 2006, also virun en-
gem Mount, Folgendes dozou ge-
sot: «(...) étendre l’autonomie et la
responsabilisation des universités
pour qu’elles puissent répondre ra-
pidement au changement, notam-
ment grâce à de nouveaux cursus
adaptés aux évolutions récentes, à
un resserrement des liens interdis-
ciplinaires et à une démarche met-
tant plus l’accent sur les grands
domaines de recherche (énergies
renouvelables, nanotechnologies
par exemple) que sur les disci-
plines. Chaque établissement
pourrait aussi bénéficier d’une plus
grande autonomie dans le choix de
ses enseignants et chercheurs.»

D’Assemblée vum Conseil de l’Eu-
rope huet d’nächst Woch e Rap-
port um Ordre du jour iwwert d’Li-
berté académique et autonomie
des universités vum Josef Jařab
aus der tschechescher Republik.
Eng vun de Recommandatioune
vun deem Rapport ass folgend:
«L’obligation de rendre compte, la
transparence et l’assurance de la
qualité sont des conditions préa-
lables à la reconnaissance de la li-
berté académique et de l’autono-
mie institutionnelle des universités.
Seul un tel contrat entre la société
et les universités peut permettre à
ces dernières de représenter un
apport pour la société et, à travers
le libre choix des meilleurs moyens
de remplir cette mission, de jouer
un rôle actif, c’est-à-dire de ne pas
se contenter de réagir aux change-
ments, mais d’être l’un des acteurs
qui prennent l’initiative d’engager
et d’accompagner les évolutions
souhaitables.»

Et sinn a mengen Ae véier Haapt-
aufgaben, déi de Stat bei der
Héichschoulpolitik ze erfëllen huet:

Éischtens, d’Iwwerwaachung vun
der Qualitéit vum Enseignement an
der Fuerschung am Verglach zu
aneren Unien.

Zweetens, dofir ze suergen, dass
déi Diplomer en héije Wäert hunn
an dass se och unerkannt ginn.

Drëttens, dofir ze suergen, dass
d’Parlament d’Budgetsprärogativ
behält, a véiertens dass d’Studië-
struktur muss definéiert ginn, déi
bei eis jo awer elo duerch de Bo-
logna-Prozess geregelt ass.

All déi aner Domäner mussen an
der Autonomie vun der Uni kënne
leien.

Nieft de Strukture brauch een awer
och Infrastrukturen, well eng Uni
fonctionnéiert net am loftleere
Raum an domadder komme mer
bei d’Problematik vum Site. Kuerz
viru Chrëschtdag, obwuel gesot gi
war, et soll een net aus der Hëft
schéissen, mä déi Fro am Dialog
an an der Transparenz diskutéie-
ren, huet d’Regierung décidéiert,
dass ee Site unique soll op Belval
kommen. Dee Site vun der Stad
Lëtzebuerg sollt just emol bis 2009
fonctionnéieren an da géing ee ku-
cken.

Här President: „Ech ka mer eng
Stad Lëtzebuerg net gutt ouni Uni-
versitéit virstellen, an ech wëll mer
se och net ouni Universitéit virstel-
len.“ Dëst ass e Saz, dee kënnt vu
mir sinn, mä en ass awer net vu
mir; dat si Wierder vum 17. Juli
2003 vum deemolegen Deputéierte
Claude Wiseler an heitege Baute-
minister.

Ech hoffen, dass den heitege Bau-
teminister dann nach u seng Wier-
der vun deemools als Deputéierten
denkt, well hien ass jo haaptres-
ponsabel fir d’Infrastrukturen.

Den 30. September organiséiert
d’Stad Lëtzebuerg zesumme mat
der Uni Lëtzebuerg am Kader vun
der Rentrée académique eng Jour-
née d’accueil fir d’Studenten, wou
mer d’Stad Lëtzebuerg an d’Uni
gemeinsam presentéieren, wat sé-
cherlech ganz wichteg ass. D’Kol-
laboratioun vun der Stad Lëtze-
buerg mat der Uni ass och exzel-
lent a mir hu verschidde Projets de
recherche zesumme mat der Uni
lancéiert.

Brauche mer e Site unique? Dat
ass d’Fro. Ass dat wierklech déi
ideal Léisung? Wat geschitt mam
Site Lëtzebuerg no 2009? Wéi soll
sech dann d’Fakultéit vum Droit,
vun der Ekonomie an de Finanze
bis dohinner entwéckelen, wa se
keng Planungssécherheet huet?
Firwat 2009? Firwat soll dann eng
Décisioun geholl ginn?

Zu den Infrastrukturen, déi indis-
pensabel sinn, gehéiert d’Biblio-
théik. Och d’Fro vun der Bibliothéik
ass nach net gekläert weder vum
Site vun der Bibliothéik nach wéi
d’Zesummenaarbecht mat der Bi-
bliothéik geschitt. Och dat si lauter
Fragezeichen, op déi mer nach
keng Äntwert hunn.

D’Recherche publique ass awer
net am loftleere Raum; si schafft
enk zesumme mam Secteur écono-
mique, an do wëll ech op e puer
Punkten agoen. D’Innovatiounspo-
litik läit am Kompetenzberäich vum
Wirtschaftsminister, deen dofir
suerge soll, datt den Environne-
ment stëmmt, an deem d’Entre-
prisë sech entwéckele kënnen, an
d’Moyenen do sinn, fir et notam-
ment Kleng- a Mëttelbetriber ze er-
méiglechen, Fuerschung ze be-
dreiwen an innovativ ze schaffen.
Ouni Innovatioun gëtt et schwiereg
sech se diversifizéieren.

Zesumme mam Fuerschungsminis-
ter soll d’Kollaboratioun tëschent
öffentlecher a privater Recherche
promouvéiert ginn. Dofir ass Luxin-
novation kreéiert ginn, an de Bilan
ass sécherlech positiv.

D’OCDE stellt awer fest, dass dës
Agence eigentlech ni esou richteg
zu enger Innovatiounsagence ginn
ass. Fir dat ze erreechen, misst
Luxinnovation hir Aktivitéite préci-
séieren an eng nei Roll spillen, ën-
ner anerem am Secteur vun de
Servicer. Iwwerschneidunge mat
verschiddenen Aktivitéite vum CRP
Henri Tudor riskéieren zu Konflikter
ze féieren. Luxinnovation,
d’Agence nationale pour la Promo-
tion de l’Innovation et de la Re-
cherche, bleift awer e privilegéierte
Partner am Fuerschungsberäich.

De Partenariat tëschent Wirt-
schaftsministère, Fuerschungsmi-
nistère, FEDIL, Chambre de Com-
merce a Chambre des Métiers huet
nieft senger Missioun, innovativ
Démarchen ze promouvéieren, och

déi verschidden Entreprisen ze be-
gleeden an ze beroden. Dëse
Groupement d’intérêt économique
huet sech zu engem Conseiller en
innovation entwéckelt.

Da gëtt et och nach d’SNCI, déi
Prêts à l’innovation gëtt.

Den Henri Grethen hat 2001 a sen-
ger Fonctioun als Wirtschaftsminis-
ter de Pilotprogramm „Cluster“ lan-
céiert, deen dodra besteet, beste-
hend Entreprisen ze regruppéie-
ren, fir eng betribsiwwergräifend
an och secteuriwwergräifend Ze-
summenaarbecht um Niveau vun
der Recherche ze schafen. Dat ass
e grousse Succès, an dëse Clus-
ter-Programm gëtt vun der OCDE
als „great achievement“ duerge-
stallt. Duerfir meng Félicitatiounen
un den Här Grethen.

Et gëtt och eng Rei sou genannt In-
cubateurë fir d’Entreprisen, déi an
der Start-up-Phas sinn. Esou ass
Ecostart gegrënnt ginn - och eng
Initiativ vum Här Grethen. Der
OCDE no misst een elo déi vereen-
zelt Incubateuren zesumme re-
gruppéieren.

Iwwert de Rôle vum Fonds national
de la Recherche hunn ech scho
geschwat. Och dee muss an d’Re-
latioun tëschent privater an öffent-
lecher Fuerschung mat eraspillen.

Et ass also esou eng Aart „public
private partnership“, déi am
Domän vun der Recherche an der
Innovatioun besteet. An ech hunn
et virdru gesot, de Galileo-Projet
ass do e gutt Beispill, fir deen een
déi Responsabel nëmme félici-
téiere kann.

Den Transfert technologique kann
awer nach méi gefördert ginn. Dat
soll mam Schafe vu sou genannte
Centres de compétence ge-
schéien. D’Regierung wëllt op
deem Wee Synergien an d’Kom-
plementaritéit vun den Efforten um
Gebitt vun der Fuerschung të-
schent privatem an öffentlechem
Secteur développéieren. D’Mis-
siounen an d’Planung vun der
Fuerschung gi vum Privatsecteur
matbestëmmt.

D’Grappes technologiques gi fir
déi öffentlech Partner zougänglech
gemaach. D’Agence nationale
pour la Promotion de l’Innovation et
de la Recherche engersäits an
d’Uni an d’CRPen anerersäits ginn
opgefuerdert hire Partenariat mat
der Agence nationale de l’Innova-
tion ze stäerken. D’Mobilitéit të-
schent öffentlechem Secteur a Pri-
vatsecteur an ëmgedréint soll er-
liichtert ginn. 

Bei der Recherche hu mer also eng
Rei vu Créneauen, déi kënnen ex-
ploitéiert ginn. Lëtzebuerg huet
zum Beispill - an dat hunn ech ent-
deckt, wéi ech eng Rei Entrevuen
hat - eng Goldgrouf vun Donnéeën.
Mir hu beispillsweis e Registre mor-
phologique des tumeurs, deen net
oder net genuch exploitéiert gëtt.
Esou e komplette Register gëtt et
anscheinend a kengem Land an
och do misste mer eng Bestands-
opnahm maachen, wat mer hunn,
an dorop opbauen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei der Fuerschung musse
mer, nieft allen anere Kritären, déi
folgend bëuechten:

1. D’Resultater musse kënnen an
international héich unerkannte Re-
vuë publizéiert ginn, dat ass e
Qualitéitslabel an dat zitt och d’Op-
mierksamkeet op d’Uni an op de
Fuerschungsstanduert Lëtze-
buerg. 

2. D’Resultater vun der Recherche
musse méi Visibilitéit hei zu Lëtze-
buerg kréien. 

3. Mir brauchen eng Cotutelle mat
auslänneschen Unie fir d’Doktoran-
den. Domat schafe mer en exzel-
lente Vivier fir jonk Leit hei op Lët-
zebuerg unzezéien. 

Domadder kéim ech zu menge
Konklusiounen. Ouni Recherche,
ouni Sich no Neiland ass et net
méiglech fir sech ze entwéckelen.
Fir dass dës Fuerschungsaarbecht
awer effikass ka gefouert ginn,
mussen d’Ëmfeld an d’Konditioune
stëmmen. D’Politik muss ganz kloer
dozou bäidroen, andeems se d’Re-
cherche als en Investissement an
d’Zukunft gesäit. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir e Mënsch ze procrééiere
brauch een net vill Zäit. Fir en aus-
zedroe brauch een néng Méint. Fir
e Mënsch awer ze éduquéieren, ze
enseignéieren an ze forméiere
brauch ee vum Préscolaire bis zum
Masterdiplom op d’mannst 20 Joer.
Mir däerfen dofir net erwaarden,
dass d’Uni a kierzester Zäit den Er-
wuessenenalter géing erreechen.
Mir mussen awer dozou bäidroen,
dass d’Weichen elo richteg gestallt
ginn. Well wann net a fréier Kand-
heet d’Weiche richteg gestallt ginn,
an déi richteg Bunne geleet gëtt,
da kann een dat dono net méi gutt
maachen. 

Mir hunn d’Chance am 21. Jorhon-
nert endlech eng Uni hei am Land
ze hunn, eng jonk Uni, déi no
knapp dräi Joer Bestoen nach
deelweis an de Kannerschong
stécht. Mir hunn eng Uni, déi d’Am-
bitioun muss hu fir sech an nächs-
ter Zukunft zu enger renomméierter
europäescher Uni ze développéie-
ren. Dat geschitt net vun haut op
muer, mä schonn haut muss
d’ideaalt Ëmfeld geschaf ginn, fir
esou eng Entwécklung ze erméi-
glechen. 

Mir hätte gären eng Uni „de taille
réduite, mais à rayonnement inter-
national“. Dat ass en ambitiéist Zil,
dat am Laf vun de Jore kann a
muss erreecht ginn. Et wier awer
falsch ze mengen, dass dat en Ac-
quis wier an dass et géing vum
selwe goen. «L’excellence peut
s’acquérir, mais ne se décrète
pas.» Et ass de Bléck vum Ausland
op eis Uni, dee wäert ausschlag-
gebend sinn; an dat gëllt och fir
ons Fuerschung an ons Innova-
tiounspolitik. Dofir musse mer et
elo zesummen upaken.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorablen Här Ben
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Madame Brasseur an
och den Här Fred Sunnen hunn an
hiren Interventiounen eng ganz
Partie vu wesentleche Saache ge-
sot. Ech wollt trotzdeem der Ma-
dame Brasseur fir hir Interventioun
Merci soen, fir déi se eng formida-
bel Preparatioun gemaach huet. Si
huet souwuel an der Geschicht wéi
och an der Analys vun deem wat
haut ass wierklech ganz déif ge-
buert an huet dobäi och interes-
sant Saache gesot, mat deenen
ech net ëmmer d’accord sinn.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ausser wann ech Iech selwer zi-
téiert hunn.

� M. Ben Fayot (LSAP).-
Selbstverständlech huet dat mech
och ëm 20 Joer méi jonk gemaach,
wann een aus senge gesammelte
Wierker hei virgedroe kritt; dat ass
ganz richteg. 

Här President, et ass sécher e gud-
den Zäitpunkt fir iwwert d’Uni an
d’Fuerschung zu Lëtzebuerg ze
schwätzen. Mir hunn de Véierjores-
plang vum Recteur, mir hunn den
Audit vun der OCDE a mir sinn am
Fong geholl um Enn vun engem
Schouljoer an dat nächst Schoul-
joer gëtt preparéiert; och op der
Uni. 

Ech wëll direkt hei am Ufank soen,
dass d’LSAP dobäi kritesch a
konstruktiv matschaffe wëllt. Mir
hunn dobäi d’Gewëssheet, dass
mer an de leschte Jore vill dozou
bäigedroen hunn, fir dass mer haut
do si wou mer sinn. 

Mir hunn zum Beispill fir eng Uni
plädéiert, wéi dat vu ville gescheite
Leit a wichtege Leit zu Lëtzebuerg
nach refuséiert gouf. Mir waren och
der Meenung, dass eng Uni fir e
modernt Land indispensabel ass
zu där Zäit, wou vill Leit am Land
nach gemengt hunn - dat ass nach
guer net esou laang hier -, d’Aus-
land kënnt ons weider, wéi jorhon-
nertelaang, d’Méi ofhuelen ons Eli-
ten ze forméieren. 

D’LSAP huet sech och fir effikass
Fuerschungsstrukturen agesat,
awer och - et ass éinescht gesot
ginn - géint Waasserkäpp, déi vill
kaschten an dem Land näischt
bréngen. An dofir ass sécher dat
Gesetz vun 1987, wat d’Madame
Brasseur zitéiert huet - och d’Vir-
aarbechten dovunner, déi an enger
Commission spéciale geschitt sinn
-, richtungsweisend gewiescht. 

Ech mengen och, nodeem déi
Strukturen entstane sinn, hu mer
ëmmer drop gepocht, dass ee se
systematesch evaluéiere muss an
och, wann néideg, besser koordi-
néieren an zréckstutze soll, wa
sech dat weise soll. Et ass e Gebitt,
wou een andauernd muss drublei-
wen, wou een net Strukture ka
schafen a se dann dohindümpele
loosse kann, ouni dass mer syste-
matesch duerno kucken.

Här President, ech wollt fir d’éischt
iwwert d’Uni schwätzen. Si ass
nach an de Kannerschong. Si sicht
hire Wee, wat ganz normal ass.
Dee Wee ass schwéier a vill Pro-
blemer bleiwen, well d’Gesetz vun
2003 iwwert d’Uni vill Problemer ei-
gentlech net geléist huet. 

Bon, et kann ee soen: Dat ass
d’Vergaangenheet. Mä ech men-
gen, déi Vergaangenheet muss ee
gesinn, fir och d’Problemer vun
haut a vläicht d’Solutioune fir muer
ze gesinn.

Mir hunn dat Gesetz als LSAP dee-
mools an der Oppositioun mat-
gestëmmt, well mer eng Uni woll-
ten a well dat Gesetz ons eng Uni
ginn huet. Mir hunn awer direkt ge-
sot, dass dat Gesetz net perfekt
ass an dass een et relativ schnell
misst erëm op de Métier huelen. 

Mir wëssen och - dat hu mer am
Ufank vun dëser Legislatur gesot,
wéi mer an d’Koalitioun komm sinn
-, dass mer d’Uni wollte mat deem
Gesetz schaffe loossen, dass mer
d’Gesetz ootme loosse wollten,
ouni direkt elo eng Debatt iwwert
d’Gesetz ze maachen. 

Ech mengen, zum Beispill e grond-
leeënde Feeler vun deem Gesetz
war, dass et Tabula rasa gemaach
huet - d’Madame Brasseur huet et
och ugewisen. Dat Gesetz huet
bestoend gewuesse Strukturen,
Institutiounen zerschloen, déi gutt
geschafft hunn an eigentlech nëtz-
lech waren an déi een och hätt
kënnen op eng Manéier an d’Ge-
setz aféieren, Transitiounen also
hätt kënne ménagéieren, déi eben
duerch déi abrupt Rupture vum
Gesetz net konnte geschafe ginn. 

D’Gesetz huet eng Uni mat e puer
Objektiver geschaf: d’Recherche -
sécher, dat ass ëmmer an de Vier-
dergrond gesat ginn -, d’Forma-
tioun an och d’Schafung vu Kom-
petenze vu verschiddenen Deeler
vun den zukünftegen Elite vu Lët-
zebuerg. 

Ech mengen, un de prezisen Ob-
jektiver musse mer an den nächste
Joren nach schaffen, fir dass mer
net à terme déiselwecht Problemer
kréie wéi Universitéiten am Aus-
land, déi «Universités généra-
listes» sinn, wéi mer awer zu Lëtze-
buerg och zum Deel eng hunn. 

En Usaz gëtt et dofir nach net an
dofir ass dat do eng Diskussioun,
déi zwëschent der Uni an der Poli-
tik muss geféiert ginn. Well ech
mengen, et geet net duer, fir ein-
fach ze soen: D’Uni muss eng
Fuerschungsuni ginn. Dat ass e
bësse kuerz gegraff, well Fuer-
schung ass ganz verschidden. A
virun allem muss ee sech prezis
Objektiver ginn. 

Ech wëll och soen, dass déi Op-
deelung vun der Uni op dräi Fakul-
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téite keng glécklech Léisung fir ons
war an ass. Si baut eigentlech nei
Festungen op, amplaz dass se de
Wee vun der Interdisziplinaritéit ge-
sicht hätt. Festungen, wou et na-
tierlech dann, wa se eng Kéier do
stinn, schwéier ass se erëm opze-
briechen a mateneen zesumme
schaffen ze doen. A mir sinn och
der Meenung, dass de Konzept
vun der Gouvernance vun der Uni
ze vill dirigistesch an autoritär ass.

Ech hunn och gehéiert, dass de
Recteur, den Här Tarrach, gesot
huet, dass hie mat deem Gesetz
liewe kënnt. Mir kënnen och mat
deem Gesetz liewen, trotz deene
Kritiken, déi mer hunn. Dat Wesent-
lecht fir elo ass, dass mer dat Ge-
setz ëmsetzen an dass mer ons
dobäi awer bewosst sinn, dass et
an deem Gesetz eng Partie Proble-
mer gëtt, fir wa mer dann emol
eventuell am Joer 2008-2009 an
d’Diskussioun iwwer Modifika-
tioune vun deem Gesetz eraklam-
men.

De Recteur, den Här Tarrach, huet
seng Iwwerleeungen iwwert d’Uni
an de Plan quadriennal afléisse ge-
looss. Dëst ass e wichtegt Doku-
ment fir jiddfereen, wat natierlech
eng ganz Partie Froen ugeet, wat
de Mérite huet, dass et wierklech
d’Grondlage vun der Uni festleet,
dass och doduerch eben de Kon-
trakt mat der Regierung fir déi
nächst véier Joer ka festgeluecht
ginn. Mä, natierlech, et bleiwen
eng Partie Froen op.

De Recteur mécht eng Analys vun
deenen dräi Fakultéiten. Wéi och
en Deel vun de Virriedner muss
ech soen, dass ech déi Analys
nëmmen zu engem Deel deelen.
Hie gesäit eng grouss Zukunft fir
d’Fakultéit vun de Sciencen, grad
ewéi fir déi vum Droit an der Ekono-
mie.

Mir wëssen, dass doranner vill Po-
tenzial läit, souwuel fir d’Wëssen-
schaft wéi och fir d’Wirtschaft. Dat
ass evident. De Kritikpunkt ass wat
d’Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation ugeet.
Hie seet, hie wär do méi skep-
tesch. Hie gesäit fir déi Fakultéit,
wéi hie schreift, „une croissance
modérée“.

De Minister huet ons de 17. Mee an
der Kommissioun gesot, dass hien
déi Meenung net géif deelen, an
ech menge mir deelen déi Mee-
nung och net.

Well d’Formatioun vun den Ensei-
gnanten zum Beispill, op allen Ni-
veauen, do huet d’Uni eng Res-
ponsabilitéit. Dat war d’Absicht vun
der Politik a vum Législateur. Eleng
doduerch, dass den ISERP an
d’Uni integréiert ginn ass, dass
den ISERP vun engem Dag zum
aneren opgehalen huet, doduerch
ass déi Tâche an d’Uni integréiert
ginn a muss d’Uni mat där Tâche
do fäerdeg ginn.

Et geet also elo drëm, eppes Neies
opzebauen, och fir déi Formatioun
vun den Enseignanten. Natierlech
huet dat misse schnell geschéien.
Et war eigentlech keng Transitioun
virgesinn. An et ass ni ganz gutt,
wann een dat esou maache muss.

Fir ons ass och d’Fuerschung op
deem Gebitt essenziell. Dat wëll
ech hei ganz kloer soen. Déi Axes
de recherche, déi am Plan qua-
driennal stinn, hu sécher eng Par-
tie Berechtegungen.

Ech muss soen, dass ech déi Ur-
saache fir déi Justifikatioun fir déi
Achsen, déi do gewielt gi sinn, ei-
gentlech relativ onkloer fannen. A
wann ech elo de Recteur zitéieren
aus dem Plan quadriennal, da
muss ech soen, do gëtt sech de
Raisonnement e bësse liicht ge-
maach: «On ne donne pas beau-
coup de justifications pour le choix;
il est le résultat de discussions, dé-
bats et réflexions à différents ni-
veaux, avec différents acteurs. L’in-
terdisciplinarité, sans doute un fac-
teur important dans la recherche
moderne, est peu mentionnée, car
c’est un sujet complexe et qui a
souvent mené à la superficialité; on
préfère donc en parler peu dans

ce premier plan, bien qu’il en ait
été tenu compte.»

Dat hätt ee sécher probéiere kën-
nen e bësse méi prezis ze soen, e
bësse méi kloer och d’Ursaache fir
déi Axes de recherche, déi elo fest-
geluecht sinn an déi jo awer dann
an deenen nächste Joren déi sinn,
déi virrangeg sinn, ze argumen-
téieren.

Mir begréissen natierlech an deene
Prioritéiten déi Prioritéit fir
d’Sciences de l’Éducation an och
déi vun den Études luxembour-
geoises. An dat steet och an der
Regierungserklärung vun 2004.
Dat ass e Wonsch vun der Politik.

Ech mengen, fir dat kloer ze maa-
chen: D’Politik wëllt sech net an
d’Uni amëschen. D’Uni ass en au-
tonoomt Gebilde. Mä ech mengen
d’Politik kann awer eng Partie
Wënsch un d’Uni erundroen. Si ass
da fräi an autonom, fir deene Rech-
nung ze droen oder net.

Ech mengen, wat zum Beispill déi
zwou Achsen ugeet, do brauche
mer déi Recherche iwwer ons Ge-
schicht, iwwer ons Identitéit oder
vläicht besser ons Identitéiten, fir
do näischt opkommen ze loossen.
Déi Froe gi jo haut an der Lëtze-
buerger Gesellschaft gären héich-
gespillt. Och de Fonctionnement
vum Sproochesystem muss genee
analyséiert ginn. Et ass méi kompli-
zéiert, wéi munch Politiker sech dat
wëlle maachen, an do huet d’Uni
eng Aufgab vu Reflexioun a Re-
cherche an der Lëtzebuerger Ge-
sellschaft. Et war och ëmmer e
Wonsch vun der Politik fir do eng
Plaz ze kréie vu Reflexioun, vu
selbstkritescher Analys vun der
Lëtzebuerger Gesellschaft, fir do-
duerch och weiderzekommen.

Ech mengen och, dass d’Uni na-
tierlech net däerf dobäi instrumen-
taliséiert ginn, fir zum Beispill en
neien Nationalissem wëssenschaft-
lech ze verbrämen. Interessantes
geschitt elo schonns do. Ech hunn
an der Revue „Heemecht“ viru
kuerzem en interessanten Dossier
vum Laboratoire d’histoire vun der
Uni gelies, dee weist wéi néideg
esou eng modern Approche zu on-
ser Geschichtsschreiwung ass.
Esou Recherchen däerfen net zum
„parent pauvre“ op der Uni ginn.

An deem Axe de recherche iwwert
d’Sciences de l’Éducation geet net
Rieds iwwert d’Formatioun vun de
Schoulmeeschteren an d’Re-
cherche am Zesummenhang do-
mat. Nu brauche mer wëssen-
schaftlech Instrumenter fir ons
Sproocheproblematik didaktesch
unzegoen, fir d’Chancëgläichheet
ze garantéieren, de schouleschen
Échec ze ënnersichen an ze
bekämpfen. Dëst ass eng De-
mande vun der Politik un d’Uni, an
ech mengen et wär wichteg, dass
d’Uni och deem géif Rechnung
droen.

Mir brauchen eng Recherche um
Plang vun de Sciences politiques,
zum Beispill iwwert d’Gouvernance
européenne. Dat ass eng séier pro-
blematesch Fro zu Lëtzebuerg. Si
ass am Plan quadriennal als „fai-
blement prioritaire“ betruecht ginn.
Ech fannen dat net ganz gutt, well
ebe just - mir gesinn dat an der Po-
litik all Dag hei an der Chamber,
och an der Regierung, huelen ech
un - déi europäesch Dimensioun
vun onser Gouvernance zu Lëtze-
buerg grouss Erausfuerderungen
un d’Politik stellt an et sécher inte-
ressant wär, fir sech doriwwer Ge-
danken ze maachen.

Här President, eng weider Schwie-
regkeet vun der Uni ass den Iwwer-
gank vu säit Jore bestoende For-
matiounen op neier. Ech erënneren
zum Beispill drun, dass den Ingé-
nieur industriel véier Joer am IST
hat; en huet der elo nach dräi um
Niveau Bachelor.

D’Chamber hat eng Motioun am
Joer 2003 gestëmmt, an där eng
Méiglechkeet gefrot gouf, fir iwwer
Recherche op véier Joer ze kom-
men. Dobäi kënnt natierlech, dass
et schwiereg ass, e Bachelor mat
dräi Joer nach en halleft Joer an
d’Ausland ze schécken.

Ech mengen och, mir wëssen et al-
leguerten, dass déi Formatioun vun
de Schoulmeeschteren a Léierin-
nen eng Schwergeburt war. Mir
kommen natierlech e Schrëtt wei-
der mat deem Bachelor vu véier
Joer, deen elo agefouert gouf. Per-
séinlech hätt ech léiwer e Master
gesinn, wou och eng Activité de re-
cherche dran implizéiert gewiescht
wär. Mir kennen alleguerten d’Han-
nergrënn vun där Diskussioun iw-
wert d’Schoulmeeschteschforma-
tioun. Mä déi nei Erausfuerderunge
vun deem Beruff, d’Diversitéit vun
de Situatiounen an den neie Profil
verlaange sécher eng approfon-
déiert fachlech a pedagogesch
Formatioun fir de Préscolaire an de
Primaire, an där och eng Dimen-
sioun „Recherche“ si misst.

Här President, d’Regierung huet
och kloergestallt, dass se ausser
den eelef bestoenden neie Bache-
lore keng nei Bachelore méi wëllt.
Si wëllt virun allem um Niveau Mas-
ter gewëssen Nische besetzen, déi
och e wirtschaftlechen Impakt kën-
nen hunn an emol eng Zesummen-
aarbecht mat private Firmen erla-
ben. Et gëtt also kee Bachelor méi
am medezineschen a paramedezi-
nesche Beräich.

Dat muss ee sech fir d’Zukunft gutt
iwwerleeën. Ech erënneren elo just
un déi Fro, déi éinescht gestallt
ginn ass, un d’Madame Modert,
wann ee gesäit wat de Studenten
elo an der Belsch geschitt ass, ebe
just a Beräicher an a Filièren, déi
paramedezinescher oder medezi-
nescher Natur sinn. Ech wëll elo
net plädéieren, dass mir hei zu Lët-
zebuerg eng medezinesch Filière
sollen opmaachen, mä ech men-
gen et muss een och am A beha-
len, wat een hei zu Lëtzebuerg
mécht, wat den Échange mat
auslänneschen Unie kënnt sinn a
wat d’Schwieregkeete vun de Lët-
zebuerger Studenten och am Aus-
land a gewëssene Filièrë sinn.

E weidere Problem vun der Uni ass
d’Integratioun vun der „Luxem-
bourg School of Finance“. Si soll,
wann ech de Recteur liesen, „une
certaine autonomie financière“ be-
halen. Et wär awer interessant ze
wëssen, wéi d’Integratioun dann
elo an d’Uni geschitt. Vläicht kann
den Här Minister ons doriwwer wei-
der Informatioune ginn.

Och iwwert de Projet pilote LIASIT,
also den „Luxembourg Institute of
Advanced Studies in Information
Technologies“, géife mer gäre méi
gewuer ginn. Den Objektiv ass jo u
sech interessant, fir doraus e
Centre interdisciplinaire um Gebitt
vun der Informatik ze maachen.
Esou wäit ech weess, gëtt fir den
Abléck déi Informatik op zwou Fa-
kultéite gemaach, an dat ass net
glécklech. An dofir misst een elo
vläicht soen, wéi dat Gebitt sech
entwéckele soll. Ech fannen och,
dass de Plan quadriennal relativ
vag an där Hisiicht ass.

Iwwer aner Centres disciplinaires
geet net Rieds. Mir wëssen, dass
der dräi am Gesetz virgesi sinn. Et
war jo dat Instrument am Gesetz, fir
d’Grenzen zwëschent deenen dräi
Fakultéiten opzebriechen.

Och d’Relatioun mat den CRPen
an anere Fuerschungsinstituter ge-
héiert zum Gebitt vun der Interdis-
ziplinaritéit. Och do sinn ech prinzi-
piell der Meenung, dass d’Gesetz
ze vill formalistesch an net flexibel
genuch virgeet. Interdisziplinaritéit
muss eng normal Praxis an där
klenger Uni sinn, déi sech net men-
ger Ansicht no op dräi feststehend
Centrë reduzéiere kann.

D’Unisgesetz huet och net kloer-
gestallt, wéi d’CRPen an d’Uni ze-
summeschaffe sollen, gradesou
wéineg wéi all déi aner Établisse-
ments publics, zum Beispill den
LNS, de Laboratoire National de
Santé, oder och d’Administratiou-
nen - de Statec, deen och Fuer-
schung mécht -; dann natierlech

och den Ceps. Dee Saz, deen am
Gesetz doriwwer steet, ass zimlech
vag an onverbindlech.

Verschidde Leit mengen, et soll
een eng Kéier alles an der Uni ën-
nerbréngen, alles an der Uni fusio-
néieren. Dat ass fir mech eng sou
genannt „fausse bonne idée“. Iw-
wregens ass jo esou wäit ech
weess weder de Stat nach d’Uni
Demandeur, fir dat ze maachen,
well se hunn einstweile selwer ge-
nuch Problemer. Dofir, mengen
ech, soll een déi verschidden Zel-
len, déi et fir d’Recherche gëtt, mat
hiren Objektiver bestoe loossen.
Doduerch entsteet eng gewësse
Konkurrenz.

Et muss een natierlech och verhën-
neren, dass do double emploi,
Gaspillage entsteet. Et geet also
drëm dëst ze verhënneren, se bes-
ser ze coordonnéieren, an zugläich
d’Eegendynamik vun deene be-
stoenden Zellen ze erméiglechen.
Mir wësse jo, dass déi dräi CRPen
an och d’Uni, loosse mer soen, eng
contractuel, eng konventionell Ze-
summenaarbecht ustriewen, fir
sech besser ze coordonnéieren.
An dat schéngt mir op jidde Fall déi
beschte Manéier, fir op deem Wee
weiderzekommen.

Ech mengen och, dass et interes-
sant wär de Chercheuren, déi an
den CRPe sinn, eng Bréck an d’Uni
opzemaachen, an ëmgekéiert.

An ech wëll nach eng Kéier dorun
erënneren, wat mer och schonn an
onser zoustänneger Kommissioun
gesot hunn, dass mer ons och
Gedanke musse maachen iwwert
d’Kloerheet vum Statut, och d’Sé-
cherheet vum Statut vun de Cher-
cheuren, wat nach ëmmer e Pro-
blem ass.

Här President, am Calendrier, deen
am Plan quadriennal steet, sinn
och déi Problemer opgelëscht, déi
nach musse geléist ginn, an domat
der Uni hiert definitiivt Gesiicht
wäerte ginn: Dat ass de Multilin-
guisme, dat ass d’Mobilitéit vun de
Studenten, dat ass den Tutorat, an
dat ass och d’Kreatioun vu Struktu-
ren, fir friem Studenten a Fuerscher
ze empfänken.

Wéineg steet elo am Plan qua-
driennal dran. Ech menge schonn,
dass een awer schnell dono muss
kucken, well besonnesch eng
kleng Uni ka jo vis-à-vis vu gréis-
sere Massenunien een entschee-
dende Virdeel hunn: Dat ass, wa se
e ganz besonneschen Effort um
Plang vun dem Tutorat mécht. 

Ech ka mer ënner Tutorat villes vir-
stellen: e seriöen Accueil vun neie
Studenten, och zum Beispill
duerch eeler Studenten, en dag-
deeglechen Accompagnement an
de Léiermethoden, d’Vermëttele vu
Léier- a Recherchetechniken, an
d’Förderung vun der Selbstänneg-
keet vum jonke Mënsch, deen nei
op d’Uni kënnt, deen aus engem
System kënnt, wou en eben op eng
ganz dirigistesch Manéier ensei-
gnéiert ginn ass.

An deem Zesummenhang wollt ech
och de Minister froen - hien ass jo
och Aarbechtsminister -, dass mer
scho vun der Lounaarbecht fir
d’Studenten op der Uni geschwat
hunn: Däerfen d’Studenten dann
elo punktuell bezuelten Aarbech-
ten op der Uni maachen, zum Bei-
spill an der Bibliothéik,…

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo.

� M. Ben Fayot (LSAP).- …wéi
dat iwwerall op der Welt méiglech
ass? Ass dat kloer, Här Minister?
Wonnerbar.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass.
Jo. Däitlech Jo!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ah,
oui?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mä et
muss zu Konditioune sinn: Och e
Student ka kee Sklav sinn, och net
op der Uni.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Très
bien! Dat ass, wat ee genannt huet
„un oui franc et massif“, Här Minis-
ter.

Da wollt ech och schlussendlech
froen: Mir hätte jo och gäre Studen-
ten aus dem Ausland, aus der Eu-
ropäescher Unioun, do ass dat jo
kee Problem, mä et ass e Problem
fir Studenten aus den Drëttlänner.
Mir wëssen, dass dat heiansdo
ganz schwiereg ass, fir an d’Eu-
ropäesch Unioun respektiv zu Lët-
zebuerg eranzekommen, souwuel
fir Studente wéi fir Fuerscher. Mir
wëssen, dass mer do natierlech e
Problem vun Aarbechtsgenehme-
gungen oder vun Openthaltsge-
nehmegungen hunn. An ech
menge schonn, dass mer fir d’Uni
gewësse méi flexibel Prozeduren
ons mussen afale loossen.

Schliesslech wëll ech och soen,
dass mer ufänke musse seriö un
onst Bibliothéikswiesen ze denken.
Mir wëssen, dass mer eng Biblio-
thèque nationale universitaire wëlle
maachen, dat heescht eng Biblio-
théik, déi d’Nationalbibliothéik ze-
summebréngt mat de Besoinë vun
der Universitéit. Mir wëssen och,
dass dat op eng flexibel Manéier
geschéie kann. Et sti jo scho Vir-
stellungen do an deem Zesum-
menhang. Mir hate schonn an der
Kommissioun och mat der Direk-
tesch vun der Nationalbibliothéik
Rieds, an ech mengen, et soll een
op deem Plang och inhaltlech viru-
kommen. Ech sinn iwwerzeegt,
dass och d’Uni do Demandeur ass.

Här President, d’Uni ass sécher e
wesentlecht Element vum Innova-
tiounssystem zu Lëtzebuerg. Mir
hunn iwwert dee System an der
Studie vun der OCDE e wichtegt
Instrument fir onse gesamten Inno-
vatiounssystem ze analyséieren an
ze verbesseren. D’OCDE-Etüd
weist zesummefaassend op struk-
turell Schwächten an Déséquilibrë
vum Innovatiounssystem hin.

Ausgangspunkt vun den OCDE-
Auditeuren ass jo, dass Lëtze-
buerg sech Kompetenznische soll
ginn. Wuesstum soll duerch Inno-
vatioun gezu ginn an net esou
séier duerch d’Différentielen um
Plang vun de Steieren oder vun der
Législatioun.

Sécher brauchen nei Betriber am
Déngschtleeschtungs- wéi am In-
dustrieberäich gutt forméiert Per-
sonal, mä och den Environnement
vu Veille technologique a vun
Transfert de technologie muss
stëmmen.

Sécher huet d’Regierung dobäi
eng Haaptresponsabilitéit zu Lët-
zebuerg. Déi huet se iwwerholl
zum Beispill wéi se 1984 Luxinno-
vation gegrënnt huet, wéi d’CRPen
1987 geschaf goufen, wéi en ee-
gene Ministère 1999 fir Héich-
schoulwiesen a Fuerschung ge-
schaf gouf, a wéi och de Fonds na-
tional de la Recherche 1999 an
d’Liewe geruff gouf.

Déi Strukturen, déi do geschaf gi
sinn, seet d’OCDE, déi sinn net
ouni Gefor. Well d’Ministèrë jo gär
Festunge sinn, déi un hire Saachen
halen, gëtt et dann oft ze wéineg
Interaktioune mat anere Ministèren.
D’Innovatioun gëtt dann institutio-
nell agespaart, „lock in“ seet
d’OCDE, amplaz dass dann de
ganze System irradiéiert gëtt.

Dat heescht, dass wuel ee Minis-
tère fir Héichschoul a Fuerschung
zoustänneg ass, mä dass aner Mi-
nistèren an der Regierung un deem
Prozess deelhuele mussen. Mir
wëssen, dass dat eng komplex
Affär ass, déi de Lëtzebuerger Stat
elo fir den Abléck net esou
meeschtert. Mir mengen och, dass
d’Politik dee Verdikt soll unhuelen
an doranner e positiivt Zeeche soll
fir en neien Opbroch gesinn.

Zum Beispill huet d’OCDE sech
d’Méi gemaach, alles opzeziele
wat dorëmmer an de Ministèren u
Fuerschung an Innovatioun
stattfënnt. Dat ass e ganze Koup
vun Opportunitéiten a Potenzialitéi-
ten. Meeschtens gëtt et do wéineg
oder keng Zesummenaarbecht. Et
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ass scho gesot ginn, et gëtt an-
scheinend e Koordinatiounsco-
mité, deen zwee bis véier Mol am
Joer zesummekënnt an héchstens
awer, schéngt et, iwwer budgetär
Froe schwätzt. Ech hunn nach kee
Bericht dovunner gesinn. Et wär in-
teressant emol vum zoustännege
Minister ze héieren, wat dann do
geschitt.

D’Fro stellt sech wierklech, wéi
d’Regierung de Problem vun Inter-
aktioun an Interdisziplinaritéit ugoe
wëllt. An dofir seet d’OCDE och,
dass d’gesamt Architektur vun der
Innovatioun zu Lëtzebuerg verbes-
sert gi muss. Et besteet kee Besoin
fir nei Institutiounen; och d’Finan-
zéierung vun der Fuerschung, déi
jo op 1% vum PIB eropgoe soll, ass
politesch gekläert, ass décidéiert a
geet duer fir den Abléck. An dofir:
Wat muss geschéien?

Ech wollt dofir ënnert deene ville
Virschléi vun der OCDE der siwen
eraushuelen, déi mer besonnesch
interessant schéngen:

Fir d’éischt natierlech wär et gutt
wann d’Zesummenaarbecht vun
deene Ministèren, déi sech ëm In-
novatioun bekëmmeren, verbes-
sert géif ginn. Et schéngt mer och,
dass dat um Niveau vun de Minis-
teren acquis ass, dat heescht d’Ze-
summenaarbecht tëschent dem
Wirtschaftsministère an dem Fuer-
schungsministère hunn ech ge-
héiert ass politesch acquis. Natier-
lech ass d’Fro dann, wéi dat a Mu-
sek ëmgesat gëtt, zum Beispill fir
d’Politik vun den Incubateuren an
den Technologiezentren. Do gesäit
een awer éischt Friichte vun där
Recommandatioun vun der OCDE,
zum Beispill am Projet 5581 fir de
Bau vun engem Incubateur d’en-
treprises zu Belval. Do sollen déi
zwee Ministèren d’Verantwortung
fir d’Gestioun hunn. Natierlech ass
d’Gesetz eppes, an d’Ëmsetzung
och heiansdo eppes aneschters.

Zweetens soll d’Roll - dat ass déi
zweet Recommandatioun - vu
Luxinnovation, déi am Wirtschafts-
ministère ass, iwwerkuckt ginn. Der
OCDE no beschäftegt se sech mat
enger ze vill grousser Zuel vun Auf-
gaben um nationalen an internatio-
nale Plang. Dat ass natierlech
d’Tendenz vun all Organ, méig-
lechst vill Pouvoiren u sech ze
zéien. Do muss d’Regierung, den
zoustännege Minister, mat kloren
Objektiver entgéintwierken.

Esou eng Agence nationale soll net
onbedéngt interferéiere mat ane-
ren Acteuren um Gebitt vun der
Veille technologique an dem Trans-
fert de technologie, wéi zum Bei-
spill den CRPen. Déi hunn eng
wichteg Aarbecht op deem Gebitt
gemaach, an et muss ee kloerstel-
len, wat Luxinnovation an d’CRPe
maachen, fir dass se net een deem
aneren an d’Gehege kommen an
doduerch duerch vill Reiwereien
Energië verluer ginn.

Drëttens soll d’Zesummenaarbecht
tëschent dem Héichschoul- a Fuer-
schungsministère mat anere Minis-
tèren nei Opportunitéite schafen. A
Gebidder wéi Erzéiung a Pedago-
gie, Plurilinguisme a Sproochefuer-
schung, Sécurité alimentaire, Ge-
sondheet, Medikamenter, Ëmwelt-
fuerschung gëtt et Méiglechkeete
fir Fuerschung an Innovatioun, déi
vu verschiddene Ministèren ofhän-
ken an net ëmmer exploitéiert ginn.
Ech hat an der viregter Legislatur
zwou Propositions de loi virge-
luecht, déi eng iwwer eng Agence
des Médicaments, déi aner iwwer
eng Agence de Sécurité alimen-
taire. Hannergrond dovunner war,
a mengem Kapp op jidde Fall an
och am Exposé des motifs, an der
Haaptsaach d’Innovatioun.

Zum Beispill, d’Mise sur le marché
vu Medikamenter verlaangt eng
héich qualifizéiert wëssenschaft-
lech Recherche, grad ewéi d’Eva-
luatioun. D’Netzwierk vun Instituter,
déi sech europawäit ëm Sécurité
alimentaire bekëmmeren, grënnt
op wëssenschaftlechen Analysen,
Recherchen an der Fäegkeet, flexi-
bel op nei Erausfuerderungen ze
äntwerten. Dat sinn Erausfuerde-
rungen, zwee Beispiller, fir all mo-

dern Gesellschaft, a mir mussen
och op deem Gebitt vun der Inno-
vatioun, déi natierlech och Re-
cherche bedéngt, ons Mëttele
ginn.

Véiertens: Nach ëmmer an der
Suite vun de Propositioune vun der
OCDE soll d’Roll vum Fonds natio-
nal de la Recherche als Finanzéie-
rungsinstrument vun der Fuer-
schung an als ee vun den Haapt-
acteure vun der Fuerschungspoli-
tik iwwerduecht ginn. De Fonds na-
tional de la Recherche soll als
onofhängegen Acteur mat dem
Haaptkritär vu Qualitéit vun der
Fuerschung eng Haaptroll am Fi-
nanzéiere vu Projete kréien, déi op
jidde Fall 100%eg vum Stat finan-
zéiert ginn.

Well Lëtzebuerg natierlech an dee-
nen nächste Jore massiv Suen an
d’Fuerschung stieche wëllt, wéi dat
jo d’Zuel beweist vun 0,3 op 1%
vum PIB, ass dës zentral Roll be-
sonnesch relevant, a mat esou
Contrats de performance, déi jo
och gefrot ginn an dem Audit, të-
schent Stat a Fonds national kann
de Stat ofsécheren, dass déi allge-
meng Zilsetzung vu senger Politik
respektéiert gëtt.

Fënneftens soll d’Förderung vu pri-
vater Recherche an Développe-
ment an Innovatioun duerch staat-
lech Suen iwwerduecht ginn. Esou
ginn, seet d’OCDE, 90% vun der
öffentlecher Förderung un d’Indus-
trie an dobäi an der Haaptsaach un
d’Transformatioun vu Metall an
d’chemesch Industrie. Wéineg fält
of fir Déngschtleeschtungen, fir de
Finanzsecteur, fir de Medieberäich.
Et freet ee sech firwat zum Beispill
esou e kräftege Wirtschaftszweig
wéi d’Finanzplaz sech do net uge-
mellt oder duerchgesat huet. Op
jidde Fall sollen de Finanz- an
Déngschtleeschtungssecteur méi
staark mat erakommen. Et gëtt ei-
gentlech och keng „public private
partnership“ an der Innovatioun.
Och an dësem Beräich soll d’Poli-
tik iwwerduecht ginn.

Sechstens soll d’Internationalisa-
tioun vun der Fuerschung weider
entwéckelt ginn. Eng wesentlech
Fro dobäi ass, ob den Appel aux
projets vum Fonds national de la
Recherche national bleiwe soll
oder international opgemaach gëtt,
wéinstens an Europa, fir ze verhën-
neren, dass Inzucht entsteet. Do
kënnt een emol bei deem engen
oder anere Projet Appel aux projets
probéieren, fir ze kucke wéi dat
sech auswierkt, well et geet jo awer
och drëm, dass natierlech och Lët-
zebuerger Instituter, Lëtzebuerger
Chercheure bei deene Projeten net
aussen vor bleiwen.

A siwentens a leschtens soll dee
Comité fir Wëssenschaft an Tech-
nologie agesat ginn. D’OCDE seet,
et géif ze wéineg Leit an de Minis-
tèren, déi sech mat der Strategie
vun der Innovatioun befaassen.
Also muss den Encadrement an de
Ministèrë verbessert ginn. En
onofhängege Comité, se nennt dat
en „advisory board on science and
technology“, soll geschaf ginn, an
et schéngt mir wichteg, dass déi
zwee zoustänneg Ministere fir Re-
cherche an Innovatioun dee Board
presidéiere sollten, fir eben och
dee wichtegen Input vun der Re-
gierungspolitik ze ginn.

Dat waren eng Partie Elementer,
déi ech aus deenen zwee wichtege
Berichter hei wollt ervirsträichen.

E leschte Punkt ass schliesslech
d’Fro vum Site, déi jo och an der
Motioun vum Här Adam ugeschwat
gëtt. Dat ass jo eng spannend Fro,
wou jiddfereen och gäre mat-
schwätzt. Ech wëll dozou dräi
Saache soen, ganz kuerz Saachen:

Éischtens: Mir wëllen, dass d’Cité
des Sciences zu Esch-Belval esou
séier wéi méiglech realiséiert gëtt.

Zweetens: Mir wëllen och, dass déi
zwou Fakultéiten, déi d’Regierung
den 23. Dezember 2005 décidéiert
huet op Belval ze implantéieren,
esou schnell wéi méiglech déi Lo-
kaler solle kréien, déi se brauchen,
an dass deen Timing respektéiert
gëtt, deen de Fong vu Belval sech

ginn huet, fir déi Gebaier do ze
bauen. Den Timing vun den Archi-
tekteconcoursen, den Timing och
vun der Realisatioun, fir dass mer
deen Horizont vun der Uni op
2009, wann ech dat richteg gesinn,
kënne respektéieren.

Drëttens ass jo décidéiert ginn,
dass bis 2009 déi drëtt Fakultéit
Droit an Ekonomie an der Stad
bleiwe soll a bis dohin hätte mer
gär, dass eng intensiv Diskussioun
ënner alle Partner stattfanne soll
iwwert den definitive Standuert vun
där drëtter Fakultéit.

Dat waren, Här President, déi Re-
marquen, déi ech zu dësem Débat
maache wollt. Sécher wär nach
ganz vill ze soen. Ech fannen op
jidde Fall, dass mer an enger flotter
Zäit fir den Abléck sinn, well mer
d’Impressioun hunn, dass awer
munches bougéiert. Dofir kann een
natierlech d’Regierung félicitéie-
ren, déi sech d’Mëttele ginn huet,
fir méi kloer an d’Zukunft ze gesinn.
Mir wäerte se op jidde Fall bei
deem Wee ënnerstëtzen, esou vill
wéi mer kënnen.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Dann ass als nächste Ried-
ner den honorablen Här Adam
agedroen. Här Adam, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, déi Gréng
wëllen och d’Recherche net vun
der Uni trennen. Mir hunn eis awer
d’Aarbecht opgedeelt; mäi Kolleeg
Jean Huss schwätzt herno iwwert
d’Recherche zu Lëtzebuerg am eu-
ropäesche Kader, an ech schwätze
méi allgemeng iwwert d’Entwéck-
lung vun der Uni, an dann och iw-
wert déi Motioun, déi mer schonn
den 1. Februar déposéiert hunn.

Den Här Tarrach beschreift d’Uni
Lëtzebuerg a sengem Rapport
d’activité als eng jonk Uni mat e
puer ale Problemer an engem
pragmateschen a räiche Land ouni
universitär Traditioun. Dës Uni
kämpft dofir, eng international re-
chercheorientéiert, innovativ a
kreativ Uni mat engem ausgepräg-
ten eegene Charakter ze ginn.
Duerch d’Qualitéit vun dem Ensei-
gnement soll déi Uni sech an den
ieweschten Drëttel vum univer-
sitäre Ranking néierloossen, ouni
sech allze wäit vun de gesell-
schaftlechen a mënschleche Suer-
gen ewechzehiewen. Den akade-
meschen Elfenbeintuerm soll also
keng Festung ginn.

Den Här Tarrach ass a senger Roll,
wann hien eng positiv Beschrei-
wung vun der Zukunft vun eiser Uni
mécht. An déi Gréng erkennen och
d’Verdéngschter vum Här Tarrach
ëm d’Entwécklung vun der Uni zu
Lëtzebuerg un.

Allerdéngs huet schonn de Bert
Brecht a sengem Gedicht „Fragen
eines lesenden Arbeiters“ ge-
schriwwen:

„Der junge Alexander eroberte
Indien.
Er allein?
Cäsar schlug die Gallier.
Hatte er nicht wenigstens einen
Koch bei sich?
Philipp von Spanien weinte, als
seine Flotte
Untergegangen war. Weinte sonst
niemand?“

Voilà, ech hunn dat gesot, eben net
fir de Mérite vum Här Recteur ze
schmäleren, mä fir einfach ze soen,
datt och eng ganz Rei aner Leit un
deene Verdéngschter, un där gud-
der Aarbecht, déi d’Uni an där
kuerzer Zäit bis elo opzeweisen
huet, en Undeel hunn.

An och d’Politik ass weiderhi ge-
fuerdert. Ech ginn elo net an op
den Historique vun der Uni Lëtze-

buerg. D’Madame Brasseur huet
dat exzellent gemaach. Den Här
Sunnen an och den Här Fayot hunn
iwwert de Plan quadriennal ge-
schwat.

Déi éischt Aufgab huet d’Politik
schonn zefriddestellend erledegt;
dat mat de Sue schéngt ze klap-
pen. Keen anere Secteur kennt
budgetär Wuesstumsrate wéi eis
Uni. Mir kritiséieren dat net. Wann
ee Prioritéite setzt, da muss een
och investéieren. 

D’Uni kritt hir Suen net all ver-
schafft. Dat ass net onbedéngt e
gutt Zeechen. Et weist eis, datt
eben och den Opbau vun der Uni
net nëmme vill Sue kascht, mä och
Zäit brauch. Zäit, fir datt d’Infra-
strukture wuessen; Zäit, fir gutt En-
seignanten a Chercheuren ze re-
crutéieren. Déi Suen, déi d’Uni net
verbrauch, kommen an ee Fong, a
ginn esou der Uni net verluer, dat
ass gutt esou.

Wa mir dann iwwert d’Gréisst vun
der Uni ze schwätze kommen, da
ginn d’Meenunge schonn e bëssen
auserneen. Mir sinn eis selbst-
verständlech alleguerten eens, datt
d’Uni zu Lëtzebuerg net alles kann
ubidden, wat een esou studéiere
kéint. Déi Gréng deelen awer net
d’Astellung vu gewësse Leit, déi
mengen, wat méi kleng wat méi
reng wat besser.

Natierlech kënne mer soen, et gëtt
schonn Unien zu Tréier, Metz, Nan-
zeg, Louvain, Köln, Bonn an esou
weider; Lëtzebuerg huet also kee
Gewënn eng gréisser Uni opze-
bauen. Lëtzebuerg wëllt méig-
lechst wéineg Bacheloren ubid-
den; däitlech méi Masteren an am
léifsten hätte mer gäre lauter Dok-
toranden.

Domat stelle mer dann natierlech
déi universitär Pyramid op d’Kopp,
mä mer verspriechen eis awer déi
gréisstméiglech ekonomesch Plus-
value vun esou enger Uni. Déi
Gréng sinn der Meenung, datt och
Lëtzebuerg säin Deel zum europä-
eschen Héichschoulwiese bäidroe
muss, datt et net si kann, datt eisen
Héichschoulminister an d’Belsch
an an Éisträich fiert, fir de Lëtze-
buerger Studenten d’Dier zu den
Unien opzehalen, an zu därsel-
wechter Zäit hei am Land just un
„postgraduate students“ interes-
séiert ass.

Soe mir zu eisen Nopeschlänner,
déi ëmmerhi schonn eng 3.000
Primärschüler, déi an eisem
Schoulsystem keng Chance op
Réussite hunn, ophuelen, si sollen
déi Kanner gutt ausbilden, op hirer
Uni forméieren, mir wéilten dann
déi Bescht zréck, fir se zu Lëtze-
buerg ze dokteren, ze vereedelen?

Déi Gréng si selbstverständlech
och fir eng qualitativ gutt Uni. Mir
sinn awer och der Meenung, datt
een déi Begrëffer vun Effizienz a
Qualitéit muss kritesch hannerfroen
an definéieren. Geet et bei der Uni
just ëm Nischepolitik? Hu mir
näischt mat der Wëssensgesell-
schaft um Hutt? Si mir net un der
universitärer Ausbildung vu jonke
Mënschen interesséiert? Wëlle mir
just eng Plus-value vun importéier-
tem Humankapital?

D’Uni Lëtzebuerg brauch Zäit fir ze
wuessen. Et ass duerfir schwiereg
sech elo schonn op eng
bestëmmte Studentenzuel festze-
leeën. Déi Gréng ënnerstëtzen
d’Iddi, déi och am Rapport d’acti-
vité vun der Uni steet, datt mir op
deenen zwee Uniscampusen all
Kéiers mindestens 3.000 bis 4.000
Studente mëttelfristeg sollen hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, dat Ge-
spréich iwwert déi Lëtzebuerger
Elitenuni deet mir heiansdo wéi an
den Oueren. Ech kenne genuch
Lëtzebuerger Studenten, déi trotz
exzellente Resultater a Lëtzebuer-
ger Lycéeë keng Spuer vun enger
Chance haten, zum Beispill op eng
vun deene villen Topuniversitéiten
an England ugeholl ze ginn. 

Wëlle mer eeschtlech Cambridge
an Oxford Konkurrenz maachen?
Wat menge mer dann domadder,

wa mer dovu schwätzen, datt d’Uni
Lëtzebuerg zum beschten Drëttel
vun den Unie muss gehéieren?

Déi Gréng wëllen och eng gutt Uni.
Mä da maache mer awer och en
transparenten Uni-Ranking. Da
froe mer d’Studenten, wéi si d’Si-
tuatioun an hirem Fach op hirer Uni
aschätzen, wéi si d’Betreiung
duerch hir Dozenten, d’Hëllef an
d’Berodung erliewen. Wéi ass et
mat den Zougangszäiten zu Com-
puteraarbechtsplazen a Laborpla-
zen? Wéi ass et mat dem Zougang
an der Ausstattung vun der Biblio-
théik? Wéi ass et mat wëssen-
schaftlechen Excursiounen?

Natierlech kucke mer och no der
Zuel vun de wëssenschaftleche
Publikatioune pro Wëssenschaftler
op der Uni; der Zuel vun den Dok-
toraten; der Zuel vun de Studenten,
déi mer aus dem Ausland unzéien;
d’Zomm vun den net öffentleche
Gelder, déi pro Joer a pro Wëssen-
schaftler an d’Fuerschung vun der
Uni fléissen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
elo grad Zougang an Ausstattung
vu Bibliothéiken ernimmt. Wéisou
menge mir, däerfe vun Exzellenz ze
schwätzen, wa mir am Bibliothéiks-
wiesen ëmmer nach „nation à be-
soins spécifiques“ sinn? Mat enger
Fachbibliothéik, déi vu moies hall-
wer néng bis mëttes Véirel vir fën-
nef - an dat just méindes bis
freides - ophuet, kann ee kee Certi-
ficat vun Exzellenz kréien!

Och de Fait, datt mir aus eiser Na-
tionalbibliothéik eng Uni- an Natio-
nalbibliothéik maachen, kann net
driwwer ewechtréischten, datt mir
nach wäit ewech vun engem neie
Gebai sinn. An hei gesäit kee Mi-
nister eng Urgence.

Datt d’Uni Lëtzebuerg soll méis-
proocheg sinn, dat dierft hei zu
Lëtzebuerg op e relativ grousse
Konsens stoussen. Datt spéitstens
vun de Masteren un déi dräi Sproo-
chen Däitsch, Franséisch an Eng-
lesch solle praktesch gläichbe-
rechtegt matenee fonctionnéieren,
dat ass u sech schonn eng gewal-
teg Erausfuerderung a wäert mat
Sécherheet eng Garantie fir d’Een-
zegaartegkeet an, wann et gutt ge-
maach ass, och fir d’Qualitéit vun
eiser Uni ginn.

Datt déi Méisproochegkeet guer
net esou selbstverständlech ass,
besonnesch och, wa mir wëllen
auslännesch Studenten unzéien -
an dat wëlle mer jo - wäerte mer
ganz fréi erkennen. Hei musse mir
speziell Effortë maachen. Et gëtt
schonn eng ganz Rei Unien, déi
probéiere méisproocheg ze fonc-
tionnéieren.

Déi héich Uspréch, déi d’Uni Lët-
zebuerg sech selwer setzt, kennen
ech vu kenger anerer Uni, mä ech
si jo och kee Spezialist an där Ma-
tière.

D’Uni Lëtzebuerg wëllt, wa méig-
lech, nëmme mat deene beschten
Unien zesummeschaffen. Nu jee,
ech hoffen, datt déi bescht Unien e
bësse méi tolerant sinn an och mat
der Uni Lëtzebuerg wëllen zesum-
meschaffen, déi jo nach ganz jonk
ass an och emol fir d’éischt eng
Chance brauch, fir kënnen ze be-
weisen, datt si exzellent ass.

Ech sinn zouversiichtlech, datt mir
den Unien aus der Groussregioun
weisen, datt eis Uni natierlech eng
Konkurrenz, mä awer och eng
Beräicherung fir déi aner Unien an
der Groussregioun ass.

Eis Uni soll mat Unien aus der
Groussregioun zesummeschaffen,
mat deene beschten Unie vun der
Welt, mat wéinstens enger chine-
sescher an enger US-amerikane-
scher Uni, mat méisproochegen
Unien, a mat Länner, déi och
nëmme grad ewéi mir eng Uni
hunn.

Da freet et déi Gréng och ganz
speziell, datt vum Recteur Tarrach
d’Iddi vun der Zesummenaarbecht
mat enger Uni aus engem sou ge-
nannten Entwécklungsland uge-
duecht gëtt. Ob dat elo d’Uni vun
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Ouagadougou am Burkina Faso
soll sinn, oder déi vu Mali - Oder
wéi wier et mat Nicaragua? -, do
ass nach ganz villes ze maachen.
Oder solle mer vläicht dem Cap-
Vert hëllefen eng Uni opzebauen?
Esou eng Zesummenaarbecht mat
engem Pays cible vun eisem Koo-
peratiounsministère gesi mir als
grouss Erausfuerderung a span-
nend Aufgab. A wat stinn do och
nach Méiglechkeete fir d’Mobilitéit
vun eise Studenten am Raum!

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Entschëllegt, Här Adam,
vu wéi engem Land hutt Dir ge-
schwat, vum Katar?

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Neen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Dann hunn ech dat
falsch verstanen. Da sot mer wann
ech gelift dat lescht Land, wat Dir
genannt hutt, nach eng Kéier.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- De Cap-Vert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ah, de Cap-Vert, okay,
da si mer an de Pays cibles, d’ac-
cord, ech hat Katar verstanen. Ent-
schëllegt.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hat Cap-Vert
gesot.

D’Studenten op der Uni Lëtze-
buerg, déi jo dann alleguer vill-
sproocheg an exzellent sinn, gi jo
zur Mobilitéit gezwongen. Am Unis-
gesetz steet, datt een de Bachelor
just kritt, wann ee während enger
Période obligatoire am Ausland
studéiert huet. An der Praxis
heescht dat, datt d’Studente vun
der Uni Lëtzebuerg ee Semester
am Ausland verbrénge mussen.
Wat d’Mobilitéit ugeet, soll aus
verständleche Grënn net mat den
Nopeschunien zesummegeschafft
ginn, eis Studente solle jo net just
ee Semester laang all Dag op
Tréier oder op Metz fueren; dat
schéngt eis richteg ze sinn.

Datt dës Form vu Mobilitéit e
grousse Verwaltungs- a Käschten-
opwand mat sech bréngt, läit op
der Hand. Ob mir un dëser Form vu
Mobilitéit festhale mussen, wäert
d’Zukunft eis weisen. Ech si per-
séinlech net esou iwwerzeegt der-
vun, datt déi grouss Angscht, eis
Schüler géinge vun der Spillschoul
bis zum Unisofschloss d’Ländchen
net méi verloossen an domat ni méi
de Geescht vun den Unien an
auslännesche Stied mat op Lëtze-
buerg bréngen, esou berechtegt
ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir erënneren un d’Verflichtungen,
déi de Stat huet, wat den Opbau
vum Bildungssystem betrëfft. Net
just an der Lissabon-Agenda steet,
datt déi mënschlech Ressourcen
déi wichtegst Ressourcen an der
Europäescher Unioun sinn. Ech
ginn dovun aus, datt dat och an
aneren Deeler vun der Welt esou
ass, an do wou et net esou ass, do
ass mat Sécherheet vill Aarmut a
Misère. Mir wëlle laut Lissabon-
Strategie eis Educatiouns- a For-
matiounssystemer zu deene
weltwäit beschte maachen.

Déi Gréng warnen awer, fir aus der
Uni Lëtzebuerg en elitäre Club ze
maachen. „In a public university,
society, which pays for it, is the
main stakeholder.“ Dat schreift den
Här Tarrach. Duerfir muss eis Uni
Leit ausbilden, déi kritesch denke
kënnen a gutt op d’Aarbechtswelt
preparéiert sinn. Déi Rechnung
geet net op, wann d’Uni Lëtze-
buerg, déi vum ganze Land finan-
zéiert gëtt, sech just fir d’Forma-
tioun vun enger privilegéierter Elit
zoustänneg fillt.

Déi Gréng begréissen d’Entwéck-
lung vun der jonker Uni Lëtze-
buerg. Vill a gutt Aarbecht ass ge-
leescht ginn, vill a gutt Aarbecht
muss och nach an Zukunft ge-
leescht ginn. Mir stelle fest, datt
d’Uni Lëtzebuerg genuch Moyenen
zougestane kritt, fir sech kënnen ze
entwéckelen. An hei ass wahr-
scheinlech déi gréisste Chance fir
eis Uni an Zäite wou ganz vill aner
Unien hir Budgete méi enk ge-
stréckt kréien. Déi Gréng ën-
nerstëtzen den Opbau vun enger
Uni, déi vill Wäert op Fuerschung
an Entwécklung leet, a mäi Kolleeg
Jean Huss wäert a senger Inter-
ventioun op dëse Volet vun der Uni
Lëtzebuerg agoen. 

Mir ënnerstëtze selbstverständlech
och d’Bestriewungen no engem
qualitativ héichwäertegen Ensei-
gnement, d’Iddi vum Tutorat, d’Be-
méiungen en exzellente Pool vun
Enseignanten a Chercheuren ze
kréien an domat och fir kritesch an
exigent Studenten interessant ze
ginn.

Dann, Här President, kéim ech zur
Motioun.

Ech hat mer eigentlech gewënscht,
ech kéint dat aus der Diskussioun
ëm d’Zukunft vun der Uni erausha-
len, mä meng Virriedner hunn alle-
guerten de Site mat an d’Diskus-
sioun erabruecht, da wëll ech dat
och maachen. 

(Interruption)

Selbstverständlech, an do hale mer
och weider drop, mä mir fannen
awer, datt et net onbedéngt ëm
d’wëssenschaftlech Zukunft vun
der Uni geet, wa mer iwwert de Site
schwätzen. Gutt. 

(Interruption)

Si mer eis eens?

(Assentiment)

Merci.

Net nëmmen déi gréng Fraktioun
war vun der Décisioun vum 23. De-
zember 2005 vum Regierungsrot
iwwerrascht ginn. Déi Décisioun,
wann et dann eng Décisioun war,
léisst sech esou résuméieren:

1. Belval-Ouest a la vocation d’hé-
berger en tant que site unique
l’Université du Luxembourg.

2. D’Faculté des Sciences, d’Fa-
culté des Lettres an d’Cité des
Sciences kommen elo direkt op
Belval-Ouest.

3. D’Fakultéit vum Droit bleift provi-
soresch um Lampertsbierg; 2009
gëtt d’Décisioun geholl, ob si och
soll op Belval plënneren. 

Zum éischte Punkt, zu der Iddi
d’Université du Luxembourg ganz
op d’Industriefriche vu Belval-
Ouest ze setzen:

Am Unisgesetz vum 12. August
2003 steet nach: «L’Université a
son siège à Luxembourg.»

An der Regierungserklärung vum
4. August 2004 - ech liesen Iech
dat net alles vir, ech mengen, Dir
kennt dat alleguer - gëtt da gesot,
datt d’Cité des Sciences op Esch-
Belval kënnt. Ech liesen et awer vir,
soss vergiessen ech Saachen: «À
côté du site de la Cité des
Sciences à Belval-Ouest, le Gou-
vernement s’efforcera, dans un
souci d’optimisation des res-
sources, de rassembler à moyen
terme sur un site unique, situé sur
le territoire de la Ville de Luxem-
bourg, la Faculté de Droit (...), ainsi
que la Faculté des Lettres (...).» 

Da kréie mer nach eng interminis-
teriell Etüd den 12. Juli 2005 vir-
gestallt «Évaluation sommaire des
potentialités de trois sites en tant
que site unique d’implantation de
l’Université du Luxembourg à
Luxembourg-ville»; wou de Lam-
pertsbierg am beschten ofge-
schnidden huet. An da gi mer
kuerz viru Chrëschtdag mat engem
Geistesblitz vun der Regierung iw-
werrascht. 

Déi Gréng zweifelen net drun, datt
et méiglech wier déi ganz Uni op
Belval-Ouest ze setzen. Déi Gréng
sinn awer och der Meenung, datt

dat keng gutt Décisioun fir d’Uni
Lëtzebuerg wier. Et ass ni eng Etüd
gemaach ginn, déi zum Resultat
gefouert hätt, datt déi ganz Uni
misst op engem Site unique zu
Esch-Belval stoen. Déi Gréng won-
nere sech, datt d’Regierung eng
Iddi propagéiert, déi net op enger
seriöer Analys vu Vir- an Nodeeler
baséiert. Déi Gréng zweifelen
drun, datt d’Regierung wierklech
déi drëtt Fakultéit op Esch brénge
wëllt.

Dir Dammen an Dir Hären, déi
gréng Fraktioun huet sech relativ
fréi - eis Motioun ass vum 1. Fe-
bruar 2006 - dofir ausgeschwat, fir
d’Uni Lëtzebuerg op zwee Siten ze
konzentréieren, an dobäi sinn ech
bei mengem zweete Punkt ukomm:
Zwou Fakultéiten - Sciences a
Lettres - kommen elo direkt op Bel-
val-Ouest. 

Déi Gréng hu sech ëmmer dofir
agesat, datt d’Uni och soll an de
Minett kommen. Fir eis war et vun
Ufank u kloer, datt d’Fakultéit
Sciences, Technologie et Commu-
nication sollt an d’Cité des
Sciences op Esch-Belval kommen.
D’Décisioun, fir en Deel vun der
Uni op Esch-Belval ze setzen, war
eng politesch Décisioun. Et war net
d’Wëssenschaft, déi dëse Site
erausgesicht huet. 

Déi Gréng hunn dës Décisioun net
nëmmen ënnerstëtzt, et ass eigent-
lech eng urgréng Fuerderung. Et
ass richteg, fir d’Uni op Esch an an
d’Gemeng Suessem ze bréngen.
Dorun zweifele mir och nach haut
kee Moment. Zesumme mat der
Cité des Sciences, mat Plaz fir eng
Rei Hightechentreprisen, géing
d’Faculté des Sciences eleng scho
Sënn maachen.

Mir hätten eis d’Faculté des
Lettres, des Sciences humaines,
des Arts et des Sciences de l’Édu-
cation gutt kënnen an der Stad Lët-
zebuerg virstellen. Ëmmerhin hu
mir der Stad Lëtzebuerg eng fan-
tastesch kulturell Infrastruktur ginn
an déi Gréng hunn och d’Hoffnung
nach net opginn, datt mer eng
Kéier eng nei Nationalbibliothéik an
der Stad kréien. 

Mir sinn awer zur Konklusioun
komm, datt mer mat der Faculté
des Sciences eleng zu Esch-Belval
géinge riskéieren eng Aart „Tech-
nische Hochschule“ ze kréien an et
ass jo esou, datt d’Masse critique,
vun där jidderee gäre schwätzt ob-
schonn esou eppes schwéier ze
definéieren ass, fir eng eenzel Fa-
kultéit ee Problem dierft sinn. D’Fa-
culté des Sciences ass jo déi
klengst Fakultéit mat 632 age-
schriwwene Studente fir d’Joer
2005-2006.

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
de Site Esch-Belval och soll d’Fa-
culté des Lettres ophuelen. Et ass
Plaz genuch, d’Distanzen zur Stad
Lëtzebuerg sinn net gewalteg an
d’Proximitéit zu den CRPen a be-
sonnesch dem Ceps/INSTEAD si
bestëmmt e Gewënn fir dës Fakul-
téit. Dës zwou Fakultéiten hunn am
Moment zesummen ongeféier
1.600 Studenten.

Mir zweifelen net drun, datt de Site
Esch-Belval de Moment och nach
Plaz hätt fir déi drëtt Fakultéit, déi
vum Droit, déi am Moment mat bal
1.100 Studenten déi gréisst ass.
An trotzdeem triede mir dofir an,
dass d’Faculté de Droit an der Stad
bleift. An dobäi sinn ech bei men-
gem drëtte Punkt ukomm: D’Fakul-
téit vum Droit bleift provisoresch
um Lampertsbierg; 2009 gëtt d’Dé-
cisioun geholl, ob si och soll op
Belval-Ouest plënneren. 

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
och d’Stad Lëtzebuerg der jonker
Uni eppes ze bidden huet. Et gëtt
jo esou gäre vun enger Uni mat in-
ternationaler Ausstrahlung ge-
schwat. Firwat solle mer dann e
Kapital, e Standuertvirdeel, dee
mer praktesch gratis hunn, net not-
zen? Eis Haaptstad huet eng

gewësse Renommee, souwuel wat
de Finanzsecteur ugeet, wéi wat
d’europäesch Institutiounen ugeet.
Mir hätte gären déi beschte Profes-
seren a Chercheuren op eis Uni.
Firwat solle mer se net kënnen och
mat eiser Haaptstad lackelen?

Déi Gréng sinn awer och iwwer-
zeegt, datt d’Uni der Stad Lëtze-
buerg vill bréngt an och an Zukunft
brénge wäert. Mir fannen et gutt a
richteg, wa mat de Joren e puer
dausend Studente Liewen an Hoff-
nung op Esch-Belval bréngen, mä
dat vergonne mer der Stad Lëtze-
buerg och. Och eis Haaptstad
géing absolut dovu profitéieren,
dat bësse studentescht Liewen,
dat bis elo do ass, net nëmme ze
behalen, mä och nach ausze-
bauen. Der Stad Lëtzebuerg och
nach d’Faculté de Droit ewechhue-
len, géing dem Site Belval, deen -
an do schéngt jo e Konsens ze be-
stoen - zwou Fakultéite fest zouge-
sot krut, keen absolute Plus méi
abréngen. Fir d’Stad Lëtzebuerg
géing de Verloscht vun der drëtter,
der gréisster Fakultéit, eng seriö
Moins-value bedeiten.

Alles wat am Résumé vum Regie-
rungsrot vum 23. Dezember 2005
steet, wat misst beim Choix vum
Site universitaire berücksichtegt
ginn, begrënnt net, firwat datt d’Uni
soll op ee Site unique Belval-Ouest
kommen. Besonnesch de Facteur
Zäit an de Facteur Käschte
schwätzen éischter fir zwee Siten,
wéi fir een.

Et bleift den IVL. Hei fanne mir et
gewot Argumenter fir oder géint ee
Site sichen ze goen, ouni genau
Analysen ze hunn, wou mer eis
kënnen drop beruffen. Eng eesäi-
teg Politik zugonschte vum Indivi-
dualverkéier - an dat jorzéngte-
laang -, d’Feele vun enger Landes-
planung insgesamt, bedeite fir all
méiglechen Uni-Siten, datt seriö Ef-
forten am Beräich Erschléissung
mussen duerch den öffentlechen
Transport gemaach ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wa mer Landesplanung soen, da
musse mer och déi Konzentratioun
vu Lycéeën zum Beispill um Lam-
pertsbierg a Fro stellen an no méi
intelligente Léisunge sichen. Wann
déi Gréng hir Motioun haut hei zum
Vote stellen - oder de Vote wäert
mar sinn -, dann huet dat zwou Ur-
saachen:

Éischtens, wéi scho gesot, mir sinn
der Meenung, datt d’Uni Lëtze-
buerg sech soll op zwee Siten
entwéckelen. Deen ee Site ass jo
kloer, deen anere Site soll esou
schnell wéi méiglech an Zesum-
menaarbecht mat der Stad Lëtze-
buerg definéiert ginn. Ech betou-
nen nach eng Kéier, datt d’Regie-
rung net d’Décisioun geholl huet fir
dräi Fakultéiten op Belval-Ouest ze
setzen. D’Regierung huet de Ball
virun un d’Stad Lëtzebuerg ge-
reecht an Onsécherheet geschaf.

Déi zweet Ursaach ass, datt mir
der Meenung sinn, datt et wichteg
ass ze wëssen, wou et higeet. Déi
wichteg Fro vum Standuert oploos-
sen, bedeit eng Planungsonséche-
rheet fir d’Uni, eng Planungsonsé-
cherheet fir d’Stad Esch a fir d’Stad
Lëtzebuerg. Dat bedeit proviso-
resch Décisiounen a provisoresch
Investissementer, ee gutt oder bes-
ser gesot ee ganz schlecht Beispill
ass hei de Site Walfer vun der Uni.
Zënter 1998 lafen hei Transforma-
tiounsaarbechten a bis elo sinn 3,7
Milliounen Euro an Infrastrukturen
investéiert ginn. 2006 an 2007 soll-
ten nach weider 1,5 Milliounen in-
vestéiert ginn; déi Aarbechte sinn
awer einstweile gestoppt. Wat al-
lerdéngs d’Affektatioun à court et à
moyen terme vum Site Walfer
ugeet, esou huet den Här Minister
Biltgen mir de 24. Mäerz op eng
Question parlementaire geäntwert,
do wier nach keng Décisioun ge-
fall.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn d’Méiglechkeet e Stéck méi
Kloerheet an d’Planung vun der
Uni Lëtzebuerg ze bréngen.
Kommt mir notzen déi Geleeën-

heet. Mir hunn elo d’Geleeënheet
fir mat engem Vote kloer zum Aus-
drock ze bréngen, wou d’Uni sech
soll entwéckelen. Wat déi nächst
Wahle méi no réckelen, wat déi
Diskussioune riskéiere manner
sachlech ze gi wéi bis elo. Wa mir
elo keng Décisioun huelen, da ris-
kéiere mir bis 2009, an doriwwer
eraus, vill Zäit mat Standuertdis-
kussiounen ze verléieren an déi
wesentlech Froen iwwert d’Ent-
wécklung vun der Uni Lëtzebuerg
ze vernoléissegen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll ganz
kloer soen, datt ech haut net wëll
iwwert d’Recherche publique
schwätzen, an zwar express, als
Provokatioun, well mer hei am Land
zënter Joren d’Recherche privée
totalement negligéieren.

Et ass d’Stéifkand an onsen Ef-
forten, an onsen Dépenses pu-
bliques. Ech héiere guer näischt
doriwwer vu Säite vun der viregter
Regierung, an och dës Regierung
mécht näischt fir d’Recherche pri-
vée.

Dobäi wësse mer awer, datt d’Re-
cherche privée duerch Firme wéi
Arcelor, Goodyear an esou weider,
déi méi kleng sinn, klenger Entre-
prisen, datt déi e ganz wesentle-
chen Deel vun der Recherche hei
am Land duerstellt an datt se ganz
vill zu onser Ekonomie bäidréit.

Et muss een awer elo feststellen,
datt d’Situatioun vun der Aide un
der Recherche zu Lëtzebuerg
schlecht ass. D’Aide fir d’Re-
cherche privée ass déi schlechtst
a ganz Europa. Et huet een haut
besser e Centre de recherche zu
Metz, zu Arel oder zu Tréier opze-
maache wéi zu Lëtzebuerg.

Wuerfir? Well all déi Länner do, all
Länner an Europa hu fir d’Centres
de recherche spezifesch Aides fis-
cales virgesinn. Lëtzebuerg net. An
déi éischte Kéier, wou mer eng
Kéier an eng Konkurrenzsituatioun
kommen, wou iergendeen eng
Etüd mécht fir dat doten ze verbes-
seren, da wäerte mer schlecht do
stoen.

(Interruption)

� M. le Président.- Erlaabt Der
eng Fro vum Här Grethen, Här
Henckes?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, den Här Henckes, wann
ech dat richteg verstanen hunn,
monéiert, dass d’privat Recherche
zu Lëtzebuerg net géif ënnerstëtzt
ginn.

Ech wier frou, wann den Här
Henckes mer kéint e konkret Bei-
spill vun enger Entreprise hei zu
Lëtzebuerg soen, déi zwëschent
1999 an 2004 e Projet de re-
cherche gehat hätt, eng Demande
gemaach hätt fir Hëllefen ze kréien
an déi Hëllef wier er refuséiert ginn.

� M. le Président.- Här
Henckes.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll direkt dorobber
äntwerten. Meng Iddi ass et net fir
iwwert de Wee vun Aiden ze goen,
well déi Aiden, déi mer elo vum
Stat kennen, déi gi bei wäitem net
duer. Si leie bei wäitem hannen.

� M. Henri Grethen (DP).- Mir
kënne jo awer net méi wéi 100%
ginn.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mä si leie bei wäitem ën-
nert deenen Aiden, déi a Frank-
räich, an Däitschland an an der
Belsch geholl ginn. Et si Communi-
quéen, Pressekonferenzen och ge-
maach gi vun aneren Entreprisen.
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� M. le Président.- Här
Henckes, erlaabt Der eng Zousaz-
fro vum Här Grethen?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt dann den Här Henckes froen,
wéi hie sech géif erklären, dass
Weltentreprisë wéi Goodyear, Du-
Pont de Nemours, Guardian oder
Delphi hire Fuerschungszentrum
hei zu Lëtzebuerg hunn an net zu
Aumetz.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass justement dat wat
ech wollt soen. Dat ass, datt d’Ge-
for besteet, dass se vu Lëtzebuerg
fortginn. Do läit d’Differenz.

An dofir hunn ech och am Mee
2004 eng Proposition de loi era-
ginn, fir där Situatioun en Enn ze
maachen, datt mer nees kompetitiv
gi vis-à-vis vum Ausland, well mer
do ganz vill iwwert de Wee vu
Steierkreditter a vun Negativsteier,
niewent den Aiden, niewent de
Subsidien Hëllefe kritt hunn.

An déi Situatioun ass relativ grave,
déi verbessert sech net. Et ass dat
wat ech wollt ervirsträichen. Ech
erwaarde mer also vun dëser Re-
gierung, datt se bei der privater
Recherche eng Etüd mécht iwwert
d’Aart a Weis wéi se hei zu Lëtze-
buerg effektiv ënnerstëtzt gëtt a
wéi se an den Nopeschregiounen
ënnerstëtzt gëtt. Ech mengen,
wann Dir déi Etüd do maacht, da
wäert Der gesinn, datt Lëtzebuerg
an där Etüd schlecht ewechkënnt.

Et ass dat wat ech wollt an deene
puer Minutten, déi mer zur Verfü-
gung stinn, als Message duerch-
ginn. Wuerfir? Well déi aner Länner
bleiwen net stoen an ech héieren
nure just déi Kloen, déi vun alle-
guerten de Brevetszentren a vun
der privater Recherche hei zu Lët-
zebuerg u mech erugedroe ginn.

Dat gesot, wëll ech natierlech och
op déi zweet Fro ze schwätze kom-
men, déi mer haut zur Debatt hunn,
dat ass déi vum Site vun onser Uni
Lëtzebuerg.

Mir mengen als ADR, datt d’Iddi, fir
een eenzege Site zu Esch-Belval
ze hunn, eng falsch Iddi ass. Mir
sinn och der Meenung, datt zu
Esch-Belval de Gros vun der Uni
soll dohinner kommen. Mä mir
mengen awer och, datt d’Uni Lët-
zebuerg onbedéngt misst an der
Stad Lëtzebuerg en zweet Stand-
been hu fir Droit, Ekonomie a Fi-
nanzen. Do ass et wou déi Fakultéi-
ten higehéieren, an net op Belval.

Do ginn et eng etlech Argumenter,
déi mäi Virriedner schonn zu Recht
ervirgestrach huet an op déi ech
nure kann insistéieren a soen, datt
se absolut berechtegt sinn.

Et stelle sech, wat de Site Belval
ugeet, nach ëmmer eng etlech Pro-
blemer, déi net geléist sinn, zum
Beispill den öffentlechen Transport.
Ech wéisst gären, wéi wäit mer do
sinn. Ech héieren ëmmer, datt vill
Projeten ënnerwee sinn, mä ech
mengen, datt konkret nach näischt
décidéiert ginn ass.

Dann hu mer d’Problemer vun de
Studentewunnengen. Wann ee
wëllt méi Studenten op Lëtzebuerg
bréngen, da muss ee kucken, dass
ee se logéiert kritt. D’Stad Lëtze-
buerg mécht Efforten, aner Ge-
menge maachen der och. De Stat
och. Mä ech froe mech, ob dat
duergeet. Och do schéngt et mer,
datt de Wëllen zwar do ass, mä
datt mer an der konkreter Realisa-
tioun nach relativ wäit am Hanner-
treffe sinn.

Dann hu mer de Problem vun der
Bibliothéik. Do hu mer hei e puer-
mol an der Chamber driwwer de-
battéiert a mir gesinn, datt am Prin-
zip d’Iddi vun der Bibliothéik nach
besteet, mä datt et Mokuchsdag
wäert geschéien, datt déi reali-
séiert gëtt.

Da stellt sech och d’Fro: Wéi vill
Studente wëlle mer dann elo op
d’lëtzebuergesch Uni bréngen?
Wat ass eng Zilsetzung? Wéi soll
dat ausgesinn?

Mir kéinten ons gutt virstellen, datt
een d’Zuel vun de Studenten, déi
mer elo hunn, verduebelt. Mä do-
riwwer eraus mengen ech, datt
wann ee wëllt iwwert déi Zuel
erausschéissen, da gëtt dat relativ
geféierlech an da mussen nei Be-
rechnungen an nei Pläng gemaach
ginn.

Da muss een eppes verhënneren,
wat och eng Gefor ass, dat ass,
datt d’Uni Lëtzebuerg géing de
Centre gi vun all deene Studenten,
déi op aneren Unien en „échec
scolaire“ hunn, well se do net
ukommen. Mir wëssen, datt an
deene meeschten Unie ronderëm
ons ëmmer méi Kritären agefouert
ginn, Examens-concours oder aner
Kritären, wou Leit net an d’Unien
erakommen oder méi schwéier. E
puer Unien, a Frankräich notam-
ment, mä och an der Belsch, sinn
offe fir jiddfereen, deen an deene
méi selektiven Unien net ukënnt.
Dora läit och eng vun de Geforen,
déi op Lëtzebuerg kéint laueren,
wann déi Evolutioun do sech géing
bemierkbar maachen.

Och ech a mir gesinn als ADR zën-
ter Joren ons Universitéit haapt-
sächlech als e Moyen fir speziali-
séiert Fonctiounen ze exercéieren,
eng spezialiséiert Uni, wou mer op
e puer Gebidder, wou mer Studen-
ten hunn an e puer traditionell For-
matiounen hunn, wéi den Droit,
d’Ekonomie, d’Lettres, d’Sciencen,
d’Medezin, datt mer deen éischte
Cycle do solle behalen, datt mer e
ganz staarken Effort maache fir
den troisième Cycle a fir d’Finan-
zen, datt mer och doduerjer haapt-
sächlech am drëtte Cycle Effortë
maache fir d’Recherche, well déi
zwee ginn ee mat deem aneren.
Do leie mer richteg wa mer do in-
vestéieren a wa mer och do Initiati-
ven huelen, fir en Encadrement
richteg ze gestalte wéi et soll sinn
a wéi et och am Véierjoresplang,
dee mer virgeluecht kritt hunn, zum
Ausdrock kënnt.

Nach vermëssen ech eppes am
Véierjoresplang. Dat ass zwar eng
logesch Konsequenz, déi eng
Hausaufgab ass fir d’Regierung,
mä vun där Hausaufgab wéisst ech
awer gär wéi se vun der Regierung
ugepaakt gëtt, dat ass de Plan de
financement vun deem Véierjores-
plang. Et geet jo net nuren duer,
datt ee seet wat een innerhalb vu
véier Joer maache wëllt. Et muss
een och kucken, wien dat mécht,
wéi vill et da schlussendlech soll
kaschten, wat et kascht a wien et fi-
nanzéiert. Ass dat eleng de Stat?
Ass dat d’Privatindustrie? Sinn dat
Cotisatiounen oder soss Moyenen?
Et wier awer wichteg, wann ee
wéisst, ob d’Regierung sech do
schonn e puer Gedanke gemaach
huet, wéi se dat wéilt finanzéiere
respektiv wéini se dee Finanzéie-
rungsplang wéilt virbréngen.

Dat gesot, ass déi Debatt vun haut
an deem Sënn wichteg, well se ons
erlabe wäert, op e puer Punkten
Akzenter ze setzen. Ech hoffen,
datt niewent der Recherche pu-
blique och eng Étude comparative
gemaach gëtt iwwert d’Recherche
privée, fir ze kucke wéi se sech am
Raum vis-à-vis vun onsen Nopere
stellt, an da weess ech, datt déi
Etüd wäert en défaveur vu Lëtze-
buerg ausfalen. Dofir wier ech frou,
wann dat dote géing vun der Re-
gierung awer seriö gekuckt ginn.
Fir de Rescht hoffen ech, datt d’Fi-
nanzen, déi zur Verfügung sti fir de
Plan quadriennal duerchzezéien,
am Aklang sti mat den Ambitiou-
nen, déi mer fir ons Uni hei zu Lët-
zebuerg hunn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den nächste Riedner ass
den Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir
hutt d’Wuert.

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Ech hoffen,
datt de Ruff vum Statschef op Kol-
mer-Bierg de Sall esou eidel ge-
maach huet an net e gewëssenen
Desinteressi un deem Sujet, dee
mer haut traitéieren.

� Une voix.- Très bien!

� M. Lucien Thiel (CSV).- Dat
wär nämlech schued, wann dat de
Fall wär an et wär e schlecht
Zeeche fir d’Zukunft vun eisem
Land.

Et wär elo vermiessen, Här Presi-
dent, wann ech mech hei e bëssen
als Krounzeie fir d’Uni géif gesinn,
well ech vläicht e bësse méi Insi-
derwëssen iwwert déi Uni hunn,
wéi deen een oder deen aneren hei
am Sall. Dat huet eppes domat ze
dinn, well ech eppes domat ze
dinn hunn, datt et eng Luxembourg
School of Finance gëtt, déi mer viru
véier Joer an d’Liewe geruff hunn,
fir d’Standuertvirdeeler vun eiser
Finanzplaz op en neit Fëllement ze
setzen.

Logescherweis koum et ganz séier
zu engem Rapprochement mat der
Uni oder mam Unisprojet deemools
nach, an ech géif dann och, ouni
dem Minister wëlle virzegräifen,
scho wëllen dem Kolleeg Ben
Fayot Opschlëss ginn iwwert de
Statut vun der Luxembourg School
of Finance, déi säit zwee Joer voll
integréiert ass an d’Uni Lëtze-
buerg, déi de Volet „Finances“ vun
der Faculté de Droit, d’Économie et
des Finances duerstellt an déi op
engem Accord zwëschent der Uni
selwer an dem Finanzsecteur ba-
séiert. Also dee Statut, deen ass
kloer an dee kënnt och - ech wollt
nach herno e Wuert dozou soen -
als Modell déngen, wa mer vun
„public private partnership“
schwätzen.

Ech verleegnen net, ech verstop-
pen och net, datt ech an deene Jo-
ren e bësse Roserei agefriess hunn
an datt ech net ëmmer ganz gléck-
lech war iwwert dat Verhältnis, wat
mir als Eindringlingen do an der
Uni selwer begéint hunn. Mä
d’Luxembourg School of Finance
ass am Moment bei hirer fënnefter
Promotioun ukomm. Dat ass
schonn encourageant, an ech hof-
fen, datt et där Promotiounen nach
e sëllechen duerno gëtt, well dat
wär net nëmme wichteg fir d’Fi-
nanzplaz, mä och fir d’Zukunft vun
eisem ganze Land.

Dat just fir Iech ze soen, datt d’Uni
mir net ganz friem ass an datt déi
puer Bemierkungen, déi ech elo
wäert maachen, notamment zu
deene Motiounen, déi de Kolleeg
Fred Sunnen abruecht huet, ei-
gentlech der Suerg entsprangen,
datt déi nach ganz zaart Plänz-
chen, déi mer do hunn, déi richteg
Fleeg kritt fir datt se sech och gutt
opdoe kann.

Déi eng Motioun, déi elo abruecht
gouf vum Fred Sunnen, befaasst
sech mam Site vun der Uni. Do
kënnt ee soen: schonn erëm eng
Kéier! Hëlt dat da keen Enn, déi
Diskussioun ëm dee Site? Gëtt et
näischt méi Wichteges wéi déi Si-
tesdiskussioun? Ech war net deen
Eenzegen, dee sech driwwer be-
klot huet, wéi virun engem gudden
hallwe Joer d’Fro vun der Implanta-
tioun vun der Uni op eemol den
Haaptsujet war an esou gemaach
gouf wéi wann et géif duergoen,
déi richteg Plaz ze fannen a
schonns hätt een dat Bescht vun
Uni wat ee sech virstelle kënnt. Et
war scho bal déprimant mat unze-
gesinn, wéi dee ganze Sujet Uni
sech op eemol op d’Fro nom rich-
tege Site reduzéiert huet, der-
bannst déiselwecht Uni vun enger
Kannerkränkt an déi aner getrollt
ass.

D’Uni ass op eemol um Prestige-
honger an um Lokalpatriotismus
ënnergaang, an et huet esou aus-
gesi wéi wann et ganz egal gi wier,
wéi eng Uni mer géife kréien, wa se
nëmmen op där richteger Plaz wier.
D’Regierung huet sech schliess-
lech zu enger Léisung duerchge-
rongen an décidéiert, d’Uni kéim
an d’Broochen op Belval. Eng Dé-
cisioun, déi un a fir sech ze ver-
stoen ass, well mir jo iergendeng
seriö, zolidd Attraktioun brauchen,

fir de Peuplement vun den Indus-
triefrichen an d’Rullen ze bréngen.

Gläichzäiteg gouf awer och gesot,
et kënnt ee sech virstellen, datt een
Deel vun der Uni do géif bleiwe
wou se haut ass, nämlech um Lam-
pertsbierg oder soss enzwousch
an der Stad. Genau geholl also eng
Décisioun fir ee Site unique, wéi et
esou schéi geheescht huet, awer
op zwou Plazen. Dat hat den Avan-
tage, wuel verstanen, datt souwuel
déi domat liewe konnten, déi ei-
gentlech e Meedche wollten, wéi
och déi, déi gären e Jong gehat
hätten. An anere Wierder: Mir ware
bei engem Zwitter ukomm. An et
ass dofir bestëmmt net vu Muttwëll
wa mir elo haut probéieren, e bës-
sen Uerdnung an deen Duercher-
neen ze bréngen, a sief et och
nëmme fir datt mer net nach jore-
laang laanschteneen an där doter
Fro rieden.

Et liicht an, datt alles op enger Plaz
grouss Virdeeler hätt an datt dat
deemno d’ideal Léisung wär. Mä
am Liewen ass net alles ideal, an
dacks muss ee sech mat enger op-
timaler amplaz mat enger idealer
Léisung zefridde ginn. Dofir gouf e
Provisorium envisagéiert, no deem
deen Deel vun der Uni, deen a méi
enker Zesummenaarbecht mat der
Finanzplaz a mat den europäesche
Justizinstanze fonctionnéiere soll,
einstweilen do bleift wou d’Uni sou-
wisou schonns ageriicht ass. Déi
endgülteg Entscheedung, ob deen
Deel, also d’Rechts-, d’Finanz- an
d’Ekonomiesfakultéit, an der Stad
bleift oder och an d’Frichë plën-
nert, soll dann 2009 falen an zwar
opgrond vun deene bis dohi ge-
sammelten Erfahrungen an och op-
grond vun der Entwécklung vun
deenen eenzelnen Unisstandbeen.

Déi Prezisioun war einfach néideg.
Elo läit se schwaarz op wäiss do a
si misst dofir suergen, datt d’Fro
vun de Siten einstweile vum Dësch
ass an eis net méi vun den eigent-
leche Problemer vun der Uni
oflenkt.

Dann zur Uni selwer. Si stécht nach
an de Kannerschong, an dofir
däerf ee se net ze streng jugéieren,
wann emol eppes net klappt. Aller-
déngs wëllt dat net heeschen, datt
ee sech net kritesch mat hir soll au-
sernee setzen, an eventuell déi
Korrekturen ubréngen, déi sech
entre-temps als noutwendeg erwi-
sen hunn.

Eng vun de Schwaachplaze vun ei-
ser Uni schéngt mir op alle Fall hi-
ren organisatoresche Konzept ze
sinn. Engersäits wollte mir et deene
groussen auslännesche Virbiller
nomaachen, wou d’Unie wäitge-
hend, wann net souguer total
onofhängeg vum jeeweilege poli-
tesche Pouvoir sinn. Esou eng
Onofhängegkeet vun der Politik
setzt allerdéngs viraus, datt een
och finanziell onofhängeg ass. Dat
heescht, datt een entweder privat
gesponsert gëtt oder datt een e Mi-
nerval verlaangt oder datt ee
béides kombinéiert. Bei eis ass dat
de Moment net de Fall, well eis Uni
nach net déi Weltrenommee huet,
déi géif Sponsoren ulackelen.

Op där anerer Säit hale mir bei der
Uni un där gudder aler Traditioun
fest, der Traditioun vun der Gratui-
téit vum Studium. Domat hu mer
also een, dee bezilt, nämlech de
Stat, deen awer net dat Geréngs-
ten däerf ze soen hunn, well mir
soss jo d’Onofhängegkeet vun der
Uni a Fro stellen. Aus deem Wid-
dersproch musse mer eraus.

Et kënnt ee sech virstellen, datt et
zu enger enker Zesummenaar-
becht mat der Wirtschaft kënnt an
datt iwwert dee Wee der Uni
zousätzlech Mëttelen zoufléissen.
D’Luxembourg School of Finance
kënnt do als Modell déngen, well si
fonctionnéiert als Bestanddeel vun
der Uni awer op Basis vun engem
Accord, wéi ech gesot hunn -
hautdësdags nennt een esou Ac-
corden „public private partnership“
-, deen dann och beinhalt, datt de
Partner, an dësem Fall de privat-
wirtschaftleche Partner, mat an
d’Gestioun agebonnen ass.

Ech géif iwwerdreiwen, wann ech
elo behaapte géif, dee Modell géif
reiwungslos fonctionnéieren, well
nach ëmmer gëtt d’LSF vun Een-
zelnen als e kommerzielle Friem-
kierper an deem akademesche
Geheg ugesinn an och esou be-
handelt. Mä iergendwann wäerte
mir och déi dovun iwwerzeegt
kréien, datt ee fir d’éischt déi Sue
verdénge muss, déi een dann an
d’Universitéit investéiere kann.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et gëtt e gudden ale Lëtzebuerger
Sproch, dee seet, wien dem Spill-
mann dankt, dee bestëmmt d’Mu-
sek. Domat wëll ech kengesfalls
soen, datt d’Uni, op d’mannst
esoulaang wéi se dem Stat op der
Täsch läit, sollt der Politik ënner-
stallt ginn.

Ech menge just, datt et nëmme le-
gitim ass, wann de Stat och säi
Wuert matzeschwätzen huet, wann
et ëm d’Ausriichtung an ëm d’Zil-
setzung vun der Uni geet. Wéi déi
Uni auszegesinn huet, steet zwar
klipp a kloer am Gesetz vun 2003,
mat deem si deemools an d’Liewe
geruff gouf. Et soll eng héichkarä-
teg Uni vum ieweschten Niveau
sinn, där hiren Haaptbut d’Re-
cherche ass, an zwar an deene
Beräicher, wou mir schonn e bësse
spezialiséiert sinn, wéi zum Beispill
an der Metallurgie, an de Fi-
nanzwëssenschaften an am eu-
ropäesche Recht.

Mä wann een elo kuckt, wat säit-
deem passéiert ass, a wéi sech
d’Uni lues a lues vun där Zilset-
zung ofgesat huet, fir sech ëmmer
méi breet ze verfächeren, da muss
ee scho soen, datt mir amgaange
sinn, eis eege gutt Virsätz ze ën-
nerlafen. Amplaz eng Nischenuni
mat internationalem Rayonnement
unzestriewen, riskéiere mir eng
Wald- und Wiesenuni ze kréien - an
dat huet näischt mam Site ze dinn,
Madame Mutsch -, un där déissäits
vun Arel, vu Metz a vun Tréier kee
Mënsch interesséiert ass.

Datt et dozou komm ass, hänkt och
e bësse mat der falsch verstanener
Onofhängegkeet vun der Uni ze-
summen, déi schliesslech dozou
féiert, datt jidderee sech fräi fillt,
dat ze maachen, wat him grad an
de Kapp kënnt. De Recteur a säi
Conseil de gouvernance hunn et
net einfach, fir Uerdnung an deem
konterbont zesummegewierfelten
an net nëmme geographesch ver-
spreeten Unisuniversum ze halen.
Och hinne wier domat gehollef, wa
si vun uewen erof e Kader gesat
kriten, un deem si sech an hirer All-
dagsaarbecht orientéiere kënnten.

Dat kënnt doduerch geschéien,
datt am Géigenzuch vun der staat-
lecher Finanzéierung, op déi d’Uni
bis op Weideres wäert ugewise
sinn, e Kontrakt tëschent Uni a Stat
ofgeschloss gëtt, an deem steet,
wéi déi politesch Responsabel
sech d’Entwécklung vun der Uni
virstellen a wat fir eng Resultater si
sech erwaarden. Als Basis soll
dobäi de Véierjoresplang déngen,
deen de Recteur ausgeschafft huet
an deen de Conseil de gouver-
nance guttgeheescht huet.

Dat huet elo näischt mat enger
Mise sous tutelle vun der Uni ze
dinn, mä ganz einfach mat enger
sënnvoller an op Rendement be-
duechter Zesummenaarbecht të-
schent dem Stat an der Uni.

D’Uni Lëtzebuerg ass nun ebe
keng akademesch Spillwiss, op
där sech jiddereen no Loscht a
Laun austobe kann, mä en onver-
zichtbaart Instrument, fir iwwert
d’Formatioun an d’Fuerschung eis
Wirtschaft an eis Gesellschaft fir
d’Zäitalter vum Wësse fit ze maa-
chen an esou op d’Zukunft virzebe-
reeden.

Dat féiert mech dann zur drëtter
Motioun - där, déi sech mat der
Entwécklung vun der Recherche
am Kader vun eiser Uni befaasst.
Et ass vläicht deen einfachsten
Deel vun der Aarbecht vun haut,
well mir säit e puer Deeg iwwer eng
Virlag verfügen, wéi ee se sech
kaum besser virstelle kann. Ech
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mengen déi Analys vun de Stäerk-
ten an de Schwächte vun der Fuer-
schung bei eis, déi d’Expertë vun
der OCDE gemaach hunn.

D’Spezialisten hu festgestallt, datt
mir eigentlech schonn esou
munches a puncto Fuerschung op-
zeweisen hunn, obwuel mir
eréischt säit kuerzem eng richteg
Uni hunn. Dat - Dir wësst et - ver-
danke mir gréisstendeels eise
Centres de recherche publics, déi
bis elo wäitgehend onofhängeg,
och onofhängeg vuneneen, jidder-
een a sengem Eck gewerkt hunn.

Dee gréisste Reproche, deen
d’OCDE-Leit eis maachen, ass
deen, datt dat Ganzt éischter wëll
gewuess ass, a sech ähnlech
désordonnéiert entwéckelt huet,
wéi mir et am Moment och bei der
Uni selwer erliewen. Elo, wou mir
wëssen, wou eis Schwaachpunk-
ten an der Recherche leien, gëtt et
natierlech wesentlech méi einfach,
fir d’Fuerschung besser ze organi-
séieren an domat méi performant
ze maachen.

Eng besser Rolleverdeelung an
eng besser Koordinatioun tëschent
deenen eenzelnen Acteuren,
d’Abezéiung vun der Privatwirt-
schaft, d’Aféierung vu Leesch-
tungskritären, all dat wäert sécher
dozou bäidroen, datt sech manner
verziedelt gëtt, an datt méi effikass
gefuerscht gëtt, an zwar net
queesch duerch de Gaart, mä
ganz cibléiert a bestëmmten
Domäner, wéi dat jo och an der
Unisformatioun virgesinn ass.

Fir datt dat Zil erreecht gëtt, soll en
héichkaräteg zesummegesatene
Comité aus Chercheuren an Aka-
demiker, Vertrieder vun der Wirt-
schaft an natierlech de concer-
néierte Regierungsmembere suer-
gen. Nach esou e Comité, kënnt ee
mengen. Mä ech mengen, an dë-
sem Fall drängt sech esou ee
Koordinatiouns- oder esou e Bero-
dungsorgan direkt op.

Eng besser Organisatioun vun ei-
ser Recherche ass allerdéngs
nëmmen déi eng Saach. Déi aner
Saach sinn d’Suen. Och wann et
am Moment e bësse méi kridde-
lech ëm eis Statsfinanze gestallt
ass, besteet um Wëlle vun der Re-
gierung, prioritär an d’Recherche
ze investéieren, keen Zweifel. De
Premier selwer huet jo gesot, datt
d’Fuerschung misst Prioritéit kréien
an datt dofir déi néideg Bud-
getsmëttelen zur Verfügung ge-
stallt solle ginn.

Wéi dat Ganzt an der Praxis ofzela-
fen huet, hunn d’OCDE-Experten
an hirem Audit jo virgezeechent.
D’Instrument dofir hu mer och scho
säit enger Rei vu Joren. Et heescht
Fonds national de la Recherche a
gëtt regelméisseg mat Suen aus
dem Budget gefiddert, déi dann op
déi eenzel Fuerschungsprojetë
verdeelt ginn, déi beim Fong age-
reecht goufen.

Wat elo eventuell ze maache bleift,
ass, d’Missioun vun deem Fong
vläicht méi genee ze ëmräissen a
se dann an de Gesamtkader vun
eiser Fuerschungspolitik, wéi mer
se elo amgaange si frësch ze defi-
néieren, eranzesetzen.

Här President, déi dräi Motioune
sinn derwäert ënnerstëtzt ze ginn,
well si erginn eng Zort - géif ech
gäre soen - Globalprogramm fir
d’Entwécklung vun eiser Uni, eiser
Uni an all hire Facetten. Si sinn eng
Aart Fahrplang fir eis Rees an
d’Wëssensgesellschaft. An et wär
schonn eleng am Interesse vun
eise Kanner ze wënschen, datt mir
deen Zuch net verpassen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Da komme mer zum leschte
Riedner, dat ass den honorablen
Här Huss. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert fir zwanzeg Minutten.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dir Dammen an Dir Hären, nodeem
mäi Parteikolleeg Claude Adam,
méi op den Thema Uni an Ensei-

gnement supérieur agaangen ass,
géing ech bei dëser Orientéi-
erungsdebatt aus grénger Vue op
e puer Haaptlinne vun der europä-
escher Fuerschungspolitik a vun
de Fuerschungsprioritéiten dobäi
hei zu Lëtzebuerg agoen. 

Fir d’éischt awer e puer méi grond-
sätzlech Iwwerleeungen iwwer
Fuerschung a Fuerschungspolitik
an dësen Zäiten insgesamt. Do
gëtt et op där enger Säit déi offiziell
Fuerschungspolitik vun der Euro-
päescher Unioun, konkretiséiert an
den Ziler vum siwenten eu-
ropäesche Fuerschungspro-
gramm, dee sengersäits der sou
genannter Lissabon-Strategie vun
der EU-Kommissioun entsprécht,
fir Europa an der mondialiséierter
Kompetitivitéit a Konkurrenz mat
den USA, mat Asien an esou virun,
méi fit ze maachen.

Zwar gëtt an deem Kontext dann
ëmmer och vun enger Recherche
geschwat, déi dem Développe-
ment durable am Intérêt vun den
zukünftege Generatioune soll ver-
flicht sinn. An der konkreter Reali-
téit awer prädominéiere leider an
deem Kontext nach ëmmer virun
allem déi direkt oft kuerzfristeg In-
térête vu groussen europäesche
Firmen. D’Schwéiergewiicht vun
der Fuerschungspolitik läit gréiss-
tendeels dann doranner, fir iwwer
sou genannte Pôles de compétiti-
vité zu méiglechst schnellen, in-
dustriellen oder technologeschen
Applikatiounsméiglechkeeten an
zu kommerziable Breveten, dat
heescht zu neie Marchéen, ze
kommen. Dësen Trend ass aller-
déngs nach vill méi staark entwé-
ckelt an den USA an an Asien.

Öffentlech Recherche als indirekt
Wirtschaftsförderungshëllef oder
ëmgekéiert, déi wäitgehend Main-
mise vun der Ekonomie iwwer
gréissten Undeeler vun der öffent-
lecher Fuerschung. Als Gréng si
mir prinzipiell net géint jidder wirt-
schafts- an applikatiounsorientéiert
öffentlech Fuerschungspolitik, mä
d’Gläichgewiicht muss awer stëm-
men a genuch öffentlech Fuer-
schungsgelder mussen och a
Grondlagefuerschung an a Fuer-
schungsfelder vun öffentlechem In-
teresse goen, déi keng direkt Va-
leur marchande duerstellen, zum
Beispill ökologesch a sozial Fuer-
schung, Santésfuerschung, gesell-
schaftspolitesch Fuerschung,
ethesch Fuerschung, fir der nëm-
men e puer ze nennen. 

Bei dëse méi allgemengen a
grondsätzlechen Iwwerleeungen
zur Fuerschungspolitik gëtt et als
zweeten an eigentlechen Haaptac-
teur d’Persoun vum Fuerscher a
vun der Fuerscherin selwer. Et gëtt
do bekanntlech dat schéint Bild
vun der Fräiheet vum Fuerscher,
vun engem Fuerscher, engem Aka-
demiker, dee fräi vu jiddfer
Contrainte kéint dru schaffen, fir op
sengem Spezialgebitt ganz einfach
nei Iddien, nei Kenntnisser ze pro-
duzéieren. 

U sech ass et awer och schonn an
der Vergaangenheet esou eng idyl-
lesch Konzeptioun praktesch ni
ginn. D’Fuerschung stoung eigent-
lech schonn ëmmer virun der Fro
vun der Finalitéit vun hire positiven
oder awer negativen Applika-
tiounsméiglechkeeten. Denkt am
Negativen zum Beispill un d’Ent-
wécklung vun ëmmer méi perfek-
tionéierten Destruktiounswaffesys-
temer. 

Mä d’Fuerscher an d’Fuer-
scherinne stounge wahrscheinlech
nach seelen esou ënner Drock, wéi
dat an deene leschte Joren euro-
pawäit a weltwäit de Fall war, an
deen Drock besteet zënter enger
Rei vu Jore gläich vun e puer Säi-
ten. 

Engersäits dee virdru geschilder-
ten ökonomeschen Drock vu Säite
vu grousse Firmen oder Laboen, fir
an der Fuerschung zu méiglechst
schnellen a brevetablen neien
Technologien a Produiten ze kom-
men, wuerfir da souguer Frauden a
Manipulatioune bei wëssenschaft-
lechen Etüde leider ëmmer méi
heefeg virkommen; erënnert Iech

zum Beispill un dee rezente Skan-
dal a Südkorea am Clonage. 

Mä ëmgekéiert steet de Fuerscher
awer och ënnert dem wuessende
gesellschaftspoliteschen Drock
virun allem vu Säite vun den
ONGen an der Zivilgesellschaft,
déi ëmmer méi staark eng Partie
vun zweifelhafte Fuerschungso-
rientéierungen a Fro stellen: Stéch-
wuert OMGen, Stéchwuert Nu-
cléaire, Stéchwuert chemesch
Feelentwécklungen, Stéchwuert
Clonage, fir der nëmmen e puer ze
nennen.

Doniewent kann et dann och nach
politeschen Drock oder souguer
fundamentalistesch reliéisen Drock
op d’Fuerscher ginn, zum Beispill
am Iran a wéi zum Beispill och elo
de chrëschtlech fundamentaliste-
schen Drock an den USA par rap-
port zur Evolutiounstheorie. 

Well d’Aarbechtskonditiounen,
d’Kontrakter an d’Léin vu ville Fuer-
scher a munche Fuerschungsinsti-
tutioune vu munche Länner och net
grad dat Gielt vum Ee sinn, mä och
well ëmmer méi Fuerscher sech hi-
rer gesellschaftlecher Verantwor-
tung bewosst ginn, hu si zënter e
puer Joer a verschiddene Länner -
Frankräich, Belsch an esou virun -
reagéiert an dës Fuerscher ver-
laangen, zesumme mat den Orga-
nisatioune vun der Zivilgesell-
schaft, eng méi breet demokra-
tesch Debatt an Diskussioun iw-
wert d’Orientéierungen an d’Finali-
téite vun der Recherche ënner
Abezéiung vun der Zivilgesell-
schaft a vun der Bevölkerung. 

E puer Beispiller just zur Illustra-
tioun vun dësem Wonsch no méi
demokratescher a méi breeder
Partizipatioun, vum Wonsch no en-
ger gréisserer sou genannter Dé-
mocratie scientifique. Do war zum
Beispill virun een, zwee Joer a
Frankräich eng an dëser Form nei
Bewegung vu Wëssenschaftler, no-
zeliesen ënnert dem Site vun der
Association „Fondation Sciences
Citoyennes“, déi ënnert de Slogan-
en „Sauvons la recherche“ an „Ou-
vrons la recherche“ offensiv de
Kontakt an d’Diskussioun mat den
ONGen a mat der Zivilgesellschaft
gesicht hunn a verlaangt hunn, datt
dësen Tiers secteur scientifique
vun der Zivilgesellschaft a vun den
ONGen iwwerall och an d’Froe vu
Prioritéite bei der Recherche an an
Expertëkommissioune misst age-
bonne ginn. 

A Kanada gëtt et schonn zënter e
puer Joer e Kollaboratiounsmodell
tëschent de Laboe vun der Re-
cherche publique op där enger
Säit a vun ONGen an der Zivilge-
sellschaft op där anerer Säit. An
dovunner huet sech zum Beispill
och d’Région Île-de-France a
Frankräich am Joer 2005 inspi-
réiert, fir sou genannten „partena-
riats institutions - citoyens pour la
recherche et l’innovation“ an d’Lie-
wen ze ruffen. Ee vu 50 esou
d’lescht Joer analyséierte Partena-
riate bezitt sech zum Beispill op déi
an Dänemark üblech sou genann-
ten „conférences de citoyens“, fir
doriwwer gewuer ze gi wéi d’Popu-
latioun iwwer ënnerschiddlech
technologesch oder wëssenschaft-
lech Choixen oder Entwécklunge
géif denken. 

Dir Dammen an Dir Hären, och fir
déi Gréng ass d’Fro vun der inhalt-
lecher Orientéierung vun der Re-
cherche a vun de finanzielle Priori-
téiten dobäi vu fundamentaler Be-
deitung. Zum engen aus der bana-
ler Feststellung eraus, datt d’Fuer-
schungspolitik vun haut wesent-
lech Afloss wäert hunn op déi wirt-
schaftlech a sozial Entwécklung vu
mar a vun iwwermar. Zum Zweeten
awer haut hei op dëser Plaz wäh-
rend dëser Debatt awer selbst-
verständlech och, well an eisen
Aen d’Regierung an eise Re-
cherche-Ministère am Kader vun
dëser Debatt Urecht drop hunn ze
wëssen, wat déi eenzel politesch

Fraktiounen an der Fuerschung
wëllen an a wéi eng Richtung
d’Fuerschung zu Lëtzebuerg sech
inhaltlech hinorientéieren soll.

An dobäi spillt selbstverständlech
an eisen Aen net nëmmen e parla-
mentareschen Débat eng Roll, mä
och eng wäitgehend Démocratie
scientifique insgesamt an d’aktiv
Abezéiung vun der Zivilgesell-
schaft. Iwwert dësen demokra-
tesche participativen Aspekt wäert
ech herno nach eng Kéier bei der
Diskussioun iwwert de Fonds natio-
nal de la Recherche a senger Fore-
sight-Démarche zréckkommen. 

Fir d’éischt just e puer Wierder iw-
wert d’Entwécklung an den ak-
tuelle Stand vun de Strukture vun
der Fuerschung hei zu Lëtzebuerg.
Well mir als Gréng schonn am Ja-
nuar bei enger Pressekonferenz
méi detailléiert drop agaange wa-
ren a well jo och viru kuerzem an
enger ausféierlecher OECD-Etüd
eng ganz Partie vun eisen Analy-
sen, Kritiken a Virschléi gréissten-
deels confirméiert goufen. Also just
kuerz a Stéchwierder:

1. Mir fänken an der Recherche zu
Lëtzebuerg net méi bei null un. 

2. Obschonn de Gros vun der Re-
cherche bis elo haaptsächlech
vum private Secteur ausgaangen
ass oder dem private Secteur zou-
geschafft huet, hu mir zu Lëtze-
buerg eng ganz Partie vun exzel-
lente Chercheuren. A wann ee liest
wat fir Etüden um Niveau vun der
Uni, vun de verschiddenen CRPen,
vum Statslabo oder vun aneren Ins-
titutioune gemaach gi sinn oder
nach am Lafe sinn, da kann ee
roueg soen, datt u sech a villen
Domäner vun der Fuerschung
schonn en zolidd Fundament am
Moment do ass. 

3. Problemer gëtt et virun allem -
mä do sti mer jo awer eigentlech
nach relativ am Ufank vun der
Entwécklung - am Beräich vun der
Koordinatioun zwëschent den ën-
nerschiddleche Strukturen, të-
schent den CRPen op där enger
Säit, mä och de Ministèren op där
anerer Säit, am Beräich vun deel-
weis inhaltlechen Iwwerschneidun-
gen an eenzelne Problemer vu per-
séinlechen Animositéiten a Refusë
vun Zesummenaarbecht zwësche
Persounen a Strukturen, a selbst-
verständlech an der Fro vum Ze-
summeliewen oder Zesumme-
wuesse vun den CRPen an der
Universitéit oder mat der Universi-
téit.

Dat si verständlech, mä an eisen
Aen awer léisbar Problemer, fir déi
d’OECD-Etüd eenzel Léisungsvir-
schléi jo och proposéiert huet, mä
dat ass awer finalement d’Aufgab
vun eise politesche Verantwort-
leche selwer, fir do schrëttweis zu
verstännege Léisungen ze kom-
men.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Struk-
ture vun der Fuerschung si wichteg
- ech wäert ganz zum Schluss vu
menger Interventioun unhand vun
engem Beispill nach eng Kéier do-
robber zréckkommen -, mä ech
wéilt awer haut, wéi scho gesot,
méi op déi inhaltlech Orientéierung
vun der EU-Fuerschungspolitik
zréckkommen a virun allem op eis
Haaptorientéierunge vun der Fuer-
schungspolitik hei zu Lëtzebuerg,
esou wéi mer se op enger Presse-
konferenz am Januar schonn duer-
gestallt haten an esou wéi mer se
och am Kontext vun deem Fore-
sight-Exercice vum FNR duerge-
luecht haten. 

Fir d’éischt zum siwenten eu-
ropäesche Fuerschungsprogramm
fir d’Joren 2007 bis 2013, well et jo
awer evidenterweis Liene gëtt të-
schent der Lëtzebuerger an der
europäescher Fuerschungspolitik. 

A Stéchwierder ganz kuerz: De vir-
leiende siwente Fuerschungspro-
gramm ass u sech d’Weider-
entwécklung vun deene viregte
Fuerschungsprogrammer vun der
Europäescher Unioun, bei deene
vum Schwéiergewiicht hier gréiss-
tendeels wirtschaftsorientéiert Pro-
jeten am Vierdergrond stoungen,
d’Förderung vun Informatiouns- a

Kommunikatiounsprozesser oder
awer och zum Beispill negativ
Fuerschungsorientéierunge wéi
den Nucléaire. 

Beim elo virleiende siwenten EU-
Fuerschungsprogramm, deen elo
leschten Donneschdeg an éischter
Liesung vum EU-Parlament
gestëmmt gouf, a wou eis gréng
europäesch Frënn ganz aktiv
Amendementer erabruecht haten,
bleift et zwar vum Schwéierge-
wiicht hier bei der Wirtschaftsorien-
téierung an zum Beispill och bei vill
ze ville Milliarden Euro fir déi nuk-
lear Fuerschung am Kontext vum
Euratom a vum Fusiounsreaktor-
Projet Iter, e Projet, dee mir Gréng
weiderhin als risegt Faass ouni
Buedem betruechten.

Säit praktesch 50 Joer sinn elo ri-
seg Zommen an dëse Projet inves-
téiert ginn, mä och an deene kom-
mende 50 Joer wäert d’Kernfu-
sioun kaum e Bäitrag zum Klima-
schutz an zur energetescher Ver-
suergungssécherheet liwweren,
obschonn dës Problemer elo ufän-
ken urgent ze ginn.

Ëmmerhi konnten déi europäesch
Gréng awer eng Partie positiv Ak-
zenter dobäi setzen, zum Beispill
de Vote vum Parlament, datt zwee
Drëttel vun den Energiefuer-
schungsgelder an erneierbar Ener-
gien a Programmer zur Energieeffi-
zienz solle fléissen; zum Beispill,
datt mindestens 15% an Innova-
tiounsförderung vu klengen a mëtt-
leren Entreprisë solle goen; zum
Beispill och budgetär liicht Verbes-
serungen a Saachen Ëmwelt a Ge-
sondheet, Gesondheet op der Aar-
bechtsplaz, Fuerschung iwwer Al-
ternativmedezin, Fuerschung zu-
gonschte vun der ekologescher
Landwirtschaft, Fuerschung iwwer
Alternativen zu Déiereversich, an
esou virun.

Positiv ass dobäi - dat ass am Ka-
der vun dem siwente Fuerschung-
sprogramm nozeliesen an der An-
nexe 1 op Säit 35 -, datt et och zu
enger Intensivéierung vun der Re-
cherche iwwer Ëmweltverschmot-
zung a Klimaschutz, iwwer Ëmwelt
a Gesondheet, iwwer „indoor pollu-
tion“ a preventiv Strategien, oder
iwwert d’Gefore fir d’Biodiversitéit a
fir den Ekosystem komme soll. Ob-
schonn do déi envisagéiert Héicht
vun de Fuerschungsgelder a ken-
gem Verhältnis steet zu deem, wat
fir een eenzege Projet, nämlech de
Fusiounsreaktor-Projet Iter, u Suen
ausgi gëtt - an eisen Aen zur Fëns-
ter erausgehäit gëtt. 

Esouwäit dëse klengen awer néi-
degen Exkurs an déi europäesch
Fuerschungspolitik, ier ech elo zu
de Prioritéite vun der Lëtzebuerger
Politik kommen.

Bei eiser Pressekonferenz vum Ja-
nuar vun dësem Joer hate mer eis
Fuerschungsprioritéite folgender-
moossen definéiert a résuméiert,
ech zitéieren: «DÉI GRÉNG exige
la mise en place d’une politique de
la recherche qui sera écologique-
ment durable et socialement ac-
ceptable. Le développement du-
rable va bien au-delà de la
consommation contrôlée des res-
sources de notre planète. Il im-
plique que les techniques soient
non seulement écologiquement ef-
ficaces, mais qu’ils soient accep-
tés par les hommes, qu’ils leur faci-
litent la vie, créent des emplois et
justifient la prospérité.»

An als onverzichtbar Prinzipien an
dëser Fuerschungspolitik hate mir
insistéiert op déi noutwendeg Inte-
gratioun vum Principe de précau-
tion, vum Prinzip vu Contre-experti-
sen, Evaluatioune vun de Risquen
a vu Substitutionsstrategien, fir
wëssenschaftlechen oder techno-
logeschen Feelentwécklungen, Ri-
siken oder gréissere Gefore scho
vun Ufank u kënne virzebeugen.

Op enger Rei vu Fuerschungsge-
bidder, ob an der Genetik, ob bei
de Stammzellen oder beim Clo-
nage, ob am neie Beräich vun den
Nanotechnologien, wou et ganz
breet ugeluechten Applikatiouns-
felder ze gi schéngt, esou datt haut
scho vun enger Nanorevolutioun
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geschwat gëtt, op all dëse Felder
gëtt et riseg gesellschaftspolitesch
Défien, Diskussiouns- a Klärungs-
bedarf, an op all esou Gebidder
ass also eng seriö organiséiert Ri-
sikofuerschung noutwendeg, déi
an Deelaspekter duerchaus och
hei zu Lëtzebuerg kann organi-
séiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, mir ha-
ten am Kader vun dëse méi grond-
sätzleche Considératioune véier
grouss Prioritéite fir d’Fuerschung
hei zu Lëtzebuerg an d’Diskus-
sioun bruecht, nieft deene Recher-
chen, déi souwéisou an der Privat-
wirtschaft oder an der öffentlecher
Fuerschung, an den öffentlechen
Institutiounen am Moment schonn
amgaange sinn, am Lafe sinn, an
op déi ech dofir aus Zäitgrënn hei
net kann agoen.

- Éischt Prioritéit ass de Beräich
Ëmwelt an Energie, fir lassze-
komme vu fossile Brennstoffer;
Stéchwierder „Klimaschutz“ an
„Ëmweltbelaaschtung“. Recher-
chen iwwer nei Ëmwelttechnolo-
gien, iwwer erneierbar Energien an
Energieeffizienz sollten hei am Mët-
telpunkt vun eise Fuerschungsbe-
méiunge stoen, well dat, Dir Dam-
men an Dir Hären, sinn och ekono-
mesch gesinn an eisen Aen d’Zu-
kunftsmarchéë vum 21. Jorhonnert.

- Volet 2: Fuerschung iwwer Ge-
sondheetspolitik, an zwar souwuel
iwwer effikass Preventiounsstrate-
gien, iwwert d’Zesummenhäng të-
schent Ëmwelt a Gesondheet: zum
Beispill den Impakt op d’Gesond-
heet vun enger chronescher Expo-
sitioun à faible dose vu Polluanten,
zum Beispill déi sou genannt „pol-
lutions de l’habitat“, zum Beispill
de gesondheetlechen Impakt vun
ioniséierender oder net ioniséieren-
der Strahlung, mä selbstverständ-
lech awer och d’Fuerschung iwwer
nei a sënnvoll Therapieméiglech-
keeten.

Firwat soll Lëtzebuerg zum Beispill
net am Kader vun engem europä-
eschen Netzwierk och ee Stan-
duert vu virun allem preventiver
Ëmwelt- a Gesondheetsfuerschung
sinn? Och op dësem Gebitt kënnte
sech esou munch ekonomesch
verwäertbar Opportunitéiten er-
ginn, sief et am Beräich vun der
Ëmwelt- a Gesondheetsberodung,
sief et am Verkaf vun analytesche
Capacitéiten.

- Drëtte Volet: Biotechnologien, iw-
wert déi weltwäit gefuerscht gëtt, a
wou et aus grénger Vue Sënn kéint
maachen, fir do virun allem zum
Beispill ee Créneau op- an ausze-
bauen, nämlech de Créneau vun
de sou genannten „wäisse Biotech-
nologien“: der Enzym-Fuerschung,
déi et a geschlossene Systemer er-
méiglecht Substitutiounsmolekülen
ze entwéckele fir problematesch
synthetesch Chemikalien, an do-
riwwer eraus iwwer méi naturge-
méiss Materialien oder Beschich-
tungen, iwwer méi naturgeméiss
Produkter fuerscht.

D’Palett vun de Méiglechkeete vun
der Enzymfuerschung ass ganz
breet: Faarwen, Lacken, Holz-
schutzmëttel, Textilien, Kosmetik,
an esou virun. Do géif et also ge-
nuch a sënnvolle Fuerschungsbe-
darf, well hei e sënnvolle Lien géif
bestoen tëschent engem preventi-
ven Ëmwelt-, Gesondheets- a Ver-
braucherschutz op där enger Säit,
an der Entwécklung vun neie bio-
verträgleche Konsumenteproduk-
ter. An och do wieren ekonomesch
gesinn d’Zukunftsmarchéë vum 21.
Jorhonnert ze gesinn.

- E leschte véierte Volet vun de
Prioritéiten am Kontext vun de
Sciences humaines, sociales et de
l’Éducation, am Kontext vun der
Faculté des Lettres a vum Ceps:
Mir sinn als Gréng der Meenung,
datt d’Recherche am Domän vun
der Educatioun an der Faculté des
Lettres personell absolut ënnerbe-
sat ass, an datt do nach méi Kom-
munikatioun vis-à-vis vum grand
public misst gemaach ginn.

Dobäi sti mer op dësem Gebitt viru
groussen Erausfuerderungen a
virun engem grousse Fuer-

schungsbedarf. Stéchwierder,
nëmme ganz kuerz: Migratiouns-
problematik an der Groussregioun;
de Multilinguisme, also d’Sproo-
cheproblematik; d’Obeneentreffe
vun ënnerschiddleche Kulturen op
engem relativ klenge Raum; Sozial-
fuerschung; Genderfuerschung;
Preventiouns-, Konflikt- a Friddens-
fuerschung; ethesch Fuerschung
an d’Organisatioun vun engem de-
mokrateschen Diskurs iwwert
d’Fuerschung an d’gesellschaft-
lech Entwécklungsperspektiven,
an esou virun.

E gewësse Stack u Fuerschung
ass an der Faculté des Lettres
schonn do, a grad och den Ceps
huet an der Sozialfuerschung scho
wichteg Viraarbecht geleescht. Mä
all dat misst an de kommende Jo-
ren ausgebaut ginn, well grad och
dës éducativ gesellschaftspoli-
tesch orientéiert Fuerschung an ei-
sen Ae wichteg ass.

Dat wieren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, véier Haaptfuerschungspriori-
téiten aus grénger Siicht, woubäi et
sécher och an aneren universitäre
Beräicher, wéi de Finanzen oder
dem Droit, op- an ausbaufäeg
Créneauë géife ginn. Am Finanz-
secteur zum Beispill d’Recherche
am Beräich vum sou genannten
„ethical banking“; am Droit zum
Beispill d’Recherche iwwert den
Droit de l’environnement, iwwert
d’Protection du consommateur, iw-
wert d’Entwécklung vun der
Rechtssituatioun op der Aar-
bechtsplaz; oder an eiser sou ge-
nannter „Risikogesellschaft“ d’Ent-
wécklung vun der Prise en compte
juridique vum Risque. Saachen, un
deene sécherlech och den Assu-
rancësecteur interesséiert wier.

A wann öffentlech Recherchegel-
der och privaten Entreprisë sollen
zegutt kommen - wou mir net prin-
zipiell dergéint sinn -, da gesi mir
do awer dee gréissten Handlungs-
bedarf, also eng Haaptprioritéit an
der Ënnerstëtzung vu Kleng- a
Mëttelentreprisen, déi versichen in-
novativ ze sinn a Saachen Ener-
gie-, Ëmwelt- a Kommunikatiouns-
technologien zum Beispill. Dës
PMEe stelle bekanntlech e wich-
tegt Réckgrat duer an eiser Ekono-
mie. A grad och esou Entreprisen,
déi an dësem Sënn wëllen inno-
véieren, sollen iwwert d’Recherche
gefördert an ënnerstëtzt ginn.

Esou wäit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zu eise Fuerschungsprioritéi-
ten aus grénger Siicht.

Zum Schluss vläicht nach e kon-
krete Virschlag och a Form vun en-
ger Motioun par rapport zur Fa-
culté an zur Cité des Sciences op
Belval, wou jo elo bekanntlech
d’Planung a besonnesch déi archi-
tektonesch Planifikatioun ugefaan-
gen huet. Fir eis als Gréng ass eng
gutt an zukunftsorientéiert Planung
vun dëser Cité des Sciences mat
hiren Ofdeelungen immens wich-
teg: Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologien, Materialfuer-
schung, Nanotechnologien, Bio-
technologien, Agroalimentaire, Sé-
curité alimentaire, Ëmwelt, an esou
virun.

Fir eis als Gréng ass och déi archi-
tektonesch Visibilitéit vun deenen
Ofdeelunge ganz wichteg. Mir géi-
fen aus deem Grond och begréis-
sen, wann déi architektonesch Visi-
bilitéit géif assuréiert ginn, fir an
enger Gebaistruktur alles ënnerze-
bréngen, zum Beispill wat mat En-
vironnement, Energie, Waasser,
Agroalimentaire, Sécurité alimen-
taire, Ëmwelt a Gesondheet, Raum-
planung, Naturschutz, Biodiversi-
téit a mam Développement durable
insgesamt ze dinn huet.

Dës Visibilitéit, och eng besser
Koordinatioun an d’Méiglechkeet
vun enger besserer interdisziplinä-
rer Approche an der Fuerschung
kéinten esou organiséiert ginn,
zum Beispill am Kader vun der Cité
des Sciences vun enger Maison
écologique oder enger Maison du
développement durable. Eng Visi-
bilitéit, déi och d’Bereetschaft vun
der Regierung géif zum Ausdrock
bréngen, fir grad och dësen Zu-
kunftsberäich vun der gesellschaft-

lecher Fuerschung op eng seriö
Aart a Weis ze ënnerstëtzen. An
dobäi geet et, wéi ech schonn hei
betount hunn, net nëmmen ëm de
Schutz vun der Ëmwelt oder vum
Klima, et geet och drëm, datt eko-
nomesch gesinn déi dote Secteu-
ren Zukunftssecteure sinn, déi eko-
nomesch an deenen nächsten 20,
30, 50 Joer wäerten opgebaut ginn
a wou nei ekonomesch Opportuni-
téite sech kënnen erginn.

Dir Dammen an Dir Hären, all dës
gréng Virschléi sinn et an eisen
Aen derwäert, datt se diskutéiert
ginn. Si sinn a kengem Fall reali-
téitsfriem, well esou Initiativen aus
dem Fuerschungsberäich selwer
an deene vergaangene Jore
schonn an Usätz initiéiert gi sinn, a
well se och net nëmmen dem si-
wente Fuerschungsprogramm elo
entspriechen, mä och enger Rei
vun anere Programmer un déi mir
als Lëtzebuerger jo och gebonne
sinn, zum Beispill dem Aktiouns-
plang Ëmwelt a Gesondheet vun
der Europäescher Kommissioun.

Mir hunn dës Iddien och schonns
erabruecht bei dem Fonds national
de la Recherche senger Foresight-
Démarche. Eng Démarche, déi
mer ausdrécklech begréisst hunn,
an och weider begréissen. Mir hof-
fen awer, datt dës Abezéiung vun
der Politik, vum Parlament a vun
der Zivilgesellschaft - well do si jo
och Leit vun der Zivilgesellschaft
gefrot ginn - an d’Diskussiounen
iwwert déi zukünfteg Orientéierung
vun eiser Fuerschungspolitik net
just eng Alibi-Veranstaltung war, an
datt zumindest eng Partie vun dë-
sen Iwwerleeungen afléisse kën-
nen an déi Fuerschungsproposen,
déi den FNR dem Recherche-Mi-
nistère an der Regierung wäert
maachen, fir de Fuerschungspro-
gramm fir déi nächst Joren opze-
stellen.

Eisen Apport als Oppositiounspar-
tei zu dëser Orientéierungsdebatt
entsprécht op jidde Fall engem ab-
solut konstruktive Geescht. Mir hof-
fen duerfir och, datt iwwer all kon-
trovers Iddien an och iwwer all Par-
teigrenzen eraus d’Regierung ka
bereet sinn, fir och konstruktiv Id-
dien, déi vun der Oppositioun kom-
men, an déi Fuerschungsprogram-
mer opzehuelen.

Ech soen Iech Merci an ech iwwer-
reechen Iech hei nach, Här Presi-
dent, déi Motioun iwwert déi Mai-
son de l’écologie et du développe-
ment durable.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant la décision d’implan-
ter la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation sur les
friches industrielles de Belval-
Ouest;

- considérant l’importance des ac-
tivités de la future Cité des
Sciences qui devra regrouper, sur
un même site, les départements
des sciences et des études en
gestion et en informatique de l’Uni-
versité du Luxembourg et les
Centres de recherche publics (Ga-
briel Lippmann, Henri Tudor,
Ceps/INSTEAD et la partie biologie
moléculaire du CRP-Santé);

- considérant la nouvelle dyna-
mique et l’étendue des activités de
recherche dans le domaine de l’en-
vironnement et du développement
durable, de l’agroalimentaire et de
la sécurité alimentaire;

- considérant l’importance et la né-
cessité de la coordination et de l’in-
terdisciplinarité dans ces do-
maines de recherche;

- considérant que le concours d’ar-
chitecture a été lancé;

- considérant que la recherche
dans le domaine de l’environne-
ment et du développement durable
devra faire l’objet d’une identifica-
tion claire et d’une visibilité archi-
tecturale réelle au sein de la Cité
des Sciences;

invite le Gouvernement

- à prévoir, au sein de la Cité des
Sciences, une Maison de l’écologie
et du développement durable re-
groupant une structure Matériaux
et une structure Sciences de la vie. 

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Camille Gira,
Henri Kox.

� M. le Président.- Merci, Här
Huss. Domadder ass d’Debatt of-
geschloss. Mir kommen elo zur
Stellungnahm vum zoustännege
Minister. Den Här François Biltgen
huet d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech schwätzen hei am Numm vum
Octavie Modert a vu mir. Mir dee-
len eis déi Kompetenz am Haus
vun der Recherche a vun der Uni.
Ech schwätzen awer och hei am
Numm vum Wirtschaftsminister,
dem Jeannot Krecké, besonnesch
wat d’Recherche ubelaangt.

De Ben Fayot huet et virdru gesot:
Mir schaffen hei zesummen - ech
kommen nach op verschidden De-
tailer zréck -, och dat gëtt eis eng
gewëssen Zouversiicht fir d’Zu-
kunft, dass mer déi Iddien, déi mer
hei hunn, kënnen ëmsetzen, well
eben op Niveau vun der Regierung
do scho ganz grouss Unanimitéit
besteet. Ech wëll och direkt hei de
Riedner, virun allem - obwuel ech
bei deenen aneren och net vill Dif-
ferenze gespuert hunn - vun den
dräi grousse Parteien, Merci soe fir
hir Interventioun, well ech awer hei
spieren, dass do eng riseg Unani-
mitéit ass.

Ech soen et direkt, also déi siwe
Punkte vun der Konklusioun vum
Ben Fayot kann ech ënnerschrei-
wen, an ech mengen och, wann
ech op d’Motioune vun der Ma-
dame Brasseur zréckkommen, da
fannen ech do largement déisel-
wecht Aussoen dran erëm, wéi an
der Motioun vun der Majoritéitspar-
tei - mä ech kommen nach eng
Kéier op den Detail do zréck.

Ech si frou doriwwer, well mer an
der Vergaangenheet oft Uni a Re-
cherche, Uni nach méi wéi Re-
cherche, am Zentrum vun enger
Polemik haten. A wann ee wëllt eng
uerdentlech Héichschoulpolitik
maachen, wann een eng uerdent-
lech Recherchepolitik wëllt maa-
chen, da muss ee Politik maachen
an et muss een och an der Cham-
ber driwwer diskutéieren, mä et
muss een dat aus der Polemik
erauskréien.

De Fait, dass mer awer haut op
deene groussen Achsen, souwuel
vun der Unispolitik wéi vun der Re-
cherchepolitik, e largë Konsens ha-
ten - an et gëtt nach genuch Detai-
ler, déi mer an Zukunft diskutéiere
mussen, wou een nach diskutéiere
kann -, gëtt mer Zouversiicht fir
d’Zukunft.

Dat war am Ufank net de Fall! Wéi
2003 d’Unisgesetz koum, war
villes, zum Beispill d’Mobilitéit, op
déi ech zréckkommen, ganz staark
contestéiert; och d’Ausriichtung
vun der Uni war contestéiert. Do
ass awer villes mëttlerweil geschitt,
wou d’Positioune sech ugenähert
hunn. Ech wëll och drun erënneren,
dass bei deene Proposen, déi mer
haut diskutéieren, och Leit an der
Vergaangenheet Mériten drun
hunn. Ech denken un eis Virgänge-
rin am Ressort, d’Erna Hennicot,
ech denken awer och un d’Nelly
Stein. An ech sinn eigentlech der
Madame Brasseur dofir ganz dank-
bar, dass d’Nelly Stein hei ernimmt
gouf, wat eng ganz aktiv Roll ge-
spillt huet, net nëmme fir Konsen-
sen ze fannen.

Elo kann een iwwert déi Konsensen
diskutéieren, notamment ob den
ISERP an d’Uni gehéiert oder net,
dat ass ewell eng al Diskussioun.
Mä d’Nelly Stein huet do mat an
der Chamberskommissioun gehol-
lef, Konsensen ze fannen an hei an
dësem Parlament mat deem Ge-
setz duerchzekommen an och

d’deemoleg Oppositioun mam Ben
Fayot awer largement à bord ze
kréien, mat allen Differenzen, déi
och schonn deemools bestanen
hunn. Ech mengen, dass een och
dat eng Kéier soll hei gesot hunn
an ech sinn och dofir ganz frou,
dass dem Nelly Stein, wat eis leider
ze fréi verlooss huet, seng Mémoire
och haut gewürdegt gouf, well ech
mengen ouni säin Asaz kéinte mer
haut net positiv an d’Zukunft ku-
cken.

Natierlech komme ganz vill Ac-
teuren derbäi. De Claude Adam
huet gesot, et ass net nëmmen de
Recteur Tarrach - ganz kloer, net
nëmmen de Recteur Tarrach, mä
och de Recteur Tarrach, ech wëll
dat ganz däitlech soen. Eng vun
deenen éischten Aktivitéiten, déi
d’Octavie Modert an ech gemaach
hu wéi mer ugetruede sinn, dat war
nämlech en neie Recteur ze fan-
nen. Deen huet gefeelt. Dass dee-
mools d’Uni e bësselchen, ech wëll
net soen an d’Schwanke komm
ass, mä dass e bësse Problemer
do waren, war och, well kee Ka-
pitän méi u Bord war. Mir hunn dee
Kapitän fonnt. Dee Kapitän huet et
awer mat der Regierung a mat ane-
ren Acteuren zesummen och fäer-
deg bruecht, dass do e Projet Uni
entstanen ass.

Mir hunn 2004 ugefaangen, d’As-
sises internes ze maachen, duerno
d’Assises externes. Wuerfir hu mer
Assises internes gemaach? Mä
well mer festgestallt hunn, dass et
an där Uni Leit gëtt vun deene ver-
schiddenste Richtungen: Déi eng,
déi vun der Wirtschaft kommen, déi
aner, déi vun de Sciences hu-
maines kommen, déi fréier schonn
an der Uni waren, mä déi sech sel-
wer net kannt hunn, a jiddfereen
hat säi Projet Uni a si hunn net ver-
stanen, dass d’Uni e gesamte Pro-
jet ass. Dofir déi Assises internes.
D’Assises externes, alles dat ass
geschitt. Haut si mer esou wäit,
dass mer wierklech eng Unanimi-
téit hunn.

An do wëll ech awer wierklech dem
Recteur Tarrach Merci soen, well
hien dat fäerdeg bréngt. Mir hunn
hien eigentlech geholl, well hien
dat mat sech bréngt, wat mir zu
Lëtzebuerg brauchen: Hien ass e
Chercheur, hie kennt awer och
d’Administratioun, well hie Presi-
dent vum Conseil national de la Re-
cherche a Spuenien war. Hie kennt
den Enseignement an hien ass
multilingue. An doduerch ass hien
och e ganz gudde Kommunikator
an hien huet et wonnerbar fäerdeg
bruecht largë Segmenter vum Pu-
blikum dee Projet Uni, wéi d’Regie-
rung e virgesäit, och schmackhaft
ze maachen. Voilà!

Dat ass also de Moment wou mer
hei an der Debatt sinn. Mir hunn
Unanimitéit, also mir hu largë Kon-
sens, Unanimitéit net, mä wierklech
largë Konsens. Dat ass och wich-
teg, well - an déi verschidde Vir-
riedner hunn et jo begréisst - d’Re-
gierung ass gewëllt vill Suen an Uni
an a Recherche ze stiechen. En-
gersäits ass dat jo eng gutt Saach,
op där anerer Säit muss een dann
och wëssen, dass een eng Verant-
wortung huet, wann een déi Suen
drastécht. An dofir ass et wichteg,
dass, wa mer bereet sinn als Re-
gierung an dann erëm als Parla-
ment, dat kënnt jo am Budget
erëm, vill Suen heiranner ze stie-
chen, wou mer op anere Plaze
mussen e bësselche méi enk fue-
ren, mer eigentlech an déiselwecht
Richtung wëlle goen. Dat mécht eis
et all méi einfach, déi Suen och an-
zesetzen.

An da si kruzial Elementer, déi do
sinn, dat ass de Fonds Belval,
d’Cité des Sciences. Belval-Ouest
ass eng wichteg Saach, a mir hu
mëttlerweil vun intellektuellem In-
put eigentlech alles virleie wat mer
brauchen. Mir hunn de Plan qua-
driennal vun der Uni selwer vir-
leien, deen d’Regierung elo nach
verwierkleche muss. Mir hunn de
Rapport OCDE. D’Foresight-Etüd
ass amgaang fäerdeg gemaach ze
ginn, déi kënnt e bësselche méi
spéit. Mä wat d’Gouvernance ube-
laangt, also wat d’Politik ubelaangt
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vun Uni a vu Recherche, leien déi
wesentlech Dokumenter um
Dësch. An déi hu jo natierlech déi
Debatten hei befrucht, an ech sinn
och ganz frou, dass praktesch jidd-
fereen awer grosso modo de Plan
quadriennal akzeptéiert huet a
jiddfereen och grosso modo de
Rapport vun der OCDE ugeholl
huet. Dat erlaabt wierklech hei der
Regierung, propper, ouni Combat
d’arrière-gardes no vir ze kucken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer op déi ver-
schidde Voleten anzegoen. Ech gi
fir d’éischt op de Volet Uni an,
duerno op de Volet Recherche an
dann zum Schluss op de Volet vum
Site. Deen huelen ech awer wierk-
lech als leschten. Ech wëll och
soen, dass déi dräi Majoritéitsmo-
tioune wierklech - an ech wäert
mech och e bëssen un deenen
orientéieren a menger Interven-
tioun - alles erëmgi wat dozou ze
soen ass, an ech ginn au fur et à
mesure op déi dräi Motioune vun
der DP och an.

Uni: Do ass et evident, dass mer zu
Lëtzebuerg Virreider waren an
dass mer haut feststellen, wéi rich-
teg mer louchen. Wann Der d’Kom-
munikatioun liest vun der Europä-
escher Kommissioun vum 11. Mee
iwwert d’Unislandschaft an Europa,
da fannt Der op deenen zéng we-
sentleche Punkten erëm, dass mir
eigentlech dat maachen. Mobilitéit,
dat war deemools ganz ëmstrid-
den, wéi mer gesot hunn, majo ebe
well mer net wëllen „Inzucht“ maa-
chen, wat eng Gefor wär, maache
mer Mobilitéit. A mir maachen in-
nerhalb vum Bachelor-Studium
sechs Méint Mobilitéit. D’Eu-
ropäesch Kommissioun seet, dass
dat u sech Modellcharakter huet,
dat heescht, mir ware Virreider. Mir
waren an enger ganzer Rei anere
Punkte Virreider an dat ass also ex-
trem wichteg.

Kloer ass och, dass mer definitiv,
mengen ech, net méi vill driwwer
diskutéieren, dass mer eng kleng
Uni maachen, dass mer net alles
op der Uni ubidden, dass mer
haaptsächlech Recherche ubid-
den a Masteren a vill manner Ba-
cheloren, dass déi Bacheloren, déi
mer ubidden, déi sinn, déi mer
geierft hu vun der Vergaangen-
heet, vum Cours universitaire a
vum ISERP an esou weider, mä
dass mer haaptsächlech uewen
eppes dropsetze wat d’Speziali-
séierung ubelaangt, an dass mer
ganz kloer sinn, dass mer net all
Lëtzebuerger Universitairen, déi
mer zu Lëtzebuerg brauchen, och
zu Lëtzebuerg ausbilden.

Ech ginn ëmmer ee Beispill: e
Sproocheprof. Wa mer gär gutt
Sproocheproffen hätten, ass eise
System, dee mer scho laang hunn,
nämlech dass se sollen an deem
Ëmfeld, deem linguisteschen Ëm-
feld studéieren, wou se herno
d’Sprooch enseignéieren, eppes
wat eis vill bruecht huet. A mir wës-
sen, wéi vill Schwieregkeete mer
nach zu Lëtzebuerg mat Sproo-
chen hunn. Mä doduerch, dass de
Sproocheprof selwer an deem
Sproochenëmfeld gelieft huet an
net nëmmen d’Sprooch geléiert
huet aus de Bicher, mä wierklech
och gelieft huet am alldeegleche
Liewen, ass dat eppes wat awer ei-
sem Enseignement ganz vill
bréngt, déi dote Saach.

Dofir ganz kloer: Mir wëlle virun al-
lem uewen uleeën. Dobäi wëll ech
verschidde Bacheloren net ënner-
schätzen. Ech wëll notamment
d’Bacheloren net ënnerschätzen
am Technologieberäich an och an
de Beräicher Droit, Ekonomie a Fi-
nances. Well mer - an ech soen dat
als Aarbechtsminister och hei - an
enger Partie Secteure Pénurie
hunn. Mir hunn net genuch Juris-
ten; mir hunn net genuch Inge-
nieuren an esou weider. Ech ka
mer awer virstellen, dass, do-
duerch dass mer dat elo ubidden
op der Uni, vläicht méi jonk Leit wéi
an der Vergaangenheet och op déi
Studië ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Mir musse jo wëssen, dass d’Hal-
schent vun deenen, déi aus engem
klasseschen Unterrecht kommen,
wëlle Schoulmeeschter ginn. An
dann hunn ech nach guer net ge-
schwat vun deenen, déi wëlle Pro-
fesser ginn. Dat ass fir mech en
normale Phenomeen, well dat ass
dat, wat all Schüler gesäit. Dee Be-
ruff, deen all Schüler gesäit, dat
ass dee vum Schoulmeeschter a
vum Professer. Vill aner Beruffer,
déi e vläicht géifen interesséieren,
gesäit en einfach net.

Dofir, mengen ech, ass et och
wichteg, dass mer Reklamm
maache fir nei Beruffsbiller. Dir
wësst, dass mer gëschter en ESA-
Projet virgestallt hunn, deen zu Lët-
zebuerg realiséiert gëtt. Also, ech
wär wierklech frou, wa méi jonk Leit
géifen zu Lëtzebuerg wëllen Inge-
nieur studéieren. Ech kenne ganz
vill Betriber, déi wäre frou, wa se
Lëtzebuerger Ingenieuren hätten.

Voilà, de Punkt ass, dat wëll ech
och nach eng Kéier als Konsensus
widderhuelen: Wat sinn déi dräi
Haaptrichtunge vun eiser Uni?
D’Mobilitéit - op déi kommen ech
net méi zréck -, de Caractère inter-
national an och de Multilinguismus.
Vum Multilinguismus ass gesot
ginn, ech menge vun der Madame
Brasseur, dass, wann een dat vun
de Proffe verlaangt, dat och e Pro-
blem ka si fir jiddereen, fir déi
bescht ze rekrutéieren. Däers si
mer eis bewosst.

Op där anerer Säit muss een eng
Kéier e Choix maachen. E Choix
maachen, fir ze soen: Mir ginn der
Uni Lëtzebuerg eng Partie Elemen-
ter, déi aner Unien net hunn. An do
spillt just de Multilinguismus eng
Roll. Richteg ass natierlech, dass
een dat vu Spart zu Spart muss
aneschters kucken; dass, wa mer
Recherche an der Science de la
vie maachen, doudsécher Eng-
lesch dat Wichtegst ass. Bei anere
Sparte muss dat awer net onbe-
déngt esou de Fall sinn.

Ech mengen de Fait, dass mer och
versiche Proffe mat verschiddene
Sproochen ze kréien, déi mer hei
hunn, déi mer hei zu Lëtzebuerg
brauchen, bréngt där heiter Uni
eppes, wat aner Unien net hunn,
an distinguéiert se doduerch vun
deenen aneren Unien.

Wa mer de Recrutement vu Proffe
kucken, dann ass dat een Element,
iwwert dee sech de Recteur jo bek-
lot huet, awer net iwwert d’Regie-
rung, well d’Gesetz gëtt him ganz
vill Fräiheet, gëtt der Uni ganz vill
Fräiheet, fir ze rekrutéieren, mä iw-
wer wéi eng Prozeduren datt dat
geet. Wann een do mat de Leit vun
der Uni schwätzt, da soe se, dass
ee vun den Haaptproblemer ei-
gentlech net eis Paie sinn an och
net eis Konditioune si vu Sproo-
chen - déi meescht Proffe sinn
awer där, déi och Kenntnisser hunn
-, mä dass dee gréisste Problem
deen ass, dass se net richteg wës-
sen, wou se genuch Büroen hunn
an esou weider, all déi praktesch
Saachen.

Ech soen dat, fir herno ze erklären,
wuerfir et wichteg war, eng Déci-
sioun fir d’Siten ze huelen, well et
ass oft do, wou an der Praxis am
meeschte Problemer sinn, fir dass
Proffen op Lëtzebuerg kommen.

D’Mobilitéit, de Multilinguismus an
dann de Caractère international.
Do ass et ganz kloer, dass mer och
déi Iddien ënnerstëtzen, fir dass
eng Kéier soll eng Kooperatioun
geholl gi mat enger Uni an engem
Drëttweltland, woubäi nach net dé-
cidéiert ass, wou et ass. Woubäi
ech Iech awer soen, dass ech mer
och am Virfeld virstelle kéint, dass
et vläicht gutt wier, dat mat engem
Pays cible ze maachen. Mä do ass
awer alles op, mä effektiv géifen
d’Pays cibles sech opdrängen.

Dann ass et ganz sécher, dass en
anert wichtegt Element niewent
deenen dräi, déi ech gesot hunn -
Mobilitéit, Multilinguismus, Interna-
tionalitéit -, d’Betreiung vun de Stu-
dente ass. Do si mer nach net do,
wou mer gäre wären. Do feelt nach
villes. Do hu mer nach heiansdo,

ech géif esou soe franséisch Re-
flexer, wou de Student net ëmmer
richteg seriö geholl gëtt a wou de
Student nach esou e bësselche
geholl gëtt wéi ee Lycéesstudent
oder e Primärschoulschüler. Do
muss eppes geschéien. Do ge-
schitt och eppes. Wann Dir de Plan
quadriennal liest, deen d’Uni sel-
wer presentéiert huet, da gesitt
Der, dass do villes virgesinn ass.

Just bei enger Uni, déi eben de
taille réduite ass a wéineg Studen-
ten huet, ass et wichteg, dass de
Student eng wesentlech Roll spillt
an deem Liewen. Iwwregens gi mer
domadder op d’Sourcë vun den
Unien am Mëttelalter zréck. „Uni-
versitas”, wat war dat? Dat war
d’Université, also d’Universalitéit
vun de Proffen a vun de Studenten.
Dat war eng „Universitas“, an et
waren net d’Proffen, déi ganz uewe
waren, an d’Studenten, déi ganz
ënne waren.

Dat heescht, dass d’Uni kucke
muss, sech ëm d’Logementer ze
bekëmmeren, déi net sollen an en-
gem Ghetto sinn - dat soen ech hei
och. Dofir, egal wéi mer elo mat de
Sitë weiderkommen, ass et extrem
wichteg, dass d’Studenten net
gepfercht sinn niewent de Gebai-
lechkeeten, dass mer d’Studenten
iwwerall hunn a se schlussendlech
am Liewen och matspillen. Do hu
mer eng ganz Partie Projeten an
der Stad selbstverständlech, awer
och zu Esch an zu Bieles. Et gëtt
och Projeten, déi vum Familljemi-
nistère ënnerstëtzt ginn, fir ze ku-
cken der bei Leit, besonnesch bei
eelere Leit, ënnerdaach ze kréien.

Also, do leeft ganz vill, fir dass mer
d’Studenten net nëmmen an en-
gem Ghetto hunn. Dofir musse mer
dat vun Ufank un och an der Dis-
kussioun mat der Stad Lëtzebuerg
soen; och an der Stad Lëtzebuerg
solle se net nëmmen um Lamperts-
bierg sinn, mä si sollen iwwerall
duerch d’Stad Lëtzebuerg kom-
men. De Logement ass wichteg.

Dann hätte mer gär, dass Studen-
telokaler kommen. Mir hu Studen-
teveräiner, déi sinn zur Zäit net
richteg zerwéiert, an et ass wich-
teg, dass déi eng Plaz op der Uni
kréien, déi Studentenorganisatiou-
nen, wou se sech och versammele
kënnen. Dat ass eng kleng Saach,
mä et ass awer trotzdeem eppes
Wichteges.

Dann ass et ganz wichteg - an do
ginn ech op eng Remarque a vum
Claude Adam -, dass mer d’Stu-
dente mathuelen, wa mer „quality
assurance“ maachen. Ee Punkt,
deen och virgesinn ass am Plan
quadriennal, deen eis nach feelt
am Kader vum Bologna-Prozess zu
Lëtzebuerg ëmzesetzen, dat ass
d’Evaluatioun vun der Uni. Dat ass
eppes, wat eis iwwerhaapt am En-
seignement hei feelt, wat mer elo
amgaange sinn, lues a lues opze-
bauen op allen Niveauë vum Ensei-
gnement, mä bei der Uni ass dat
extrem wichteg. An do ass et och
wichteg, dass d’Studente selwer
mat eng Roll spillen, fir d’Enseigne-
menter an d’Proffen ze evaluéieren.
Dat ass virgesinn an dat wäert och
kommen.

Dann nach eng Kéier: Eis Uni ass
wichteg, fir dass mer wirtschaftlech
no vir kommen, dass mer nei Cré-
neauen opmaachen, dass mer nei
Aarbechtsplazen doduerch scha-
fen, dass mer mat der Privatwirt-
schaft zesummeschaffen. Zwee
Beispiller goufen hei genannt;
d’Luxembourg School of Finance
an d’LIASIT sinn extrem wichteg.

D’Luxembourg School of Finance
war eng Schoul, déi vum Privatsec-
teur geschaf gouf, fir Leit auszebil-
den. Doduerch dass mer se inte-
gréiert hunn, wëlle mer eppes
maachen, wat eis feelt, nämlech
Recherche en matière de place fi-
nancière. Wéi den FNR virun e
puer Méint Projeten ausgeschriw-
wen huet, fir Recherche ze maa-

chen, ass keen eenzege Projet
komm vun der Place financière.
Wuerfir? Mä well déi meescht
Banke vum Ausland ofhänken an
hir Recherche am Ausland maa-
chen an net hei.

Wa mer wëllen ewechkomme mat
eiser Place financière vum Secret
bancaire an esou weider, musse
mer nei Produkter, nei Déngscht-
leeschtungen entwéckelen; also
brauche mer Recherche, also
brauche mer eng Uni, also
brauche mer déi Luxembourg
School of Finance an een „public
private partnership“.

Beim LIASIT ass et d’selwecht.
D’LIASIT ass nach e bësse méi
komplizéiert, well mer do - ech
mengen de Ben Fayot war drop
agaangen - de Punkt hunn, dass
do zwou Fakultéiten e bësselchen
an deem Domän sinn. D’LIASIT
misst fir mech am ideale Fall zu en-
gem Centre interdisciplinaire op
der Uni féieren. Dat ass och, men-
gen ech, gewënscht, an do muss
ee just nach weidergoen.

Dann ass et extrem kloer - an do
sinn ech och dankbar iwwert dem
Här Sunnen seng Motiounen, an
deenen och nach eng Kéier d’Re-
gierungserklärung zitéiert ass -,
dass mer och an de Sciences hu-
maines musse Recherche maa-
chen zu Lëtzebuerg. Well och déi
hunn e wirtschaftleche Wäert.

Ech soe wuerfir: Wa mer auslän-
nesch Investisseuren zu Lëtze-
buerg hunn, dann ass et notam-
ment wéinst eiser Cohésion so-
ciale, eiser Paix sociale, eiser Inte-
gratioun vun deene verschiddene
Länner, vun deene Sproochen an
esou weider. Dat hu mer ëmmer
maîtriséiert. Mer hu méi oder man-
ner gutt ofgeschnidden an am
Endeffekt ware mer ëmmer be-
geeschtert doriwwer, wéi et gaan-
gen ass, an heiansdo ass et
duerch Zoufall gutt gaangen.

Wat awer wichteg wär, och fir eis
als politesch Responsabel an der
Regierung an an der Chamber, dat
ass méi Forschung doriwwer ze
hunn an doduerch och dat kënnen
ze anticipéieren. Dofir ass et evi-
dent, dass mer an deenen dote
Felder och Recherche hei op der
Uni Lëtzebuerg wëlle maachen.
Ech soen dat, fir dass iwwerhaapt
keng Diskussioun do opkënnt. Een
Deel vun de Sue muss reservéiert
si fir déi dote Recherche. Ech soen
och, dass - liest de Plan quadrien-
nal - d’Uni och dat doten d’sel-
wecht gesäit.

Dann hu mer natierlech eng grouss
Chance zu Lëtzebuerg mat eisem
Gesetz vun 2003, dat ass, dass
mer Bologna direkt ëmgesat hunn.
Esou dass mir vill manner Schwie-
regkeeten hu wéi d’Ausland, fir Bo-
logna ëmzesetzen. Wat mer awer
feststellen an der Praxis, dat ass,
dass nach vill Leit sech schwiereg
di mat Bologna, dass mer net méi
an enger Logik sinn, Bac + X, mä
dass mer elo an enger Logik si Ba-
chelor oder Master, woubäi do e
groussen Ënnerscheed ass.

De Bachelor ass d’Basisausbil-
dung, a mir hunn d’lescht Joer am
Mee zu Bergen am Kader vum Bo-
logna-Prozess festgehalen, dass
de Bachelor muss zu Beruffer féie-
ren. De Bachelor kann net déi
éischt Stuf vun engem Master sinn.
De Master ass ëmmer e speziali-
séierten Diplom. Dofir soen ech,
déi Leit, déi soen: Fir deen an dee
Beruff brauchs de e Master. Da
soen ech, dat ass eng falsch Fro,
well zum Beispill, wa mer soen, fir
e Jurist muss een e Master hunn,
mä da gëtt et e Master en droit
communautaire, e Master en droit
des affaires an esou weider, an dat
muss een an Zukunft kucken.
D’Basisausbildung ass de Bache-
lor an dono kënnt de Master.

Da soen ech och, dass datsel-
wecht och fir d’Schoulmeesch-
teschausbildung gëllt. Do ware
mer jo eens mat der Uni Lëtze-
buerg, fir ze soen, mer maachen e
Bachelor vun 240 ECTSen, wéi dat
heescht, an net 180, also véier Joer
an der Praxis, mä et ass e Bache-

lor. Et ass kee Master an et ass kee
Bac + 4, mä et ass e Bachelor.

Datselwecht gëllt fir den Ingénieur
industriel, wou mer hannendrun
opbauen op där Motioun, déi zi-
téiert gouf vum Ben Fayot, wou mer
awer gesot hunn: Mä du kanns e
Joer weidermaachen, wat dir hël-
left, fir dech duerno indépendant
ze maachen. Deen Ingénieur in-
dustriel - ech liesen nach ëmmer
Lieserbréiwer iwwert déi Forma-
tioun -, mä et ass eng Formatioun,
déi gemaach gouf an Zesummen-
aarbecht mat der Wirtschaft, mat
der FEDIL an och mat der Fédéra-
tion des Artisans, déi gesot hunn:
Dat dote sinn déi Ingénieurs indus-
triels, déi mer brauchen. An déi
Formatioun ass och dorobber cal-
quéiert ginn. Well wa mer soen, mir
maache Beruffer, déi employabel
sinn, da musse mer och kucken,
wie bréngt se eran. A liest all déi
Diskussiounen, et ass elo ganz vill
iwwert déi franséisch Unisland-
schaft diskutéiert ginn an ee vun
de Problemer ass, dass do ganz
vill Formatiounen ugebuede ginn,
déi d’Unien aushecken, mä wou
keng Beruffschance hannendrun
hänkt. 

An ech mengen, dat ass awer och
eppes - an ech soen dat wierklech
och hei als Aarbechtsminister - wat
mer mussen am Kapp hunn, dass
mer net Formatiounen ubidden,
wou mer Chômeuren ausbilden,
mä dass mer Formatiounen ubid-
den, wou mer och Leit kënnen op e
Beruff kréien. Besonnesch zu Lët-
zebuerg, wou mer wëssen, dass
an de qualifizéierte Beruffer der
ganz vill feelen, ass et awer wich-
teg, dass mer, do wou mer Forma-
tioun hei ubidden, dat awer och
esou achséieren, dass déi Leit
herno eng Chance hunn.

E weidert Element sinn d’Finanzen.
Ech mengen, jiddereen huet ver-
stanen, dass d’Uni Lëtzebuerg am
Géigesaz zu Unien am Ausland déi
grouss Chance huet, dass mer hir
vill Sue ginn. Ech war ganz frou wéi
de Recteur gesot huet, eigentlech
wéilt hien net à la longue esou
ofhängeg si vun de Sue vum Stat
wéi et elo de Fall ass. Ech mengen,
dat ass eng wichteg Ausso. Well
wann ee just dovunner ofhängeg
ass, ass een och ofhängeg vu poli-
tesche Majoritéiten, vu Regierun-
gen, an da kann eng Uni esou séier
erëm zréckgoe wéi se eropkomm
ass. An dofir wäerte mer hien och
ënnerstëtze fir ze soen, et mussen
aner Sourcë kommen, notamment
duerch de „public private partner-
ship“ a mir ënnerstëtzen hien och
mat der Décisioun, déi dëst Joer fir
d’éischt geholl ginn ass, fir ze
soen: Du bezils 100 Euro Frais
d’inscription. 

Dat huet nämlech mat sech
bruecht, dass mer zum Beispill
dëst Joer endlech wësse wéi vill
Studenten op der Uni sinn; näm-
lech eng 10% manner wéi sech der
ageschriwwen hunn. Dat ass ëm-
mer esou. D’Leit gi sech mol
aschreiwen an duerno wësse se
net. Mä doduerch, dass se eng
Kéier mussen 100 Euro bezuelen -
dat, mengen ech, ass net vill, ëm-
sou méi wou mer jo awer e ganz
performante Bourssësystem hunn
zu Lëtzebuerg - hu mer festgestallt,
dass mer da wierklech wësse wéi
vill Studente mer hunn an och dann
déi Studenten hunn, déi wëlle seriö
op der Uni schaffen. 

Ech hu virdru gesot: Mir mussen
d’Studente valoriséieren op der
Uni. Ech wëll awer och soen, dass
mer Studente brauchen, déi moti-
véiert sinn. Och dat gehéiert do-
zou, wa mer dat maache wëllen.

Voilà, wéi gesot, mir hunn elo de
Plan quadriennal, mir hunn Iech elo
nogelauschtert, mir si relativ frou
iwwert dat, wat ass an et si keng
gréisser Dissensiounen. Mir bauen
elo dorauser an deenen nächste
Wochen e Contrat de développe-
ment, dee mer an de Regierungs-
rot huelen an dee mer dann dem
Conseil de gouvernance vun der
Uni virschloen. An dee Contrat de
développement kënnt stoen: Wat
hätte mer gär vun Iech Uni? Wat
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kritt Dir vu Sue vun eis a wéi gitt Dir
evaluéiert? Dat sinn déi dräi grouss
Punkten, déi do erakommen. 

Dat wëlle mer elo nach am Juli
maachen an dofir si mer och ganz
frou, dass mer déi Debatt haut
konnte maachen, well ech men-
gen, et ass awer wichteg, dass an
där doter Debatt och d’Chamber
zu Wuert kënnt, an dass mir - d’Oc-
tavie Modert an ech - eis an där
Diskussioun an dem Regierungsrot
a mat der Uni herno och kënnen op
Aussoen hei vun dëser Chamber
beruffen - do sinn der eng ganz
Partie, déi mer opgeschriwwen
hunn. 

Dann zu de Studente vun der Uni;
an dat ass dee leschte Punkt, deen
ech hei wollt huelen. Mir wären och
frou - an dofir si mer och frou, Här
Sunnen, dass dat an Ärer Motioun
steet -, wa mer déi Direktiv iwwert
d’Studenten esou séier wéi méig-
lech géifen ëmsetzen.

Ee Wuert iwwer Studentenaar-
becht: Oft ginn nämlech do zwee
Punkte matenee verwiesselt, näm-
lech Studentenaarbecht an der Va-
kanz, mat der Aarbecht vun engem
Student. 

Studentenaarbecht an der Vakanz
ass e Gesetz wat gemaach gouf, et
haaptsächlech fir Lycéeë ge-
duecht, fir déi an der grousser Va-
kanz ze schützen, wa se esou Jobe
maachen, well et ass jo méi en Job
wéi eng Aarbecht, si sinn och net
ganz produktiv, verdénge sech e
puer Suen an ofgesinn dovun ass
et gutt, dass se mat de Betriber a
Kontakt kommen; an et war eigent-
lech wichteg, dass mer do eng Re-
gel fonnt hunn. Dofir kréien déi zum
Beispill net de Mindestloun an et
ginn zum Beispill och keng Pen-
siounskeese bezuelt. Dat ass deen
ee Punkt. 

Do hu mer een eenzege Problem
zurzäit, dat ass dee vun deenen,
déi net communautär sinn, déi
brauchen e Permis. Wa se awer
kënne virweisen, dass se am Se-
mester drop op der Uni Lëtzebuerg
ageschriwwe sinn, kréie se de Per-
mis, sou dass dat fir déi zwee
Méint grouss Vakanz geléist ass. 

Déi Fro, déi de Ben Fayot gestallt
huet, ass awer eng aner. Dat ass
déi: Kann e Student schaffen, kann
hien notamment an der Uni schaf-
fen? Eng däitlech Äntwert: Jo. E
Student kann ënnert de Bedin-
gunge vum normalen Aarbechts-
recht schaffen. An ech halen och
dorop, well do kommen heiansdo -
och vu Kreeser vun der Uni -
Revendicatiounen, dass déi Stu-
denten net sollen de Mindestloun
kréien an dass fir déi Studenten net
soll an d’Pensiounskeess cotiséiert
ginn. 

An do sinn ech radikal dergéint,
well ech ganz däitlech och mier-
ken, dass an anere Länner, wou se
esou Saache maachen, op eemol
dann d’Unisstudente benotzt ginn,
fir bëlleg Aarbechtskräften ze
kréien an déi dann an e Konkur-
renzkampf mat de Chômeure kom-
men. Dat wëll ech net. E Student,
deen op der Uni ass, deen huet jo
iwwer 20 Joer an do sinn ech der
Meenung, dass et wichteg ass fir
deem seng Carrière, dass do och
an d’Pensiounskeese cotiséiert
gëtt. An ech mengen, dass e Stu-
dent, dee jo awer e Bac huet, deen
héijer Studië mécht, do muss de
Mindestloun kréien, wann hien nor-
mal schafft. Dat zielt och fir d’nor-
maalt Schaffen op der Uni. 

Och do hu mer de Problem vun
den Non-communautairen. Do gëtt
et zurzäit keng Léisung. En Non-
communautairen, dee schaffe soll,
fir zum Deel seng Uni selwer ze be-
zuelen, dee kann dat haut net, well
dee kritt haut kee Permis. Wéi ge-
sot, d’Studentenaarbecht, d’Vakan-
zenaarbecht, dat ass an der Rei,
mä dat normaalt Schaffen, zum
Beispill an der Bibliothéik vun der
Uni auszehëllefen, do kritt hien
haut kee Permis an dofir brauche
mer déi Ëmsetzung vun där Direk-
tiv, fir dat doten ze erlaben. 

Woubäi mer natierlech soen, dass
een, wann ee Student op der Uni

ass, emol fir d’éischt léiert, ier dass
e schafft an dass mer och dovun-
ner ausginn, dass een nach net 40
Stonne schafft, soss kann een net
méi léieren. Mä richteg ass awer,
dass deen och soll kënnen nie-
webäi schaffen, fir seng Studien ze
bezuelen. An dat ass ëmsou méi
wouer, wa mer zu Lëtzebuerg wëlle
Masteren an Doktoraten ubidden,
wou mer emol wierklech an engem
ganz aneren Ëmfeld sinn, wéi wann
ee just säin éischt Joer Uni mécht.
Voilà, dat zu der Uni. 

Dann zu der Recherche. Do ass
gesot ginn: objectif de Barcelone
3% PIB. Mir waren op 0,08% am
Joer 2000, mir sinn elo op 0,3% a
mir wëllen op 1% am Joer 2010
kommen. Mir packen et wahr-
scheinlech net. Net well mer net
bereet wären déi néideg Suen am
Budget bereetzestellen, mä well,
wa mer Sue bereetstellen, mer och
wëlle wësse firwat mer se ausginn.
Dat heescht, wa mer Suen aus-
ginn, da musse mer och wësse wéi
mer se verschaffen. 

An dobäi kënnt de Problem vum
Wuesse vum PIB. Wa mer nämlech
kucken zwëschen 2000 an 2005,
do sinn déi Suen, déi mer an d’Re-
cherche publique gestach hunn,
vervéierfacht ginn. Am PIB huet dat
sech manner an deemselwechte
Mooss erëmgespigelt. Wuerfir? Ma
well de PIB gewuess ass. Ech gouf
eng Kéier vun engem Journalist
gefrot: Wat ass déi séierst Method
fir op 1% vum PIB ze kommen? Du
sot ech: Déi séierst Method ass,
dass mer emol Antiwirtschaftsge-
setzer stëmmen an eiser Chamber,
fir dass de PIB erofgeet. Da si mer
ganz séier mat eisen Ausgaben op
1% vum PIB. Ech wëll déi Boutade
hei soen, fir dass ee sech net soll
moossen op wat par rapport zum
PIB ass, mä par rapport zu den ab-
soluten Zuelen…

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Entschëllegt, Här Minister,
mir setzen och nach d’Recherche
privée mat dran, wat Dir net ge-
maach hutt. 

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- …a mir komme vu méi
wäit. Mëttlerweil hunn déi interna-
tional Statistike festgestallt, dass
mir déi gréisste Progressioun hunn.
An ech soen et nach eng Kéier, wa
mir hei Suen investéieren an d’Re-
cherche, da sinn et jo net eis Suen,
da sinn et d’Sue vum Steierzueler.
An da si mir och dofir verantwort-
lech, dass déi Suen uerdentlech in-
vestéiert ginn. 

Wësst Der, et gëtt Recherche a Re-
cherche. Et gëtt gesot, den de
Gaulle hätt eng Kéier gesot - ech
hunn d’Zitat ni original erëmfonnt,
mä ech zitéieren en dann einfach -:
«Des chercheurs qui cherchent, on
en trouve. Des chercheurs qui trou-
vent, on en cherche.» Och dat ass
wichteg, dass mer hei kucken eng
uerdentlech Recherche ze hunn. 

Dobäi soen ech nach, dass wann
een eng uerdentlech Recherche
wëllt, dass déi Recherche och Fräi-
heet, Fräiraum brauch. Dofir muss
een de Chercheuren och
Confiance maachen a soen: Hei,
während fënnef Joer kriss de Suen,
mir maachen e Contrat de perfor-
mance an duerno maache mer
d’Evaluatioun, mä bis dohinner
bass de fräi ze sichen. 

Et stéiert mech och net, wann een
net ëmmer eppes fënnt wann ee
sicht. Wat ech awer net zu Lëtze-
buerg gesi wëll, dat ass, dass mer
hei géifen eppes sichen, wat ane-
rer am Ausland scho laang fonnt
hunn. Ech mengen, dat ass e bës-
selchen de Punkt, wou mer eben
hei mussen zu Lëtzebuerg an nei
Domäner vun der Recherche goen,
wou mir eben à la pointe du pro-
grès sinn an net op eemol eppes
verkafe wat anerer och scho laang
entdeckt hunn.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här Minister, dat hutt Der awer gutt
fonnt.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Voilà. Majo, vläicht ginn
ech an d’Recherche, wann d’Leit
mech net méi wëllen. Gutt. 

Mir hunn d’OCDE beoptraagt ge-
hat, fir e Rapport ze maachen iw-
wert d’Forces an d’Faiblesses vun
der Recherche zu Lëtzebuerg. Wat
seet d’OCDE eis? D’OCDE seet
eis: Dir hutt mëttlerweil e komplette
Mosaik vu Recherche, duerch
d’CRPen, duerch de Fonds natio-
nal de la Recherche, duerch de Mi-
nistère de la Recherche an duerch
d’Uni. D’OCDE seet och: Ma Dir
hutt gutt Resultater an der Re-
cherche. Ech kënnt der vill ginn,
mä ech kucken op meng Auer hei
an ech weess, dass de President
streng ass. Oh, mer hunn en neie
President, deen ass manner streng
mat mer.

� M. le Président.- Dir sidd
nach ëmmer am grénge Beräich.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Okay. 

Ech kéint vill Beispiller ginn, wou
mer international unerkannt si vun
der ESA, vun der Europäescher
Kommissioun an esou weider an
esou fort.

D’OCDE seet awer och: Lausch-
tert, bei Iech ass alles vun ënnen
erop gewuess, e bësse wéi
d’Champignonen an der Wiss. An
dat war och net falsch, well Dir hat
am Ufank näischt, an du war et och
gutt, dass Dir einfach dem Monde
de la recherche d’Fräiheet ginn
hutt sech ze entwéckelen. Wann
Der awer elo dohinnergitt an Dir
wëllt esou vill méi Suen erapompe-
len, dat heescht Dir wëllt elo mat
vill Dünger iwwert déi Wiss goen,
da gitt net einfach iwwert déi Wiss,
dass erëm iwwerall nei Cham-
pignonë kommen, mä kuckt, dass
mer déi bescht a gréissten an
décksten a beschtschmaachend
Champignonë kréien a konzen-
tréiert Iech op dat wat ass.

Dat heescht ganz kloer, dass d’Po-
litik, déi bis elo der Recherchewelt
vill Fräiraum ginn huet, méi era-
komme muss, an dass niewent déi
„bottom-up“ Philosophie elo eng
„top-down“ Philosophie komme
muss, an dass d’Politik an Zukunft
muss Prioritéite fixéieren no deem
„top-down“ Prinzip.

Wat heescht dat? Dat heescht
ganz däitlech, dass mer mussen
an der Regierung definéieren, wou
d’Prioritéite sinn. Prioritéiten, dat
wëllt net soen Detailer. Ech soen
nach eng Kéier: Recherche brauch
Fräiheet. Dat heescht, mir musse
soen, do wëlle mer higoen, an da
muss ee soen: „Elo géi dohinner!“,
an da kritt d’Recherche och Fräi-
raum fir dohinner ze goen. Et ass
net gutt wann d’Ministeren oder
d’Deputéierten all Dag géifen do
elo an d’Recherche mat wulle
goen; dann hätte mer keng ordent-
lech Recherche.

Mir mussen och d’Definitioun vun
der Politik trenne vun der Exeku-
tioun vun der Politik. Wat heescht
dat? Dat heescht, d’Ministèrë
musse sech besser koordinéieren;
an do kommen ech op d’Motioun 6
zréck vun der DP, déi fir mech dat-
selwecht seet wéi dat wat och an
der Majoritéitsmotioun drasteet: Mir
mussen eis besser koordinéieren.
Dat si mer gewëllt an duerfir sot
ech, de Wirtschaftsminister Jean-
not Krecké, d’Octavie Modert an
ech, mir hu vill Conciliabulë scho
gehat a mir maachen der och
nach, well heiansdo kommen na-
tierlech Rivalitéiten; déi ginn iwwre-
gens am OCDE-Bericht ganz gutt
beschriwwen. Déi Rivalitéiten, déi

et um Terrain gëtt, déi kommen, a
mir versichen dat dauernd an de
Grëff ze kréien.

Wat elo wichteg wär - an do sinn
ech frou, dass praktesch jiddfer-
een déi Iddi vun der OCDE opge-
graff huet -, dat ass, dass mer en
Organ hätten, wou mer dat géife
maachen. Dat Organ, dat ass dee
Comité de haut niveau, wéi en an
der Majoritéitsmotioun definéiert
ass. An der Motioun 7 vun der DP
fanne mer en och erëm. Deen ass
inspiréiert bei der OCDE an
d’OCDE huet sech inspiréiert bei
deem wat a Finnland geschitt ass.

Wat ass a Finnland geschitt? A
Finnland ass an den 90er Jore ge-
sot ginn: Mir mussen ewechkomme
vun der Forstwirtschaft, ewech-
komme vun der Ofhängegkeet vu
Russland, wat jo fort war, a mir
mussen nei Saache maachen.
Dunn ass e Comité geschaf ginn,
dee presidéiert gëtt vum Premier-
minister, deen zwee Vizepresiden-
ten huet - dat eent ass de Wirt-
schaftsminister an dat anert ass de
Schoul- a Fuerschungsminister -,
wou Leit vun der Wirtschaft dra
sinn, awer Personnalités indépen-
dantes, net nom Verbandsproporz,
mä wierklech Personnalités indé-
pendantes vun der Wirtschaft a
Personnalités indépendantes vu
Recherche a Schoulwelt, an déi
definéiere mat der Politik déi dote
Philosophie. Dat wëlle mer och zu
Lëtzebuerg maachen. Dofir ass dat
Beispill vum Comité de Conjonc-
ture komm, wou och zwee Ministe-
ren presidéieren.

Madame Brasseur, ech si jo ganz
frou doriwwer, dass Der an Ärer
Motioun sot, de Minister vun der
Recherche soll dee presidéieren.
Ech soe just, mir sinn eis zimlech
eens an der Regierung, dass mir
deen eigentlech solle kopresidéie-
ren. Ech géif e jo gradesou gär
eleng presidéieren, mä ech men-
gen, wa mer wëllen eng besser
Koordinatioun hunn, da soll een net
Rivalitéite zwësche Ministere scha-
fen, an net zwësche Ministèrë virun
allem, mä da soll ee kucken do ze-
summenzeschaffen.

Dofir sinn ech ganz flattéiert vun
Ärer Motioun, mä ech mengen
d’Majoritéitsmotioun léisst der Re-
gierung do e bësse méi Latitude fir
dee Gremium ze maachen.

Mä ech si frou, dass jiddfereen hei-
bannen op déi Iddi do zréckgegraff
huet.

(Interruption)

Maja, ech hu mer dat gemierkt.

(Interruption)

Voilà.

� M. le Président.- Kënnt Der
Är Interventiounen a Form vu Froe
stellen?

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Et ass eng Feststellung.

(Interruptions)

Also, elo si mir eis hei eens, da
brauche mer net méi vill Froen ze
stellen.

Dat ass also d’Definitioun an dat
wëlle mer maachen. Dorobber
komme mer nach zréck. Wéi gesot,
do ass de Wirtschaftsminister mat
eis eens, dass mer do eppes Ge-
meinsames maachen. D’Detailer,
déi kucke mer. Also do si mer allen
zwee direkt spontan op deen
OCDE-Bericht agaangen.

Da musse mer d’Exekutioun maa-
chen. Do muss de Fonds national
de la Recherche eng nei Roll
kréien. Wann e sech soll méi ëm
d’Budgetë këmmeren, ëm déi fi-
nanziell Exekutioun, da muss e
vläicht aner Missiounen ofginn
oder réajustéiert kréien. Et ass an
deem Sënn, wou ech déi Motioun 5
vun der DP net wéilt haut unhuelen.
Et kann een driwwer diskutéieren.
Ech hunn elo net méi vill Zäit fir an
den Detail ze goen. Et gi Saachen,
déi dofir an déi dergéint schwät-
zen. Mä vu dass mer déi Missioune
vum FNR souwisou mussen iwwer-

schaffen, wa mer wëllen der OCDE
Rechnung droen, da sollt ee vläicht
fir d’éischt déi ganz Reflexioun
maachen an duerno dorobber
zréckkommen. Also et ass net,
dass ech vu vireran déi Iddi wéilt
ewechgeheien, mä et soll een dat
awer vläicht kucken. Si ass mer elo
e bësse verfréit, well ech mengen,
dass een dee ganzen FNR eng
Kéier ausdiskutéiere soll an den
FNR mécht sech selwer och Ge-
danken doriwwer.

Dann ënnert dem FNR mussen Uni,
CRPen a wien och ëmmer kënnen
effikass schaffen an dofir ass et
wichteg, dass mer engersäits elo
emol fir d’éischt Audits straté-
giques maachen, fir erauszefan-
nen, wat se gutt a wat se net gutt
maachen. Da Contrats de perfor-
mance maachen an dann eng Éva-
luation externe.

Ech mengen et ass extrem wich-
teg, dass mer an Zukunft méi op
d’Évaluation externe agi wéi op
d’Évaluation antérieure. Dat ass
dat wat mer an der europäescher
Recherche nämlech och hunn. Do
gëtt alles gekuckt. Do muss de all
Bongen eraginn, wou s de hei an
do waars an d’Resultater, déi d’Re-
cherche bréngt, sinn herno vläicht
manner wichteg wéi d’administrativ
Gestioun vun der Recherche.

Ech menge wa mer zu Lëtzebuerg
wëlle méi wäit goen, da musse mer
am Virfeld mat engem Contrat de
performance schaffen, soen, du
kriss elo esou vill Suen, dat sinn déi
Kritäre mat deenen s de herno eva-
luéiert gëss an da gëss de herno
evaluéiert. An deem Sënn ass et
natierlech och wichteg, dass mer
en „public private partnership“
maachen an dass mer Centres de
compétence opbauen.

Elo hu mer vill iwwert d’Recherche
geschwat. D’Recherche brauch Id-
dien, d’Recherche brauch Suen,
mä d’Recherche brauch virun al-
lem Chercheuren. Där hu mer der
net genuch zu Lëtzebuerg. Ech
hunn elo en Artikel gelies, ech
mengen am „Wort“ war en, iwwer e
jonke Chercheur, Tom Weidig huet
e geheescht, dee gesot huet, dass
ee vun de Problemer vun de Cher-
cheuren notamment deen zu Lët-
zebuerg wär, dass se wuel géife vill
verdéngen, mä wa se da kucke wat
ee verdéngt wann een dann an
den Enseignement geet an esou
weider, dass et dann net ëmmer at-
traktiv wär.

(Interruption)

An dat ass ee vun de Punkten,
deen ass, a mir sinn amgaang am
Haus ze schaffen, fir d’Carrière
vum Chercheur méi attraktiv ze
maachen an och vum Aarbechts-
recht - Dir kënnt Iech virstellen,
dass dat mer um Häerz läit - méi of-
zesécheren.

Mir hunn zum Beispill elo e Pro-
blem; mir hunn net genuch Fraen,
déi an der Recherche sinn. Ee vun
de Problemer, deen d’Fraen awer
hunn, dat ass dee vun de Congés
de maternité, déi elo mat de
Bourses recherche net geléist sinn.
An dann ass et natierlech kloer,
dass een da léiwer Prof gëtt am En-
seignement, wéi dass ee mat en-
ger Chercheurscarrière weider-
mécht. Also och Chercheuren hu fir
mech en Urecht op ordentlech Aar-
bechtskonditiounen. An dat si mer
amgaangen ze maachen.

Dobäi kënnt och, dass mer eleng
net all Lëtzebuerger Chercheur,
deen et gëtt, kënnen zu Lëtze-
buerg e Laboratoire ginn. D’Defini-
tioun vun deene puer Secteuren,
déi mer maachen, déi maache mer,
a wann d’Lëtzebuerger Chercheu-
ren an d’Ausland ginn, da si mer
frou driwwer, mä net all Lëtzebuer-
ger Chercheur ka kommen a soen:
Maach mer e Laboratoire. Mir wës-
sen och, dass mer net genuch Lët-
zebuerger fanne fir déi Recherche,
déi mer maache wëllen. Mir brau-
chen also och auslännesch Cher-
cheuren. Och dofir ass et wichteg,
dass mer déi Direktiv esou séier
wéi méiglech ëmsetzen, fir och net
europäesch Chercheuren ze
kréien. Woubäi ech awer ganz däit-
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Neen, Här President.

� M. le Président.- Wat eisen
Ordre du jour vun haut de Mëtten
ubelaangt hu mer als éischte Punkt
op der Dagesuerdnung eng Ques-
tion avec débat vum honorablen
Här Schreiner iwwert d’Eisebunns-
tripartite. Den Auteur vun der Fro
huet fënnef Minutten Zäit fir seng
Haaptfro an no der Äntwert eng
Zousazfro virzedroen. Der Regie-
rung stinn zéng Minutten Zäit zou.
Den Här Schreiner huet elo
d’Wuert. Här Schreiner.

1. Question avec débat
N°7 de Monsieur Roland
Schreiner au sujet du
suivi de l’accord de la
tripartite ferroviaire de
2005

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, den 21. Dezember vum
leschte Joer hu mer hei an der
Chamber Kenntnis geholl vun den
Accordë vun der Eisebunnstripar-
tite, déi deen Dag virdru getraff an
ënnerschriwwe gi sinn a wou mer
och an enger Motioun d’Regierung
opgefuerdert hunn esou séier wéi
méiglech dës Accorden ëmzeset-
zen, fir op déi Manéier d’Zukunft
vun der CFL-Gesellschaft dauer-
haft ofzesécheren an d’Viabilitéit
an och d’Kompetitivitéit vun der
Entreprise ze assuréieren, wou et
jo speziell am Frachtberäich am li-
beraliséierten Ëmfeld, wou de Kon-
kurrenzdrock ëmmer méi grouss
gëtt, ëmmer méi komplizéiert a méi
schwéiert gëtt. 

An dass just do dringenden Hand-
lungsbedarf besteet, fir déi uge-
duechte Reformen duerchzeféie-
ren, gëtt ënnermauert duerch Zue-
len, déi de Frachtberäich vun der
CFL am Joer 2005 geschriwwen
huet. De strukturellen Defizit ass
weider geklomme vun 30 Milliou-
nen Euro am Joer 2004 op 35,6 Mil-
liounen Euro am Joer 2005. Den
transportéierten Tonnage ass ëm
31,7% erofgaangen an de Chiffre
d’affaires ëm 11,4%.

Dat ass natierlech eng Entwéck-
lung, déi dauerhaft net ze halen
ass, an duerfir mécht dee Modell,
deen d’Tripartite gewielt huet fir am
Kader vun enger neier Gesellschaft
den Haaptclient, d’Arcelor, ze fidé-
liséieren, och Sënn, wann en op
eng intelligent Manéier a mat deem
néidege Fangerspëtzegefill uge-
paakt gëtt; virun allem och am Ëm-
gang mat de Leit, déi deen neie
Modell gestalte sollen.

Déi nei Gesellschaft - d’CFL-Cargo
- soll laut Tritpartite-Accord am
Ufank vum zweete Semester vun
dësem Joer operationell sinn. Ech
wëll duerfir de Minister froen, ob
deen Délai kann agehale ginn, wéi
den aktuelle Stand vun der Krea-
tioun vun där neier Gesellschaft an
hire Strukturen ass a wéi den
Transfert vun de Leit an déi nei Ge-
sellschaft iwwert d’Bühn geet res-
pektiv goe soll. 

An deem Zesummenhang stellt
sech dann natierlech och d’Fro vun
den eventuelle Répercussiounen
op déi nei Frachtgesellschaft am
Fall wou d’Arcelor sech an der Zu-
kunft nei orientéiert - an dat
schéngt jo tatsächlech och esou
oder esou ze kommen. 

Den Tripartite-Accord gesäit dann
och vir, dass d’Kontrakter tëscht
dem Stat an der CFL iwwert de Ser-
vice public rail/route an och fir
d’Gestioun vun der Infrastruktur ab
dem 1. September 2006 erneiert
ginn. Déi lafe jo den 31. Dezember
2008 aus an eng laangfristeg
Verlängerung ass wichteg, fir der
Eisebunn déi néideg Planungssé-
cherheet fir d’Zukunft ze ginn. 

Ech wollt de Minister froe wéi d’In-
tentioune vun der Regierung a
puncto Verlängerung vun dëse
Kontrakter sinn. 

D’Regierung huet sech dann och
engagéiert, fir verstäerkt an d’Eise-
bunnsnetz ze investéieren an déi
grouss Infrastrukturprojeten, déi
scho bekannt sinn, ze realiséieren.
Ech denken elo do speziell un

lech dat heite soen, dass ech keen
Unhänger si vum „brain drain“. Ech
sinn Unhänger vum „brain gain“,
an dee musse mer och maachen
iwwer eis Lëtzebuerger Schoulen,
andeems mer Lëtzebuerger Kan-
ner méi incitéiere fir Recherche ze
maachen.

„Brain gain“ ass wichteg; „brain
drain“, do sinn ech dergéint. Wa
mer zesummeschaffe mat Cher-
cheuren aus anere Länner, da solle
mer och am Kapp hunn, dass et
net gutt ass just d’Gehir op Lëtze-
buerg ze lackelen, an Europa ze
lackelen, mä dass mer och Intérêt
drun hunn, dass aner Länner sech
développéieren; wat erëm eng
Kéier dee Projet Uni mat enger Uni
aus der Drëtter Welt justifizéiert.

Dann, an deenen dräi leschte Mi-
nutten, déi mer bleiwen, iwwert de
Site: Et ass e puermol hei gesot
ginn, mir waren iwwerrascht den
23. Dezember.

Ech wëll soen, dass ech ni vill driw-
wer geschwat hunn, mä dass ech
gesot hunn, bis Enn Hierscht géif
eng Décisioun falen. Enn Hierscht
war den 21. Dezember an den 23.
Dezember ass eng Décisioun ge-
fall.

Wuerfir war et wichteg eng Déci-
sioun ze huelen? Tout simplement,
well d’Uni Perspektive brauch wou
se sech kann développéieren. Well
ee vun den Haaptpunkten, dass
d’Proffen hésitéiert hunn op Lëtze-
buerg ze kommen, de Fait war,
dass se net genuch Büroen haten,
och net woussten, wéi geet dat
weider. Et huet een also der Uni
missen eng Perspektiv ginn.

Wuerfir e Site unique? Mä tout sim-
plement, well et am Intérêt vun der
Uni ass, notamment vun enger Uni,
déi kleng ass, dass een «écono-
mies d’échelle» huet an dass een
eng Mentalitéit schaaft, eng Cam-
pusmentalitéit, déi doduerch, dass
mer se op Belval setzen, net nëm-
men eng Campusmentalitéit vun
enger Uni ass, mä mer huele se an
eng Stad eran, mir hu Kultur do an
esou weider. Och dat ass wichteg.

Ech sinn emol gefrot ginn eng
Kéier, och vun enger Journalistin:
„Wéi kommt Dir nëmmen drop fir
d’Uni op Esch ze setzen? Well Dir
wësst jo, Studente si kulturinteres-
séiert, déi wëllen an den Theater
goen.“

„Ma lauschtert“, sot ech, „zu Esch
hu mer en Theater, zu Esch hu mer
e Conservatoire, zu Esch hu mer
virun allem eng Kulturfabrik.“ Wann
ech mech u meng Uniszäit erënne-
ren, do sinn ech net onbedéngt an
déi grouss Theateren op de Boule-
vardë gaangen zu Paräis, mä ech
sinn éischter an esou kleng Thea-
tere gaangen.

Dann ass et natierlech och ganz
kloer, soen ech awer nu wierklech,
obwuel mir am Titel vun eisem
Land stoen hunn, dass mer e
grousst Land sinn, nämlech e
Grand-Duché, dass mer kleng
sinn. Ech muss Iech soen, dass
mat allen auslännesche Leit, mat
deenen ech geschwat hunn - ech
hu mat ville Recteure geschwat, iw-
werall wou ech sinn, kucken ech
mat de Recteure vun der Uni ze-
summenzekommen -, dass, wann

ech soen: Mir sinn op 18 km vum
Stadkär, mer jiddferee seet: Ma,
dat ass jo formidabel. Dat ass wéi-
neg wäit ewech. Dofir nach eng
Kéier déi Prinzipiendécisioun vum
Site unique.

Ech soen och nach eng Kéier, dass
ech mech net an eng Diskussion
eralackele loossen - dofir sinn ech
och hei mat verschiddene Riedner
net d’accord -, fir ze soen: D’Stad
Lëtzebuerg muss e Stéck vun der
Uni kréien. Eis Décisioun a mäin
Asaz ass ee fir ze soen: Ech schaf-
fen am Intérêt vun der Universitéit.

Da kommen ech op d’Fakultéit vun
Droit, Économie et Finance ze
schwätzen. An do ass meng Dis-
kussioun och net: Wat ass gutt fir
d’Stad Lëtzebuerg? Oder: Wat ass
gutt fir egal wien? Mä ech soen:
Wat ass gutt fir d’Universitéit?

Wuerfir huele mer zwou Fakultéiten
- an dat gëtt jo haut, do sinn ech
awer ganz frou driwwer, iwwer-
haapt net méi a Fro gestallt - an de
Rektorat op Belval? Ma, well mer
déi och an en Ëmfeld kréie vu Re-
cherche. An dat zielt och fir d’Fa-
kultéit vun de Sciences sociales,
well mir och den CEPS zum Beispill
wëllen dohinner stellen. Dat
heescht, do kréie mer also en Ëm-
feld vu Recherche.

Een Argument, fir dat mer ëmmer
sensibel waren a bleiwen, dat ass
dat vun der Proximitéit vun der
Bankeplaz a vun den europä-
eschen Institutiounen. Wann et also
am Interessi vun der Uni ass, dass
déi Fakultéit op engem Site ass,

déi no bei der Banken- a Finanz-
plaz ass, da mengen ech, hu mer
eng aner Diskussioun 2009.

De Problem ass natierlech, dass
de Site Lampertsbierg, wou mer
elo provisoresch déi Fakultéit hunn,
awer wat d’Proximitéit ubelaangt
eng ganz Partie Nodeeler huet. Et
kann een do net vu Proximitéit esou
tel quel schwätzen «en l’état actuel
des choses».

Ech wëll awer soen, dass mer ganz
frou sinn och bei eis am Ministère
iwwert déi Motioun, déi unanime
ugeholl gouf vum Gemengerot vun
der Stad Lëtzebuerg, déi eben net
seet: Se muss an d’Stad Lëtze-
buerg kommen! Se muss op de
Lampertsbierg kommen! Mä déi
seet: Hei, mir kënnen eng Partie
Atoutë bréngen, fir dass déi Fakul-
téit sech an der Stad Lëtzebuerg
kann entwéckelen. Mir sinn och be-
reet iwwer e Site, ouni dass deen
elo predestinéiert ass, ze diskutéie-
ren.

Ech mengen, mir waarden elo op
d’Stad Lëtzebuerg. Esou wäit ech
weess, gi jo do eng Partie Experti-
sen a Rapportë gemaach. A
selbstverständlech ass d’Regie-
rung bereet, fir do ganz objektiv
mat der Stad Lëtzebuerg ze disku-
téieren.

Wann et Sënn mécht a Sënn bleift
fir dräi Fakultéiten op Esch-Belval
ze bréngen, dann ass Plaz genuch
do op Esch-Belval. Wann et Sënn
fir d’Uni mécht, dass Droit, Écono-
mie et Finance aus deene Grënn,
déi ech elo genannt hunn, besser

op engem - awer dann engem uer-
dentlechen - Site an der Stad Lët-
zebuerg sinn, da solle mer eis
2009 eens ginn, dass mer dat do
maachen.

An ech sinn och dofir frou, dass
mer vläicht haut, wann notamment
déi Majoritéitsmotioun kéint ugeholl
ginn, aus der Polemik eraus sinn,
an dass mer dann deen Dossier
wierklech op Grond vun den Argu-
menter diskutéieren, déi am In-
teressi vun der Uni sinn.

Dat gesot, hunn ech zwou Minutten
iwwerzunn. Ech soen Iech dofir
Merci fir Är laang Gedold, well déi,
déi heibanne bliwwe sinn - an et si
praktesch déiselwecht zënter e
puer Stonnen -, déi hu sech net un
der Recherche bedeelegt wien
dann den 9. Juli Fussballwelt-
meeschter gëtt. Dobäi soen ech,
dass mer dat net brauchen ze re-
cherchéieren, well den 9. Juli owes
wësse mer et.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
um Schluss vun eiser Sëtzung
ukomm. Wéi uganks vun der Sët-
zung gesot, stëmme mer mar iw-
wert d’Motiounen of. Mar kënnt
d’Chamber erëm zesummen um
hallwer dräi.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
20.06 heures)
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Ordre du jour

1. Question avec débat N°7 de Monsieur Roland Schreiner
au sujet du suivi de l'accord de la tripartite ferroviaire de
2005

2. 5513 - Projet de loi portant approbation de la Convention
européenne du paysage, ouverte à la signature, à Flo-
rence, le 20 octobre 2000

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

3. 5328 - Projet de loi portant réorganisation du centre de
psychologie et d'orientation scolaires (CPOS)

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique d'in-
novation et de recherche au Luxembourg
et
Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg (suite)

(Motions - Votes)

5. 5506 - Projet de loi portant approbation de la Convention
sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles
aux fins de détection, faite à Montréal, le 1er mars 1991

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

6. 5564 - Projet de loi portant approbation de la Convention,
signée à Senningen, le 20 janvier 2006, entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République française portant rectification de
la frontière franco-luxembourgeoise suite, d'une part, à la
Convention-cadre instituant la coopération relative au dé-
veloppement transfrontalier liée au projet Esch-Belval, et
d'autre part à la Convention relative à la réalisation d'in-
frastructures liées au site de Belval-Ouest, signées le 6
mai 2004 à Esch-Belval et à Metz
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(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

7. 3923B - Proposition de révision de l'article 11 paragraphe
(2) de la Constitution

(Second vote constitutionnel)

8. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. François Biltgen et Lucien Lux, Ministres; M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



d’Zweegleisegkeet tëschent Péi-
teng a Lëtzebuerg, wou d’Aar-
bechten amgaang sinn, un déi nei
Gare op Belval wou geschwë
verstäerkt Aktivitéiten op de Frichë
wäerte stattfannen oder och un de
Viaduc op der Polvermillen, dee
wichteg ass fir dee Fläschenhals,
deen do besteet, ze décongestion-
néieren. Vläicht kann eis de Minis-
ter soe wéi den Échéancier vun
deene verschiddene Projeten do
ausgesäit. 

D’Ëmsetzung vun der Eisebunnsre-
form soll jo an engem offene
Geescht am Kader vum Sozialdia-
log geschéien. Dofir ass jo och e
Comité de suivi an och e Comité de
consultation an d’Liewe geruff
ginn. Déi solle vu Vertrieder vun
der Direktion, dem Verwaltungsrot
respektiv och vun de Sozialpartner
zesummegesat sinn an dëse Projet
begleeden.

Ech wollt de Minister froe wéi hien
d’Aarbechten an deene Comitéen
do evaluéiert a wéi hien déi Aar-
bechten do gesäit.

Zum Schluss kann de Minister eis
dann och nach vläicht eppes iw-
wert den Échéancier vun deenen
eenzelnen Texter soen, déi
d’Chamber approuvéiere muss, fir
och um legislative Plang d’Tripar-
tite-Accorden ëmzesetzen; do
hänkt jo nach de Statut hannen-
drun, de Kaf vun de verschiddene
Garen oder och vun dem Arcelors-
schinnennetz an esou weider.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. D’Wuert huet elo d’Re-
gierung, den Här Transportminister
Lucien Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Kolleeg
Roland Schreiner huet eng ganz
Rei vu wichtege Froen am Zesum-
menhang mat der Ëmsetzung vun
den Tripartite-Accorden, déi mer
Enn Dezember d’lescht Joer hei
diskutéiert an evaluéiert hunn, ge-
stallt. 

Ech wëllt vu virera soen, dass
d’Grënnung vun der CFL-Cargo als
Häerzstéck vun de Resultater vun
deenen Tripartite-Accorden um
gudde Wee ass an dass trotz Ajus-
téierungen, trotz deenen engen
oder anere méi oder manner gréis-
sere Péripétien, dee Projet do op
enger sécherer Schinn ass. 

An et soll keen heibannen un der
Determinatioun vun der Regierung
fir dee Projet zweifelen, wat en in-
dustrielle Projet ass, dee wichteg
ass par rapport zu der Situatioun,
déi mer haut erliewen. An de
Froesteller huet selwer hei däitlech
gemaach, wéi am Joer 2005 nach
eng Kéier den Defizit vun der Eise-
bunn am Frachtberäich vun 30 op
35 Milliounen Euro evoluéiert huet,
wat d’Noutwendegkeet nach méi
grouss mécht, fir effektiv hei an en
anert Zäitalter eranzekommen a
sech net nëmmen ze preparéieren
op d’Liberaliséierung, déi mer net
ophale wäerten, mä déi mer awer
kënnen esou gestalten, dass mer
eng Lëtzebuerger Léisung sichen,
mä dass mer och eng Léisung si-
chen, déi et erlaabt, fir tëschent
deenen zwee Partneren - der CFL
an der Arcelor - zu gudden Déci-
siounen ze kommen.

Dass dat net ëmmer eng einfach
Ëmsetzung ass, fir zwou Gesell-
schafte mat hiren eegenen Tradi-
tiounen, mat hirem eegenen Know-
how, mat hiren eegene Gewun-
nechten, mateneen ze bestueden,
ech mengen, dat wousste mer vu
vireran. Wann ee vu virera virun
deene Schwieregkeete kapituléiert
hätt, da wär een ni an d’Richtung
gaangen, fir wierklech de Courage
ze huelen an eppes wierklech
Neies ze maachen. 

Ech wëll versichen op déi eenzel
Froen, déi de Kolleeg Schreiner
gestallt huet, eng Äntwert ze ginn,
an dat an e puer Deeler maachen. 

Engersäits sinn et eng Rei vu
Froen, déi d’Form betreffe vun der
Mise en place vun der CFL-Cargo.

Wichteg ass et, mengen ech, hei
ze soen, dass déi zukünfteg Direk-
tioun - zesummegesat aus Perso-
nal vun CFL a vun Arcelor, mat un
der Spëtzt och dem zukünftegen
Direkter, dem Här Fernand Rippin-
ger, vun der Arcelor - amgaangen
ass säit dem Ufank vun dësem
Joer ze schaffen an dass och e Co-
mité de pilotage am Januar 2006
agesat ginn ass mat a priori den
zukünftege Membere vun dem
Conseil d’administration vun där ze
schafender Gesellschaft.

Gläichzäiteg hu mer e Comité de
consultation, deen e bëssen
d’Fonctioun huet vun deem zukünf-
tege Comité mixte, wou och déi
véier Gewerkschaften, also en-
gersäits déi zwou traditionell Eise-
bunnergewerkschaften, de Ver-
band an de Syprolux an op där
anerer Säit déi zwou traditionell Ar-
celorsgewerkschaften OGB-L an
LCGB mat dra vertruede sinn. All
déi Leit do, eng honnert vun Dele-
géierten aus all deene Beräicher,
haten den 2. Juni - viru kuerzem
also - zu Mondorf e ganzen Dag
eng Aarbechtsréunioun, wou se all
eenzel Facettë vun der Problematik
duerchgeholl hunn. 

Ech wëll soen, dass och eng Déci-
sioun gefall ass iwwert de Sëtz vun
der zukünfteger Gesellschaft CFL-
Cargo. Si wäert hire Sëtz zu Esch
hunn an der Enceinte vun der ak-
tueller Gare an d’Aarbechten heifir
sinn och amgaange gemaach ze
ginn. 

De Conseil d’administration vun
där CFL-Cargo-Gesellschaft wäert
sech zesummesetzen aus zwielef
Memberen; dovunner fënnef vun
der CFL, véier vun der Arcelor, dräi
vun de Gewerkschaften, dovunner
zwee aus dem CFL-Beräich an een
aus dem Arcelor-Beräich, plus en
Observateur aus dem Beräich vun
de Syndikater vun der Arcelor.
D’Présidence vun deem Conseil
d’administration wäert och vun der
CFL assuréiert ginn.

Wat de Fong ubelaangt ass et,
mengen ech, wichteg ze soen,
dass de Pacte d’actionnaires, dee
jo ënnerschriwwe ginn ass am
Mäerz 2006, mat de jeeweilege
Statuten ënner Dach und Fach ass,
dass den Dossier de notification
bei der Kommissioun dëse Mount
agereecht gëtt, fir also do och eva-
luéiert an analyséiert ze ginn - mir
hoffe bis Enn September eng Änt-
wert vun der Kommissioun ze hunn
-, dass och de Compromis fir
d’Vente vun der Infrastruktur mat
der Arcelor fäerdeg ass an d’Ën-
nerschrëft dovunner imminent ass.

Datselwecht gëllt fir de Compromis
fir d’Infrastruktur CFL, deen och
amgaangen ass fäerdeg gestallt ze
ginn. D’Demande vun der Licence
ferroviaire fir déi nei Gesellschaft
wäert am Juli am Ministère des
Transports déposéiert ginn, fir do
och analyséiert ze gi mat enger
Äntwert an enger Décisioun fir de
Mount September. D’Redaktioun
vun de Kontrakter zwëschent der
CFL an der CFL-Cargo wäert Mëtt
Juli finaliséiert sinn, fir dann eng
Konstituéierung kënne virzehuelen.

Mir hunn och an enger Rei vu
Beräicher geschafft, déi am CFL-
Tripartite-Accord wichteg sinn, zum
Beispill deen, fir eng Grille tarifaire
auszeschaffe fir déi kleng Clienten.
Et ass e grousse Souci, dass d’Ge-
sellschaft net nëmmen eng Arce-
lorsgesellschaft soll sinn an net
nëmme fir d’Fracht vun der Arcelor
do ass, mä och sech ëm all déi
aner Clienten, déi bestoend, a wa
méiglech och zukünfteg Clientë
soll bekëmmeren.

D’Reorganisatioun vun den Triagë
vu Beetebuerg a vu Belval wäert
dem Ministère vum Transport de 6.
Juli elo virgestallt ginn, fir dann och
evaluéiert ze ginn. An ech mengen,
dass dat also wichteg Froe sinn,
déi am Moment amgaange si
beäntwert ze ginn an déi fir d’Rea-
liséierung vum Projet ganz wichteg
wäerte sinn.

Ech wëll mech net vill aloossen op
déi Fro, wat fir eng Awierkungen an
Aflëss déi aktuell Diskussiounen

um Niveau vun der Arcelor, sief et
a Bezuch SeverStal oder Mittal, op
d’Realiséierung vum Projet kënnen
hunn. Perséinlech mengen ech,
dass déi Inzidenzen net grouss
wäerte sinn. Net nëmmen ass déi
Schafung en Acquis vun deem,
wat all aneren, dee muer als Part-
ner an d’Gesellschaft Arcelor mat
erakënnt, och wäert honoréieren a
respektéieren, mä ech géif sou-
guer mengen, dass et éischter po-
sitiv Inzidenze wäerte sinn, well
virun allem den Apport vun neie
Clienten am Beräich vum «Long
haul» et erlabe wäert, dass mer en
neie Perimeter vläicht kënne scha-
fen, dass nei Méiglechkeete sech
wäerten erginn, mat neie Gesell-
schaften, déi mer an deem Beräich
kënnten opstellen.

Wat de Volet ubelaangt vun de le-
gislativen Texter, esou ass et jo
esou, dass mer eis muer an der
Kommissioun vum Transport wäer-
ten ënnerhalen iwwert den Avis
vum Conseil d’État zum Projet vun
dem éischte Paquet ferroviaire,
dee mer gëschter kritt hunn. Ech
mengen, dass mer eis an d’Lag
wäerte versetzen, fir an der lesch-
ter Woch vun der Chamber am Juli
kënnen dee Projet dann och ze
stëmmen an domadder déi wich-
tegst Fro vun der Transpositioun
vum éischte Paquet ferroviaire ze
respektéieren an endlech deen
dann och ëmzesetzen.

De Projet de modification vum Sta-
tut vun den Agente vun der CFL
huet d’Regierung am Januar dépo-
séiert. E läit also beim Conseil
d’État. Ech hoffen och do, dass
mer den Avis schnell am Hierscht
kënne kréien, fir dee Projet dann
hei och kënnen ze stëmmen.

An Dir wësst, dass de Projet de loi,
deen d’Acquisitioun mécht vun den
Infrastrukturen, souwuel um Niveau
vun der Arcelor wéi um Niveau vun
de fënnef Garë bei der CFL, an en-
gem Montant vun insgesamt 132
Milliounen Euro, dass dee virun
dräi Wochen déposéiert ginn ass,
a mir also och am Hierscht dann
dee Projet hei diskutéieren a verab-
schiede kënnen.

Dorunner hänkt natierlech eng vun
de Froe vun der definitiver Konsti-
tuéierung vun der Gesellschaft.
Ech mengen, dass den Apport fi-
nancier natierlech elementar ass,
fir dat kënnen ze maachen, wa mer
dat Gesetz an domadder och d’Au-
torisatioun un d’Regierung ginn, fir
déi Transaktioun virzehuelen, déi
natierlech net konnt einfach aus de
Schong eraus geholl ginn, mä déi
wierklech och verlaangt huet, dass
een eng seriö Evaluéierung mécht
vun den Infrastrukturen, vun hirem
Wäert. Ech mengen, dat ass mat
engem grousse Souci a mat en-
gem grousse Soin och an deene
leschte Woche gemaach ginn. Plus
dann den Avis vun der Commission
de l’infrastructure ferroviaire, dee
mer Enn Mee kritt hunn, an d’Finali-
séierung an der Regierung an den
Dépôt, esou dass mer dat schnell
da kënnen ëmsetzen an datt ech
mengen, datt déi offiziell Konsti-
tuéierung un där do Deadline
hänkt. Ech hoffen, dass déi dann
och schnell kann iwwert d’Bühn
goen.

Et hänkt dann och nach d’Fro drun,
dass mer eis am Tripartite-Accord
virgeholl hunn, fir d’Activité voya-
geur am Zesummenhang mam
drëtte Paquet ferroviaire fréizäiteg
virzehuelen, fir ze diskutéieren a
wat fir eng Richtung, dass d’Ëm-
setzung vun deem Projet, dee jo fir
Lëtzebuerg och nach mat enger
zousätzlecher Iwwergangszäit vun
zwee Joer behaft ass, ka virgeholl
ginn.

A richteg huet de Froesteller gesot,
dass mer Enn des Joers jo och
ufänken d’Erneierung an d’Ver-
handlung vun de Contrats en-
gersäits de service public an
anerersäits de Contrats de gestion
ze maachen. Dat gëtt besonnesch

wichteg am Zesummenhang mam
Accord iwwert d’Direktiv „Obliga-
tions de service public“, déi jo am
Conseil vun den Transportministe-
ren d’lescht Woch virgeholl ginn
ass, a wou et wichteg ass, dass
mer nach ënnert deenen ale
Bestëmmungen zu där Erneierung
kommen.

Ech mengen, an der Direktiv gëtt
do och respektéiert, wat e grousse
Souci vu Lëtzebuerg war, dass
nom Prinzip „pacta sunt servanda“
och déi bestoend Accordë respek-
téiert musse ginn. Esou dass mer
all Intérêt hunn, fir déi Fro esou
schnell wéi méiglech virzehuelen.

Ech wëll ofschléissend ganz
schnell soen, dass, wat déi eenzel
Projeten ubelaangt - et waren där
Froe vill, Här President, fir ze
beäntwerten -, ech mengen, wat
d’Investitiounsprojeten ubelaangt,
net vill Neies ze soen ass par rap-
port zu der Diskussioun, déi mer
hei schonn haten.

Wichteg ass, dass mer, souwuel
wat d’Ëmsetzung vun deene
gestëmmtene Projetë wéi och
d’Fäerdegstelle vun den APDen an
de Projet-de-loien ugeet, wierklech
mat engem ganz schnellen Tempo
versiche virunzekommen, fir déi
Projeten heihinner ze kréien an
esou schnell wéi méiglech dann
och an d’Realiséierung kënnen ze
goen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Jo, Här Schreiner?

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Här President, ech wollt
nach eng Zousazfro stellen. 

� M. le Président.- Jo, prinzi-
piell kënnt Dir eng stellen. Dir hutt
awer allen zwee, sougutt Dir wéi
den Här Minister, scho längst Är
Zäit iwwerschratt.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Neen, ech hu meng Zäit
net iwwerschratt, ech hunn nach e
puer Sekonnen.

� M. le Président.- Da maacht
et kuerz.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Jo. Ech mengen, mer
hunn elo déi lescht Deeg matkritt,
dass de wesentleche Punkt vun
den Tripartite-Accordë jo vill disku-
téiert ginn ass, an dass d’Upas-
sung vun den Aarbechtsbedin-
gunge sech relativ schwiereg
uléisst, an dass d’Virschléi, déi
d’CFL-Direktioun op den Dësch
geluecht huet, net onbedéngt dem
Geescht vum Tripartite-Accord ent-
spriechen, virun allem, wat d’Aus-
wierkungen op d’Sécherheet am
Betrib an och op d’Gesondheet
vun de Leit, déi am Secteur schaf-
fen, ugeet.

Ech wollt de Minister froen, ob hien
dës Aschätzung kann deelen, a
wéi hie gedenkt ze intervenéieren,
fir dass jidderee sech un déi Of-
maachungen hält, a fir dass déi
ganz Reform net schonn déra-
péiert, ier se ugefaangen huet. Ech
mengen, et ass wichteg, dass déi
ganz Ëmsetzung réusséiert. Dat
ëmsou méi jo och de Stat vill Geld
dran investéiert.

� M. le Président.- Här Minis-
ter.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Ech mengen, et ass
sécherlech heiansdo noutwendeg,
d’Partneren drun ze erënneren, wat
am Tripartite-Accord drasteet. Dofir
war déi Mise au point vu virun e
puer Deeg och un déi zwou Säite
geriicht. 

Allerdéngs an deem prezise Punkt
sinn ech ganz formell: Den Esprit
vum Accord tripartite gesäit net vir,
dass an der Festleeung vun den
Aarbechtskonditiounen, deenen
neien Aarbechtskonditiounen, mer
zréckginn op den Droit commun. A
mir hunn eis bei de Salairen orien-
téiert um Kollektivvertrag vun der
Arcelor, an ech mengen, dass bei
deenen anere Conditions de travail

een och soll déi Orientéierung do
fannen.

Mä ech muss awer soen, dass
schonn an deene leschten Deeg:
de Méindeg, gëschter an haut, zu
deene jeeweilege Froen eng Rei vu
Sëtzungen tëschent der Direktioun
an de Sozialpartner stattfonnt
hunn, déi an engem gudde
Geescht iwwert d’Bühn gaange
sinn.

Ech hoffen also, dass déi Mise au
point un déi zwou Säiten dozou ge-
déngt huet, fir och d’Gewerkschaf-
ten drun ze erënneren, dass mer
viru musse kommen an dass mer
eng Polyvalenz an nei Conditions
de travail brauchen, dass dat nout-
wendeg ass, an ech mengen, dass
elo och hoffentlech jidderee versta-
nen huet, ëm wat et hei geet.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zum
éischte Projet de loi vun haut de
Mëtteg, de Projet 5513 iwwert déi
europäesch Landschaftskonven-
tioun. Bis elo sinn ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här Goe-
rens an den Här…

(Interruptions)

Här Bettel, wat ass Äre Problem? 

� M. Xavier Bettel (DP).- Ech
hu kee Problem, Här President.

� M. le Président.- Ech hu ge-
mengt, Dir hätt Iech zu Wuert ge-
mellt.

(Interruptions)

De Vote iwwert d’Motioune vun der
Debatt iwwert d’Héichschoul
maache mer no véier Auer. De Mi-
nister kann net virdrun hei sinn.
Voilà.

Also, d’Wuert huet elo de Rappor-
ter vum Projet de loi bei deem age-
schriwwe sinn: den Här Oberweis,
den Här Goerens an den Här Gira.
Dat ass den honorablen Här Marc
Angel. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

2. 5513 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention euro-
péenne du paysage, ou-
verte à la signature, à
Florence, le 20 octobre
2000
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Här Minis-
ter, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
bei dësem Projet de loi 5513 han-
delt et sech ëm d’Approbatioun
vun där sou genanntener „Florenz-
Konventioun“; dat ass d’Conven-
tion européenne du paysage. Déi
huet als Objet d’Promotioun vun:
Éischtens, dem Schutz; zweetens,
der Gestioun; drëttens, vum Amé-
nagement vun de Landschaften, a
véiertens soll se och eng besser
Zesummenaarbecht um eu-
ropäesche Plang organiséieren,
wat d’Landschaft ubelaangt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Am Fong handelt et sech bei dë-
sem Projet ëm eng Ergänzung vum
internationale Recht. Dës Konven-
tioun reit sech an aner Konventiou-
nen an, déi mer scho getraff hunn,
wat de Landschaftsschutz an och
den Ëmweltschutz betrëfft. Zum
Beispill reit déi Konventioun sech
an, niewent der UNESCO-Konven-
tioun iwwert de Schutz vum Patri-
moine mondial, culturel an naturel,
an d’Konventioun vum Europarot,
d’Convention de Berne, wou et
drëm geet iwwert d’Conservation
vun der Vie sauvage a vum Milieu
naturel, och d’Grenada-Konven-
tioun, wou et ëm den architekto-
nesche Patrimoine vu Lëtzebuerg
geet, an d’Konventioun vu La Val-
letta, wou et ëm de Schutz geet
vum archeologesche Patrimoine.

Esou eng Ergänzung ass wichteg,
well den Natur- an den Ëmwelt-
schutz ass ëmmer méi e wichtege
Sujet hei zu Lëtzebuerg. E gëtt och
ëmmer méi eescht geholl.
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Prioritéit huet awer oft de Schutz
vun den natierleche Ressourcen,
well hei och déi Leit, déi sech am
Fong manner engagéiere fir den
Naturschutz, realiséieren, dass
d’Ressourcen erschöpfbar oder
endlech sinn, an domadder ëmmer
méi e bestëmmende Facteur fir
d’Ekonomie ginn; Beispill Waasser
an Energie.

Méi schwéier deet sech awer d’Po-
litik mat deenen Deeler vum Ëm-
weltschutz, déi méi indirekt oder
vläicht manner liicht moossbar
d’Liewensqualitéit vun de Bierger
betreffen. Do kéint am Fong dës
europäesch Konventioun iwwert de
Landschaftsschutz en neien Im-
puls ginn.

Wat heescht Landschaftsschutz?
Eng Landschaft kann ee schliess-
lech net schützen, wéi een eng
Déierenaart schützt oder eng Plan-
zenaart, déi vum Ausstierwe bedrot
ass. Wat ass eng Landschaft? A
virun allem: Wat ass eng schéin
oder wäertvoll Landschaft oder
eng schützenswäert Landschaft?

D’Konventioun probéiert am Fong
eng éischte Kéier eng Definitioun
vu Landschaft ze ginn an hält
gläichzäiteg fest, dass et sech
dobäi ëm eppes ganz Subjektives
dréint. Erlaabt mer d’Definitioun ze
zitéieren, wéi se an der Konven-
tioun steet: «‚Paysage‘ désigne
une partie de territoire telle que
perçue par les populations, dont le
caractère résulte de l’action de fac-
teurs naturels et/ou humains et de
leurs interrelations.»

No dëser Definitioun kann eng
Landschaft souwuel natierlech, wéi
vum Mënsch geschafen Elementer
enthalen. Si bezitt sech deemno
net nëmmen op de ländleche
Raum, mä och op Stied, Dierfer
oder industriell genotzte Landstré-
cher.

Wa Landschaft all Méigleches ka
sinn, si mer enger Definitioun am
Fong net méi no. Hei miesst am
Fong d’Konventioun der Participa-
tioun vum Public eng wesentlech
Roll zou. Vu dass et jo indirekt d’Zil
vun der Konventioun ass, d’Lie-
wensqualitéit vun de Leit, déi a ver-
schiddene Regioune liewen, ze
erhale respektiv ze verbesseren,
ass dat Ganzt logesch. Déi Betraffe
solle selwer soen, wat fir si un hirer
Regioun typesch ass, wat fir eng
Landschaftselementer charakteris-
tesch sinn, an dofir och erhale
misste bleiwen.

Wat heescht dat dann och am
Fong eng Landschaft schützen? Et
heescht op kee Fall, dass alles
esou bleiwe soll, wéi et ass. Wann
een awer bis doriwwer eens ass,
wat de Charakter vun enger Land-
schaft ausmécht, kann een nei Pro-
jeten esou plangen, dass se sech
an déi bestoend Landschaft esou
afügen, dass se dat typescht
Landschaftsbild net stéieren.

D’Konventioun schléisst och net
aus, dass eng Landschaft e kom-
plett neie Charakter kritt, well sech
d’Regioun grondleeënd verännert.
Wann an engem ländleche Raum
zum Beispill op eemol manner
Bauere sinn, a gläichzäiteg neie
Wunnraum an esouguer nei Uert-
schaften entstinn, muss dat keng
negativ Verännerung sinn am Sënn
vum Landschaftsschutz. Et kënnt
virun allem drop un, wéi esou Pro-
jete realiséiert ginn an ob een et
fäerdeg bréngt en neit Land-
schaftsbild ze schafen, dat de Leit
dat subjektiivt Gefill gëtt an enger
Géigend ze wunnen, déi en
eegene Charakter huet, mat där se
sech kënnen identifizéieren, an an
där se gäre liewen.

Obwuel d’Definitioun vun dem Be-
grëff Landschaft bewosst vag ge-
hale gëtt, verflichte sech d’Signa-
tairë vun der Konventioun awer zu
enger Rei vu konkrete Mesuren.

Als Éischt verflichte se sech de
Konzept vun der Landschaft um ju-
risteschen Niveau unzeerkennen,
deen e wichtegen Aspekt vum
Liewe vun den Awunner ass an en
Deel vun hirer Identitéit duerstellt.
D’Signatairë mussen eng Land-
schaftspolitik entwéckelen, déi de

Schutz, d’Gestioun an den Aména-
gement vun der Landschaft garan-
téiert. Si mussen de Landschafts-
schutz an hir aner Politikberäicher
mat abannen, a si musse virun al-
lem d’Prozedure schafen, déi eng
Participatioun vum Public erméig-
lechen.

D’Signatairë waren awer och d’ac-
cord fir e puer méi speziell Mooss-
namen ze huelen. Esou soll an en-
ger éischter Phas eng Aart Be-
standsopnahm gemaach ginn. Déi
eenzel Landschafte sollen analy-
séiert ginn, an hir Qualitéite festge-
hale ginn. Op dëser Basis sollen
da Propose gemaach ginn, wéi een
dës Qualitéit ka verbessere res-
pektiv erhalen, woubäi all déi be-
treffend Leit solle kënne mat-
schwätzen. Dorauser ergi sech da
Strategien, déi vun der Politik ëm-
gesat gi mussen.

E ganzt wichtegt Element, wann
een d’Bierger wëllt encouragéie-
ren, fir sech un esou engem Déci-
siounsprozess ze bedeelegen, ass
d’Sensibiliséierung vun de Leit fir
dëse Sujet. D’Konventioun gesäit
dofir och zwou Mesurë vir: D’Sensi-
biliséierung an d’Formatioun, wat
dat betrëfft.

Wat bedeit all dëst fir Lëtzebuerg?
D’Konventioun ass virun allem eng
Absichtserklärung. Et hänkt dovun-
ner of, wat mir alleguer hei dorau-
ser maachen. E puer Usätz, fir an
d’Richtung vun der Konventioun ze
goen, si schonn do. E wichtegen
Impuls an dësem Sënn gëtt de Pro-
gramme directeur fir den Aména-
gement du Territoire vun 2003.
Gréngzonen tëschent den Uert-
schaften, Landschaften, déi net
zersiedelt däerfe ginn, a Schutzzo-
nen, déi als Naherholungsgebiet
sollen déngen, sinn an dësem Kon-
text virgesinn.

De Landschaftsschutz ass och
ageschriwwen am Gesetz vun
2004 iwwert de Schutz vun der Na-
tur a vun den natierleche Ressour-
cen.

Verstäerkt a preziséiert wäert de
Landschaftsschutz och iwwert
deen neie Plan sectoriel „Grands
ensembles paysagers et massifs
forestiers d’un intérêt particulier“
ginn.

Nodeem mer d’Aarhus-Konven-
tioun ënnerschriwwen hunn, dierft
d’Participatioun vum Public am
Ëmweltberäich och ëmmer méi eng
grouss Roll spillen.

Mir sinn deemno schonn op dem
Wee, deen déi europäesch Kon-
ventioun eis iwwert de Land-
schaftsschutz virgëtt. Ech ginn do-
vunner aus, dass mer op dësem
Wee wëlle weidergoen. An deem
Sënn ass et och richteg, wa mer
d’europäesch Konventioun iwwert
de Landschaftsschutz ratifizéieren.
Ech géif Iech duerfir bieden dësem
Projet de loi Är Zoustëmmung ze
ginn.

Am Numm vu menger Fraktioun
géif ech awer gär ënnersträichen,
dass mer ganz um Ufank sti vun
engem Prozess, an dass et wich-
teg wier, dass mer den Impuls, dee
vun dëser Konventioun ausgeet,
opgräifen. Mir hunn hei zu Lëtze-
buerg leider net ëmmer d’Gewun-
necht d’Bierger direkt a politesch
Décisiounsprozesser mat anze-
bannen.

D’Prozeduren, déi esou eng Parti-
cipatioun erméiglechen, si ganz
begrenzt. Et ass och net ëmmer
einfach fir den Duerchschnëttsbier-
ger un déi Informatiounen ze kom-
men, déi e bräicht fir op eng sënn-
voll Manéier kënne matzedécidéie-
ren. Dat féiert dozou, dass déi
meeschte Leit scho guer net d’Ge-
wunnecht unhuele sech ze enga-
géieren, a wann dach, gi se net
ëmmer wierklech encouragéiert.

Mir brauchen also eng duebel
Form vu Sensibiliséierung: Méi Op-
mierksamkeet fir de Sujet Land-
schaftsschutz selwer, mä och
d’Motivatioun vun de Leit fir sech
um lokalen Niveau fir hir Regioun
anzesetzen.

Op där anerer Säit muss awer och
de Stat d’Mëttele fir dës Participa-

tioun zur Verfügung stellen. Rele-
vant Informatioune musse schnell
a liicht fir jiddfereen zougänglech
sinn.

Wéi schwéier mer eis an dësem
Punkt dinn, weisen ënner anerem
d’Internetsitë vun deene verschid-
dene Ministèren. Do sinn der drën-
ner, op deenen ee ganz aktuell a
benotzerfrëndlech all wichteg In-
formatioune fënnt, an anerer si lei-
der hoffnungslos veraalt. Do fënnt
ee sech net ëmmer esou liicht zu-
recht.

Da musse mer awer och iwwer nei
Weeër nodenken, wéi een et méig-
lech mécht vill Leit an eis Déci-
sioune mat anzebannen, ouni dass
wichteg Projeten awer komplett
blockéiert ginn. Ee Problem be-
steet jo doranner, dass Leit, déi
normalerweis net u politeschen Dé-
cisioune bedeelegt sinn, sech just
dann engagéieren, wann e staarke
perséinlechen Intérêt besteet. Oft
steet e geplangtene Projet deem
perséinlechen Intérêt am Wee.

Eng öffentlech Debatt iwwert de
Landschaftsschutz soll dofir suer-
gen, dass Projeten an enger bes-
serer Qualitéit realiséiert ginn, an
dierf net dozou féieren, dass et
nach méi schwéier a laangwiereg
gëtt, fir zu enger Décisioun ze kom-
men. D’Participatioun vu verschid-
denen Acteure muss um Enn
eppes Positives fir d’Allgemeng-
heet bréngen. Se dierf net en
zousätzleche Moyen vun de Leit
mat Partikularinteressie sinn, fir e
Projet ze blockéieren.

Hei zu Lëtzebuerg dauert et - dat
wësse mer all - oft Jore bis ee sech
grondsätzlech drop gëeenegt
huet, fir e grousse Projet an enger
bestëmmtener Form ze realiséie-
ren, egal ob mer hei vun engem
Tracé vun enger Autobunn oder
vum Tram oder vum Site fir e Pres-
tigegebai oder souguer vum Site fir
eng Schoul schwätzen. Wann dann
endlech eng Décision de principe
geholl ass, muss et op eemol ganz
schnell goen, an et wëllt dann um
politeschen Niveau kee méi eng
Biergerinitiativ oder eppes Ähn-
leches, déi de Projet géing blo-
ckéieren.

Ech gesinn, meng Zäit ass ofgelaf.
Ech hätt nach e puer Saachen ze
soen, mä ech hoffen…

(Interruption)

Ech sinn nach net zréckgepaff
ginn.

� M. le Président.- Kommt elo
esou lues zum Schluss, Här Angel.

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Bon, ech hoffen duerfir,
dass d’Ratifikatioun vun der euro-
päescher Landschaftskonventioun
eis e weideren Ustouss gëtt, fir
dass mer hei zu Lëtzebuerg, sou-
wuel am Sënn vum Landschafts-
schutz wéi och an enger méi enker
participativer Politik weiderkom-
men. Meng Fraktioun op alle Fall
wëllt an dës Richtung goen, an ech
froen Iech duerfir hei alleguer ëm
d’Zoustëmmung fir dëse Projet de
loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. Éischte Riedner ass den ho-
norablen Här Oberweis. Här Ober-
weis, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis (CSV).-
Merci fir d’Wuert, Här President.
Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, am Ufank vu menger Ried
wollt ech dem Rapporteur, dem ho-
norabele Marc Angel Merci soe fir
dee flotte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport iwwert d’Konven-
tioun vu Florenz, déi ons Land-
schafte schütze soll. 

Dës Konventioun soll a sech d’Res-
ponsabilitéit géigeniwwer engem
Ierfstéck vun onse fréiere Genera-
tiounen ënnersträichen, well grad
si et jo gemaach hunn, dass mir
haut iwwer d’Landschafte
schwätze kënnen. 

Dës Konventioun ass awer och dat
éischt völkerrechtlecht Ofkommes,
dat et sech zum Zil gesat huet, eis
Landschaften als e Ganzt unzege-
sinn. An deem Zesummenhang
gëtt all Joer e Präis verginn, fir déi
Aarbechten ze honoréieren, déi
sech ganz speziell fir d’Protektioun
vun de Landschaften agesat hunn. 

Interessanterweis ass de Begrëff
„Landschaften“ déi éischte Kéier
benotzt ginn am Joer 1598, an dat
am Zesummenhang mat den
hollännesche Landschaftsmoler.
Wann ee siche geet, da fënnt een
dat och nach erëm. D’Landschafte
sinn net vun haut a gëschter, mä et
ass schonn e bësse méi laang hier. 

Eis Landschaften hunn awer, do-
vunner kann ee sech dobaussen
iwwerzeegen, eng ausgeprägten
historesch a kulturell Dimensioun.
Duerch dës Konventioun gi mir all
opgeruff se ze protegéieren an och
weider ze entwéckelen. Well awer
d’Landschaften an onser Zäit net
kënne lassgekoppelt gi vun de
wirtschaftlechen Iwwerleeungen,
musse mir Suerg droen, dass eng
nohalteg Entwécklung tëschent der
Wirtschaft an der Ëmwelt besteet.

Grad d’Qualitéit vun de Landschaf-
ten an och d’Liewensqualitéit vun
de Mënschen, déi hei wunnen a
schaffen, dierf net zerstéiert ginn.
Jiddereen - mir wësse jo, dass der
vill heibannen sinn, déi reesen -
gesäit an Europa wéivill flott Land-
schaften et gëtt. Landschaften, déi
als e Patrimoine culturel vun dem
eenzelne Land ugesi ginn an do-
madder och dann e Stéck vun dem
europäesche Landschaftspuzzle
duerstellen.

A well jo an Europa esou vill vu Re-
giounen a Landschafte geschwat
gëtt, ass et och gutt, dass dës eu-
ropäesch Konventioun endlech ge-
schriwwe ginn ass.

D’Konventioun huet e puer Objekti-
ver. Ënner anerem gi mir eis selwer
eng Base juridique, fir eis Land-
schaft ze protegéieren a fir se esou
an engem gudden Zoustand ze
erhalen. 

Fir dat ze réusséiere musse mir
awer e puer Volete vernetzt uge-
sinn an net méi nëmmen an enger
Dimensioun. Den Aménagement
du Territoire, den Urbanissem,
d’Kultur, d’Ëmwelt, d’Landwirt-
schaft, déi sozial Aspekter an
d’Wirtschaft selwer mussen zesum-
megeféiert ginn.

D’Erhale vun de Landschafte kann
awer nëmmen dann zu engem Re-
sultat geféiert ginn, wa jidder Een-
zelne sech fir dës wichteg Aufgab
asetzt. Dat ka geschéien iwwert de
Wee vun dem Elterenhaus, der
Schoul, de Betriber, de Veräiner an
och - ech rappeléieren dat och ëm-
mer gären hei - iwwert déi nei Uni-
versitéit.

E Grupp vu Mënschen an der Ge-
sellschaft huet dat scho laang er-
kannt, dat sinn eis Wënzer an eis
Baueren, déi jo iwwer a mat de
Landschaften hiert Brout verdénge
mussen. 

Iwwert déi verschidde LEADER-
Programmen an eise Regioune si
schonn eng ganz Rei vu Projeten
op d’Schinn gesat ginn an och fir
d’Groussregioun mat anzebannen.
Eis Landschafte kennen nämlech
keng Grenzen. Mir ginn hinne just
en aneren Numm, wéi zum Beispill
d’Ardennen an der Belsch, d’Éislek
bei ons an d’Eifel an Däitschland.

An der Rumm vum IVL ass och an
engem sektorielle Plang op d’Erha-
lung vun eise Landschaften hige-
wise ginn an dat neit Naturschutz-
gesetz vum 19. Januar 2005 wëllt
dat kloer ënnersträichen, well do
sinn Nationalpläng fir de Schutz
vun der Natur an de Landschafte
virgesinn. 

Zum Schluss vu mengen Ausféie-
runge soll drop higewise ginn,
dass an der Konventioun vu Flo-
renz och Bezuch geholl ginn ass
op d’Konventioun vun Aarhus; an
de Marc Angel ass dorobber
schonn agaang. 

Do gëtt ervirgestrach, dass d’Mat-
bierger relativ fréi an den Déci-
siounsprozess agebonne ginn, fir
eben hir Landschaften ze erhalen,
och wann dat heiansdo net ëmmer
esou einfach ass, well d’Contraintë
vun der Wirtschaft a Considéra-
tioun gezu musse ginn. 

Mat dem Unhuele vun der Konven-
tioun gëtt Lëtzebuerg sech e wei-
dert Instrument fir eng kohärent
Protektioun vu senge Landschaften
ze erméiglechen. 

A sécherlech wäerte mir an der
Rumm vun deem neien Agrarge-
setz a vun dem ländlechen
Entwécklungsplang och op dës
Konventioun agoen. 

Mat dem Abrénge vun dem Accord
vu menger Fraktioun soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren. 

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Goerens. Här
Goerens, Dir hutt d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och den Accord vu
menger Fraktioun zu dëser Kon-
ventioun bréngen. Mir hëllefen déi
mat ratifizéieren, och wann ech net
den iwwerschwänglechen Optimis-
mus an d’Euphorie vu mengem Vir-
riedner, dem Här Oberweis, dee-
len. 

Well d’Fro ass natierlech berech-
tegt: Wat bréngt déi Konventioun
hei un Neiem? D’Äntwert ass ganz
einfach: Strictement näischt. Wat
géing et also bréngen, wa mer se
net géinge ratifizéieren? Ma da
géife mer eis singulariséieren, dat
wier och net gutt. Mä wa mer se
also ratifizéieren ouni en iwwer-
driwwenen Erwaardungshorizont
hei opzemaachen, solle mer eis
awer soen, datt keng nei Problemer
dobäikommen, mä déi al Proble-
mer sinn och net geléist. An déi al
Problemer, déi musse geléist ginn,
dat ass: Wéi komme mer aus dem
Arbiträr eraus?

An de Rapporteur huet zu Recht
gesot, mir hunn et hei mat enger
subjektiver Opfaassung ze di vum
Begrëff „schützenswäert Land-
schaft“ - an dat wäert och nach
eng Zäit laang esou bleiwen. Och
wann no der Konventioun vu Flo-
renz nach eng aner kënnt an
duerno erëm eng aner, mir kënne
36 Konventioune maachen, mä hei
am Land hu mer ëmmer nach de
Problem vum Arbiträr.

An et ginn zwou Haltungen…

(Interruption)

Jo, et ass esou, well wann ee muss
e Choix maachen en absence vu
prezise Kritären, dann ass ee for-
cément an Arbitragen dran. Ech
soen dat ganz neutral, well dat ef-
fektiv esou ass. 

Eng fundamentalistesch Aus-
leeung vun de Begrëffer léisst
éischter bei de Leit eng Reaktioun
géint den Naturschutz opkommen,
wéi mer dat feststellen, wann eng
Autorisatioun ze laang op sech
waarde léisst, an eng ze vill large
bréngt eis och net weider. Mir mus-
sen also kucken, datt mer au fur et
à mesure et fäerdeg bréngen, déi
Obstaclen ze iwwerwannen. 

Wann ech dat soen, wëll ech awer
och nach ënnersträichen, datt mer
mat der Partizipatioun a mam parti-
cipativë Landschaftsschutz keng
Problemer hunn, mä wann den No-
per an den zweeten Noper an den
drëtten Noper sech iwwer e Projet
geäussert hunn an och nach even-
tuell e Comité vun enger Initiativ,
déi bei engem Projet gegrënnt gëtt,
misst zum Schluss awer och nach
an net zulescht de Propriétaire sel-
wer, dee befaasst ass mat esou en-
gem Projet, kënne Säint dozou bäi-
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droen, well hie misst och kënnen
un den Décisiounen, déi hie selwer
betreffen, mat partizipéieren. 

Vu datt ech elo déi intrinsèque Va-
leur vun dëser Konventioun a ge-
raffter Form heiriwwer bruecht
hunn, mengen ech och, am Sënn
vun der Proportionalitéit, meng
Ried net muttwëlleg mussen an
d’Längt ze zéien.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den Här Gira. Här Gira,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, selbstverständ-
lech wäerten déi Gréng dës Kon-
ventioun och stëmmen. 

Mir sinn awer frou, dass deen neie
Begrëff vum Paysage elo Nidder-
schlag fënnt an Texter an ech
géing e wierklech net nëmme mat
Landschaft iwwersetzen, mä mat
Kulturlandschaft. Well wann een
den Text kuckt an och kuckt wéi
eng Landschafte mer solle schüt-
zen, da geet et jo éischter grad ëm
déi Landschaften, déi schonn en
Impakt vum Mënsch hunn an der
Vergaangenheet, et geet souguer
drëm eventuell ganz elle Land-
schaften - wann ech dat esou däerf
soen -, mä déi awer ganz kloer eng
gewësse Charakteristik fir eng Ge-
sellschaft hunn, ze schützen. An
ech mengen, dat ass awer eng
Plus-value. An deem Sënn wier et
vläicht bal méi ubruecht gewiescht
dee Projet hei vum Kulturministère
abréngen an och behandelen ze
loossen.

Ech wollt an dëser Diskussioun ei-
gentlech just eng Remarque
zousätzlech zu menge Virriedner
maachen, dat ass, dass mer awer
elo missten dat Gesetz, wat dépo-
séiert ass iwwert d’Sites et Monu-
ments, ofklappen, ob et konform
ass zu dëser Konventioun.

Mir hunn an der Ëmweltkommis-
sioun festgestallt, dass dat neit Na-
turschutzgesetz eigentlech kon-
form ass zu deem, wat dës Kon-
ventioun wëllt hunn, wat d’Partizi-
patioun vun de Biergerinnen a
Bierger ubelaangt a wat d’Aus-
weise vun Naturlandschaften ube-
laangt.

Mä ech géing en Appel maachen
un déi Leit, déi an der Kulturkom-
missioun sinn. Ech hu mer soe ge-
looss, dat Gesetz géing am
Hierscht op de Leescht geholl
ginn. Ech mengen, mir mussen dat
ofklappen; besonnesch, wann ech
dat aalt Gesetz nach e bëssen an
Erënnerung hunn, ass do d’Partizi-
patioun vun de Bierger a Biergerin-
nen net schrecklech ausgepräegt,
duerfir mengen ech muss ee sech
froen, ob een an dat neit Gesetz
net dee Volet, awer och nach ane-
rer, aus dëser Konventioun afale
léisst.

Fir mech passt eng Diskussioun,
déi mer an der Vergaangenheet
haten, typesch heiranner. Et ass
déi iwwer Meesebuerg. Meese-
buerg ass keng Landschaft, déi
een aus naturschützerescher Siicht
soll schützen. Ech weess net, ob
do vill extra Planzen an Déieren-
aarte virkommen, mä Meesebuerg
ass ebe grad d’Resultat vum Ze-
summekomme vun enger natierle-
cher Landschaft awer vu Mën-
schenhand geprägt mat der Kom-
binatioun vu relativ wäertvolle Ge-
bailechkeeten. Et geet grad do-
drëm, an ech mengen, dass mer
an der Vergaangenheet, op jidde
Fall hat ech dat Gefill, eist Gesetz
vun de Sites et Monuments bal ex-
klusiv agesat hunn, fir Monumenter
ze schützen a manner fir Siten ze
schützen. Deementspriechend
musse mer kucken, dass mer dat
neit Gesetz och konform zu deem
Esprit an zu deem Geescht maa-
chen.

Ech wollt nach vläicht kuerz agoen
op déi Remarque vum Charles
Goerens iwwert den Arbiträr. Na-

tierlech wäert et och an Zukunft
Diskussioune ginn, wat dann elo
eng schützenswäert Landschaft
oder Kulturlandschaft ass, mä wat
awer misst acquis sinn, dat ass, wa
mer eis eng Kéier an der Gesell-
schaft bis gëeenegt hunn, dass
eppes dodrënner fält, dann däerf
et awer net permanent a Fro ge-
stallt ginn!

Et ass awer dat, wat och an der
Vergaangenheet, muss ech ganz
éierlech soen, zu Konflikter ge-
fouert huet. Et géing kengem
Mënsch afalen den Tram matzen
duerch d’Kathedral fueren ze loos-
sen. Mä et ass awer Leit agefall,...

(Interruptions)

...dat muss ech soen, et ass Leit
agefall eng Autobunn matzen
duerch e Bësch ze bauen, deen
zënter 1981 als schützenswäert
agestuuft war. An ech mengen, do
sinn d’Konflikter hierkomm, an et
ass logesch, dass et arbiträr wäert
bleiwen, eng Rei Siten, eng Rei
Monumenter, eng Rei Kulturland-
schaften ze definéieren. Mir mus-
sen awer och eng Kéier esou wäit
kommen, dass wann och Natur-
landschaften, Naturmonumenter
als solch aklasséiert sinn, dann
däerf awer och net permanent dru
gefréckelt ginn.

Dat gesot, géing ech selbst-
verständlech den Accord vun eiser
Fraktioun bréngen. Ech soen Iech
Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann den Här Mehlen nach.
Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wann een déi Konventioun kuckt
an et kuckt een, zu wat Lëtzebuerg
sech doranner engagéiert, da wëll
ech déi zwee éischt Punkten
eraushuelen, fir kuerz ze zitéieren:
«...à reconnaître juridiquement le
paysage en tant que composante
essentielle du cadre de vie des po-
pulations, expression de la diver-
sité de leur patrimoine commun
culturel et naturel, et fondement de
leur identité (...)»

Dat héiert sech an der Theorie alles
ganz schéin un, mä wat een an der
Praxis draus mécht, dat ass eppes
aneschters.

Zweete Punkt: «...à définir et à
mettre en oeuvre des politiques du
paysage visant la protection, la
gestion et l’aménagement des pay-
sages par l’adoption des mesures
particulières visées à l’article 6
(...)» Wann een dat eng Kéier duer-
chdenkt, da fält et jo op - an dat
ass jo och hei virdru schonn zum
Ausdrock komm -, datt selbst-
verständlech domat net viséiert
ass, d’Landschaften an hiren ur-
sprénglechen Zoustand, esou wéi
se virun 1.000 Joer vläicht oder
2.000 Joer waren, zréckzeverset-
zen, mä och d’Kulturlandschaften,
esou wéi se geschafe si ginn am
Laf vun der Zäit, ze schützen.

A wa mer dann an d’Praxis ginn, an
ech mengen, et war dat, wat de
Charles Goerens viséiert huet, da
gesi mer ganz séier, wou d’Konflik-
ter leien. Ech huelen e puer Reiz-
wierder.

Dat eent, dat heescht Remembre-
ment. Mir haten elo eng Initiativ ge-
holl an der Agrarkommissioun, wou
mer gesot hunn, da gi mer emol op
den Terrain kucken, fir an der
Praxis ze gesinn, wéi dat sech
dann do huet mat deene Kontro-
versen, a wat dann d’Argumenter
vun där enger an där anerer Säit
sinn, a wéi gutt datt déi Argumen-
ter sinn, a wou de gesonde Mën-
scheverstand ufänkt a wou d’Ideo-
logie ophält. 

Fir d’éischt ass d’Visite an enger
Gemeng ofgesot ginn „pour des
raisons techniques“, an dunn ass
se definitiv oder ganz ofgesot ginn
och nach an där anerer Gemeng.
Ech hu bis haut nach keng Erklä-
rung dozou héieren, mä ech hunn
e bëssen d’Gefill - well et ass eng
aner Réunioun aberuff ginn, wou
mer elo mat der Chambre d’Agri-

culture sollen iwwert de Problem
schwätzen, amplaz datt op der
Plaz emol ugekuckt misst ginn,
wou dann d’Problemer sinn -, datt
tatsächlech gefaart gëtt, fir sech an
der Praxis mat där Problematik do
auserneen ze setzen. Dat ass op
jidde Fall mäi Gefill.

Mir hu verschidde juristesch Instru-
menter; dat eent, dat ass d’Gesetz
iwwert de Remembrement. Mir
hunn eng ganz Panoplie vu gesetz-
lechen a reglementareschen Dis-
positiounen iwwert den Natur-
schutz. Elo kënnt de Landschafts-
schutz dobäi. Dat heescht, dat
Ganzt gëtt insgesamt nach e bës-
selche méi komplizéiert.

Zweet Reizwuert - well ech net
ganz vill Zäit hunn -: d’Renaturéie-
rungen, déi jo déi lescht Zäit elo
erëm ëmmer méi an d’Gespréich
kommen. Ech kommen zréck op
meng Introduktioun. Dat ka jo net
heeschen, wann een dat do liest,
datt een als Referenz den Zou-
stand vun der Landschaft virun
2.000 Joer hëlt. Mir schéngt et, datt
verschidde Leit an hirer ideologe-
scher Siichtweis wierklech drop
aus sinn, fir dat erëm hierzestellen.

� Une voix.- Wéi mengt Der
dat?

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech hunn de Moien de Radio ge-
lauschtert, do ass een Numm ge-
nannt ginn, mä do ass jo awer an
der Hierarchie och nach e bësse
méi wäit no uewe bis den Direkter
vun der Forstverwaltung an da
leschten Enns sinn och déi poli-
tesch Responsabel do genannt
ginn; net nëmmen den Här Kir-
pach, deen ëmmer vun all Mënsch
wéinst där Attitüd do an d’Ge-
spréich geréit.

Tatsaach ass, datt mer net weiderhi
kënnen an enger Partie Projeten
immobiliséiert sinn, well verschid-
den Ideologien do openeen treffen
a kee bereet ass, eng Décisioun ze
huelen, oder op där anerer Säit Leit
hir Ideologie einfach wëllen
duerchsetzen, souguer deelweis
géint de Wëlle vun de Propriétairen
oder den Exploitanten.

Dat nëmmen als Beispill fir ze
soen, wéi schwiereg a wéi komplex
dat Ganzt ass, wäit iwwert de
Landschaftsschutz oder den Na-
turschutz eraus.

Dat Drëtt: D’Landschaft an de
Landschaftsschutz hunn och
eppes mat Landwirtschaft ze doen,
an ech mengen, et muss och drëm
goen, fir déi wierklech landwirt-
schaftlech geprägte Landschaften
ze schützen.

De Baueremilieu verlaangt schonn
zënter laangem, menger Meenung
no och zu Recht, fir eis Kulturland-
schaften, do wou Landwirtschaft
bedriwwe gëtt, wou eis fruchtbar
Biedem sinn, do wou eis
Nahrungsmëttel produzéiert ginn,
fir déi och ze schützen. Tel quel.
Dat sinn och keng Landschaften,
wéi se virun 100 oder 200 Joer aus-
gesinn hunn, do huet eng Evolu-
tioun stattfonnt, mä ech fannen,
och dee Beräich misst, wa mer hei
scho vu Landschaftsschutz
schwätzen, berücksichtegt ginn.
Da kann een dat net nëmmen ën-
nert dem rengen Aspekt vun Natur-
schutz gesinn, mä da muss een et
och ënnert dem ganze facettëräi-
chen Aspekt gesinn, an do ge-
héiert de Schutz vun de landwirt-
schaftleche Flächen och drënner.

Dat gesot, wëll ech trotzdeem
soen, datt mir dësem Projet eis
Zoustëmmung wäerte ginn. Ech
soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Zum Ofschloss vun der
Diskussioun hëlt den zoustännege
Minister, den Här Lucien Lux, Stel-
lung. Här Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
net nach eng Kéier zréckkommen
op all déi Ausféierungen, déi de
Rapporteur gemaach huet, deem
ech och wëll félicitéiere fir seng
Aarbecht, där schrëftlecher an där
mëndlecher, och an der Kommis-
sioun.

Ech menge schonn, dass mäi
Virgänger am Amt, de Kolleeg
Charles Goerens, Recht huet,
wann hie seet, dass mer eng ganz
Rei vun Instrumenter, déi wichteg
ware fir d’Ëmsetzung vun dëser
Konventioun, an deene leschte
Jore scho geschafen hunn.

Dat geet vum Programme directeur
vun der Landesplanung eriwwer zu
dem neien Naturschutzgesetz, wat
eng Rei vun Dispositiounen, och
wat de Paysage ubelaangt, schonn
enthält, an och juristesch Instru-
menter ergëtt, fir dat ze maachen.
Dat betrëfft virun allem d’Ausaar-
bechtung vun dem Plan sectoriel
iwwert d’„Grands ensembles pay-
sagers“, dee mer amgaange sinn
ze maachen, an deen a sech dat
Instrument ass, wat dëser Konven-
tioun am meeschte wäert nohëlle-
fen, wa mer eis emol eens sinn iw-
wert déi Flächen, déi hei kënnen
ëmgesat ginn, esou dass ech men-
gen, Instrumenter hu mer.

Mä ech sinn awer och mat all dee-
nen d’accord, déi hei uewe gesot
hunn, dass dës Konventioun, be-
sonnesch och an der Tatsaach
dem Tatbestand vun der Land-
schaft an der Kulturlandschaft eng
juristesch Basis ze ginn, schonn e
Mehrwäert politesch a juristesch
ass, dee mer hei kréien.

An der Ëmsetzung herno och,
wann ech d’Plan-sectoriellë gesinn
an der Diskussioun, déi mer herno
ze féieren hunn, tëschent der
Kohärenz vun de Plan-sectoriellen,
vun de Zones d’activités mat
deene vum Transport, mat deene
vum Logement an och deene vun
den „Grands ensembles paysa-
gers“, dann ass esou eng Konven-
tioun sécherlech hëllefräich fir déi
juristesch Breetwäit, déi mer der
Landschaft an, wéi et richteg gesot
ginn ass hei, der Kulturlandschaft
ginn an all senge Facetten, och
vun historeschen Traditiounen an
esou virun, déi do wichteg sinn.

Da kommen ech zréck op dat, wat
de Kolleeg Robert Mehlen hei ge-
sot huet, an och zum Deel de Kol-
leeg Charles Goerens. Ech men-
gen, dass een déi Diskussioun net
ka lassgeléist féieren aus enger
theoretescher akademescher Ré-
unioun, déi mer hei maachen, an
eis do ergötzen iwwert de Wäert
vun de Landschaften, wa mer net
schwätzen iwwert dat, wat d’Tat-
bestänn dobausse sinn.

An all d’Virgänger - an ech mengen
heibannen den Alex Bodry sou-
wuel wéi och de Kolleeg Goerens -
wäerten e Lidd kënnen dovu san-
gen, wéi schwéier et an der Reali-
téit ass, d’Ëmsetzung vun der
Fleeg an dem Schutz vun de Land-
schaften zesumme mat den ekono-
meschen, landwirtschaftlechen
awer och industrielle Gegebenhee-
ten.

An da schwätze mer iwwert déi
Reizwierder, déi hei gesot ginn.
Ech wëll awer e puer Remarquen
dozou maachen.

Wann dat éischt Stéchwuert dat
ass vun de Remembrementen, da
soen ech, dass déi Aart a Weis, wéi
mer säit e puer Méint iwwert déi
Aart a Weis wéi Remembrementen
ze maache sinn, diskutéieren të-
schent dem Ëmwelt- an dem Land-
wirtschaftsministère, vu Säite vum
Ëmweltministère alles aneschters
wéi eng ideologesch Debatt ass.
Alles aneschters wéi eng ideolo-
gesch Debatt! An alles aneschters
och ass, wéi eng Debatt, déi net de
Versuch och mécht am Dialog mat
alle Concernéierte wierklech och
zu Kompromësser am Rahme vum
Périmètre viticole ze kommen.

A wann e Règlement grand-ducal,
dee soll d’Ausféierung maache vun

den Impaktstudien, déi am Rahme
vun de Remembremente solle ge-
maach ginn, säit iwwer zéng Joer
net geholl ginn ass, dann huet dat
jo och vläicht Grënn, déi domadder
ze dinn hunn, dass hei e Blocage
stattfënnt, deen awer net en eesäi-
tege Blocage ass op Säite vum
Ëmweltministère.

An dofir géing ech mengen, dass
et héich Zäit gëtt, dass mer sollte
kucken am Rahme vum Périmètre
viticole net dofir ze suergen, dass
mer e Remembrement maachen,
wou een aus engem Nordhang e
Südhang mécht, mä wierklech do-
fir ze suergen, wa mer e Remem-
brement maachen, dass déi Ele-
menter - esou wéi et am Gesetz
enthalen ass - vu Landschafts-
schutz a vun Naturschutz och
considéréiert ginn; considéréiert
ginn, net sech mussen deenen
aneren Elementer superposéieren,
mä considéréiert ginn. Dat ass
alles, wat mer verlaangen, wat an
där Diskussioun do noutwendeg
ass.

Déiselwecht Diskussioun stellt
sech am Zesummenhang mat de
Konflikter, déi mer och tëschent der
Landwirtschaft an dem Natur-
schutz hunn.

Ech hunn de Moien, wéi Dir, um
hallwer aacht den Interview héiere
vum President vun der Centrale
paysanne. Ech muss soen, ech hat
awer Schwieregkeeten nozevoll-
zéien, wat fir eng Virwërf hei un
d’Adress vum Ëmweltministère ge-
maach gi sinn.

An et ass eng gutt Geleeënheet
dovunner ze profitéieren, dass
wann hei gesot gëtt, et wär net ge-
nuch Dialogbereetschaft um Ni-
veau vum Ëmweltministère, da
muss ech awer soen: Wann ech an
der Ausaarbechtung vum nationa-
len Naturschutzplang do déi lescht
Méint zréckkucken, wéi vill Table-
ronden, Réunioune vun Aarbechts-
gruppen, wou vu vireran d’Land-
wirtschaft an alle Gremien an an al-
len Aarbechtsgruppe matvertruede
war, fir iwwert d’Ausriichtung vun
der Naturschutzpolitik ze diskutéie-
ren, da froen ech mech awer wierk-
lech wou esou e Virworf kann hier-
kommen.

An ech géing woen ze behaapten,
dass, wann um Niveau vun der
Landwirtschaftspolitik d’Elementer
an d’Organisatioune vun dem Na-
turschutz gradesou gutt represen-
téiert wäre wéi ëmgedréint déi vun
der Landwirtschaft an dem Natur-
schutz, da wäre mer schonn e puer
Kilometer méi wäit komm. Dofir dé-
cemment wëll ech awer hei soen,
dass mer dat an engem ganz kon-
struktive rouegen Dialog maachen,
andeem mer jiddferengem no-
lauschteren an andeem mer jidd-
ferengem seng Argumenter a seng
Elementer, déi en an d’Diskussioun
erabréngt, wëlle considéréieren.

An dann ass…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum honorablen Här Mehlen?

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo, sécher.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här Minister, wa mer vu Landwirt-
schaftsschutz schwätzen, an Dir
hutt elo iwwert den Dialog mat dee-
nen Organisatioune vun deene
Concernéierte geschwat, da muss
een an der Praxis allerdéngs fest-
stellen - an do kënnt wahrschein-
lech ganz vill Onmut hier -, wa mer
d’Agriculture kucken, d’Gebailech-
keeten, an d’Betriber kënnen
heiansdo net anescht wéi aussie-
delen, wou dann awer d’Problema-
tik vum Arbiträr, deen de Kolleeg
Goerens ugesprach huet, zu 100%
spillt, do hëlleft all Dialog näischt
driwwer ewech, wa Leit sech do
Fräiheeten eraushuelen, Virschrëf-
ten ze maachen, déi wäit iwwert
dat erausginn, wat mat Land-
schaftsschutz ze doen huet.

An et gesäit een, datt et do awer
och ganz dacks u Kohärenz feelt.
Ech wëll Iech d’Fro stellen, wéi Dir
dat gesitt, wann een zum Beispill
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an Ärer Géigend vun der Autobunn
eroffiert, an et gesäit een, dass do
matzen an der Landschaft e rise-
gen Immeubel, deen net landwirt-
schaftlecher Natur ass, genehmegt
gëtt, an d’Leit kréie Schwiereg-
keete gemaach, déi en einfacht
landwirtschaftlecht Gebai wëllen
dobaussen opriichten. Da braucht
Der Iech net ze wonneren, wann
esou Reaktioune kommen. An ech
froe mech, oder ech froen Iech:
Wéi wëllt Der, wann do keng Kohä-
renz kënnt, Fridden a Berouegung
an déi ganz Atmosphär erakréien?

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech deele sou-
guer e Stéck vun deem, wat Der
sot, dass et noutwendeg ass eng
Kohärenz hierzestellen. Mir hunn
eng Kommissioun, wou och all Par-
tien dra sinn, déi iwwer landwirt-
schaftlech Gebaier an hir Ausriich-
tung sollen décidéieren. Ech men-
gen, dass dat d’Enceinte ass, fir
dat kënnen ze maachen. An ech
mengen och, dass déi Virschrëf-
ten, déi do diskutéiert a festgehale
ginn, ënner alle Parteie sollen age-
hale ginn.

Ech muss awer soen, dass an der
Ëmsetzung vum Artikel 17, iwwert
dee mer jo elo säit Wochen a Méint
diskutéieren, tëschent dem Land-
wirtschaftsministère an dem Ëm-
weltministère an der Tëschenzäit
en Accord fonnt ginn ass, an dass
all déi Parteien, déi hei involvéiert
sinn, sech eens gi sinn driwwer, iw-
wer eppes.

An ech wëll awer do zwee Beispil-
ler soen: Am Rahme vun dem
neien Naturschutzgesetz, wat an
dësem Haus 2004 eestëmmeg
ugeholl ginn ass, ass deen alen Ar-
tikel 17 méi contraignant a méi
schaarf ausgeriicht ginn an esou
viru wéi e virdru war. En huet méi e
penale Charakter kritt wéi e jee vir-
drun hat. A mir sinn u sech just an
der Ëmsetzung, dem Versuch vun
der Interpretatioun vun deem, wat
de Législateur dann do gemengt
huet.

Mä en huet a sech d’Konditioune fir
d’Landwirtschaft eestëmmeg ver-
schäerft par rapport zu deem, wat
d’Situatioun virdru war. Do ass och
eng vun de Schwieregkeeten:
Dann do ze kommen an och oni-
deologesch, ouni fundamentalis-
tesch ze sinn, wéi et virdru gesot
ginn ass, derfir ze suergen, dass
all Acteur - déi Fonctionnairë vun
der Forstverwaltung, un déi ee
vläicht och heiansdo kann denken,
an och déi Acteuren, déi um Ter-
rain sinn, an esou virun - am Artikel
17 datselwecht liest, wéi dat, wat
de Législateur dra liest.

An dann hutt Der en anert Beispill
gesot. Do muss ech awer soen:
och do Renaturéierung. Da kommt
mer schwätzen iwwert d’Renatu-
réierung am Zesummenhang mat
de Kompensatiounsmoossname
vun der Nordstrooss. Ech stellen
awer just fest, dass den Ëmweltmi-
nister e Gesetz huet - d’Schafung
vun der Nordstrooss -, wou d’Kom-
pensatiounsmoossnamen, déi
do…

(Interruption)
…virgesi sinn, am Gesetz mat dra
sinn.

Elo kënnt Der vu mir verlaangen,
dass ech d’Gesetz net ëmsetzen.
Mä d’Renaturéierung vun der Uel-
zecht ass eppes, wat am Gesetz
drasteet. An duerno an engem Rè-
glement grand-ducal sinn dann
d’Formen, wéi dat soll geschéien.
Och d’Gréisstenuerdnunge sinn do
festgehalen.

Dir kënnt also dann net soen, dass
elo hei d’Leit Ideologie maachen,
wa se e Gesetz, wat hei an der
Chamber gestëmmt ginn ass, an e
Règlement grand-ducal, deen op
der Basis vun deem Gesetz geholl
ginn ass, ëmsetzen. Da musse mer
iwwert d’Schwieregkeete vläicht
diskutéieren, mä awer décemment
net Virwërf maachen, wa mer sou-
wuel am Artikel 17 vum Natur-
schutzgesetz wéi an de Kompen-
satioune vun dem Nordstroossege-
setz dat maachen, wat de Gesetz-
geber vun eis verlaangt huet.

Dofir, mengen ech, ass et awer am
Zesummenhang mat dëser Kon-
ventioun, déi jo och déi Elementer
enthält, wichteg ze soen: Mir brau-
chen dee Mehrwäert an der Ëmset-
zung vun deenen Instrumenter, déi
mer eis an deene leschte Jore ginn
hunn. Mir brauchen den Dialog.

Mä et ass awer keen Dialog, deen
eesäiteg ka sinn, dass all Kéier
dann, wann ekonomesch an aner
Notze méi wichteg sinn, dass dann
den Naturschutz muss zréckgoen.
Mä da brauche mer Équatiounen;
da brauche mer Équiliberen; da
brauche mer Kompromësser. An
do wäert ech derfir suergen, dass
do den Naturschutz an d’Land-
schaft an d’Kulturlandschaft, esou
wéi d’Konventioun et seet, och hir
Plaz fannen, well ech mengen,
dass dat an deene leschte Joren
oft net de Fall war.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir sinn domat um Enn vun der De-
batt. Mir kommen elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 60
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Laurent Mosar), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Ben Fayot),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Claude Adam),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi
5328 iwwert de CPOS. Bis elo sinn
ageschriwwen: d’Madame Hetto,
d’Madame Brasseur an den Här
Adam. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur, den honorablen Här Jos
Scheuer. Här Scheuer.

3. 5328 - Projet de loi
portant réorganisation
du centre de psycholo-
gie et d’orientation sco-
laires (CPOS)
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

� M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, Dir hutt de
schrëftleche Rapport zum Projet de
loi 5328 virleien. Deen ass scho re-
lativ voluminéis an ech mengen
ech ka mäi mëndleche Rapport e
bësse méi kuerz halen.

Dat allerwichtegst Element an dë-
sem Projet de loi ass fir mech de
Fait, datt iwwert dëst Gesetz d’Re-
latiounen tëschent dem CPOS, där
Daachorganisatioun, déi hire Sëtz
am Ministère huet, an de SPOSen,
de Services de Psychologie et
d’Orientation Scolaires, déi an den
eenzelne Schoulgebaier fonction-
néieren, geregelt ginn.

Déi Services de psychologie et
d’orientation scolaires si Servicer,
déi et an all staatlechem Secon-
dairesgebai gëtt. Déi Servicer be-
gleeden d’Élèven an hirem schou-
lesche Parcours: am Secondaire
technique, am Secondaire clas-
sique. Si informéieren d’Élèven iw-
wert d’schoulesch Carrière, déi se
viru sech hunn. Si berode se op-
grond vun de Resultater, déi d’Élè-
ven hunn. Si berode se individuell
a si betreien och Problemfäll bei
Schoulschwieregkeeten, bei per-
séinleche Schwieregkeeten, bei
psychologesche Schwieregkeeten
a bei Integratiounsproblemer.

Am Kader vun allen Etablissemen-
ter mussen déi Servicer zesum-
meschaffe mat enger ganzer Serie
vu Schoulpartner: Éischtens mat
den Direkteren, deene se ënner-
stinn, zweetens mat de Professe-
ren an allen Enseignanten, da mat
den Elteren a virun allem och mat
den Élèven.

Do derniewent kënnt dann d’Siche
vun Informatiounsmaterial. Si
kënne Verbindungen hierstellen. Et
kënnt dozou, datt Verbindungen
hiergestallt gi mussen zur Aar-
bechtswelt, zur Orientation profes-
sionnelle, etc..

Déi SPOSen hunn eng wichteg
Missioun a si hu virun allem eng
komplex Missioun ze erfëllen. An et
ass ganz evident: Fir datt se kënne
fonctionnéieren, musse se age-
bonne ginn an déi staatlech
Schoulpolitik. An eben déi Reorga-
nisatioun vum CPOS, vum Centre
de Psychologie et d’Orientation
Scolaires, soll dat Abanne vun de
SPOSen an déi staatlech Schoul-
politik besser maachen.

Am CPOS schaffe Leit, déi dofir
ausgebilt sinn. Si si qualifizéiert fir
d’SPOSen ze betreien a fir dernie-
went och déi SPOSe praktesch um
nationale Plang ze doubléieren.

De CPOS ass also eng Daachorga-
nisatioun, et ass eng Daachstruktur
a mat dësem Gesetz schafe mer
d’Gesetz vun 1987 of.

Ech faassen Iech ganz kuerz déi
sechs Elementer aus dësem Ge-
setz zesummen, déi mir als déi
wichtegst erschéngen:

Éischtens den Doublement vun de
SPOSen. De CPOS kann dat maa-
chen, wat d’SPOSen an den een-
zelne Gebaier maachen. E mécht
dat um nationale Plang. En infor-
méiert an e betreit. Virun allem be-
treit en d’Élèven aus deene Schou-
len, déi kee SPOS hunn; dat sinn
duerchweegs déi international
Schoulen. Esou datt och d’Verbin-
dung vun deenen internationale
Schoulen zum Lëtzebuerger
Schoulsystem iwwert de CPOS ga-
rantéiert ass.

Zweet Missioun dann, ganz wich-
teg a mengen Aen: De CPOS ass
zoustänneg fir d’Formatioun vun de
Responsabelen an de SPOSen.
Déi fonctionnéieren net méi au gré,
vun de Wënsch a vun de Virstel-
lunge vun de Leit, déi dann dodra
genannt ginn. Neen, et muss har-
moniséiert ginn an et muss koordi-
néiert ginn. Déi Formatiounspro-
grammer musse vum CPOS opge-

stallt ginn. Ech mengen de Schoul-
system gewënnt drun, wann déi
Kohärenz hiergestallt gëtt.

Drëtt Missioun dann: De CPOS
koordinéiert déi Institutiounen, déi
Organisatiounen, déi an der Orien-
téierung vun den Élèven hin op
d’Beruffsliewe concernéiert sinn.
D’Orientation professionnelle ge-
schitt a villen Instanzen. Vill Institu-
tioune fille sech beruff. Vill maa-
chen et och mat méi oder wéineger
Engagement. De CPOS koordi-
néiert elo déi Zesummenaarbecht,
andeem e se zesummerifft e puer
Mol am Joer, ënnert der Prési-
dence vum Direkter vum CPOS. Se
treffe sech dann a schaffen a koor-
dinéiere sech.

Véiert Neierung: De CPOS gëtt
zum Mediatiounsservice. Dat war
am urspréngleche Gesetz net vir-
gesinn. E Mediatiounsservice am
Beräich vum Schoulwiese gëtt et
net spezifesch. Dëse Mediatiouns-
service ass zoustänneg fir de Pri-
maire an en ass zoustänneg fir de
Secondaire. An ech mengen och
hei hate mer e Konsens an der
Kommissioun, opgrond vun deem
wat an deene leschte Joren ëmmer
méi heefeg am Schoulliewe vir-
komm ass, nämlech datt Eltere
virun en Tribunal gi fir e Recht an-
zekloen oder fir eppes bestätegt ze
kréien, wat se menge wat onrecht
gewiescht wär. Dat schaaft on-
méiglech Situatiounen am schou-
lesche Liewen. De Mediatiounsser-
vice kann, am Virfeld vun esou
gravë Schrëtt viru Geriicht, scho
munch Steng aus de Féiss scha-
fen, respektiv d’Leit dohinner gui-
déieren, wou se am beschte gehol-
lef kréien. Do kann ee beim Com-
mentaire des articles nach drop
zréckkommen.

Fënneft Charakteristik dann: De
CPOS, mat senge Spezialisten,
kann dann och psychologesch
Therapië maachen an deene Fäll,
wou d’Schüler net kënnen oder net
wëlle bei de SPOS an hirem Gebai
goen, aus verschiddenen, munch-
mol ganz mënschlechen Ursaa-
chen. Dobäi muss dann och de Se-
cret professionnel vun den Interve-
nanten aus dem CPOS garantéiert
bleiwen.

Sechst wichtegt Element: D’Mem-
beren aus dem Service, déi an den
eenzelne Gebaier schaffen, stinn
ënner enger duebler Autoritéit, an
doriwwer ass vill diskutéiert ginn
am Virfeld a schonn zënter laanger
Zäit. De Schouldirekter ass de Ver-
waltungschef iwwert de SPOS.
Hien übt d’Autorité administrative
aus an den Direkter vum CPOS
huet déi fonctionnel Autoritéit iw-
wert d’Membere vun de SPOSen.
Et ass elo ganz wichteg, datt déi
zwee Begrëffer gekläert ginn um
Terrain, an Zesummenaarbecht të-
schent CPOS, SPOSen an den Di-
rektiounen. D’Iddi ass, datt de
CPOS d’Méiglechkeet kritt fir eng
kohärent Linn an d’Orientation sco-
laire ze kréien; datt déiselwecht
Qualitéit vun alle Servicer an alle
Gebaier kann ugebuede ginn. Et
schéngt mer och selbstverständ-
lech ze sinn, datt den Direkter bei
den Nominatioune vum Personal ka
säin Avis ofginn.

Dat sinn déi grouss Iddien aus
dem Gesetz. E kuerze Commen-
taire vun den Artikelen, esou wéi se
an der Kommissioun diskutéiert gi
sinn.

Artikel 1: Am éischten Artikel ginn
d’Missioune vum CPOS opgezielt.
Et sinn der am ganzen néng. Ënner
Punkt 2, eng wichteg Koordina-
tioun tëschent allen Instanzen, déi
sech ëm d’Orientatioun an d’Infor-
matioun vun de Schüler beméien;
eng Koordinatiounsmissioun.

Dann den Artikel 3 - ech iwwers-
prangen den Artikel 2 emol -: Eng
national Kommissioun gëtt geschaf
mat zéng Memberen, wou all Inter-
venanten um Niveau vun der
Orientation professionnelle ver-
truede sinn. De President vun där
Kommissioun, déi sechs Mol am
Joer zesummekënnt, ass den Di-
rekter vum CPOS.

E wichtegt Element oder e puer
wichteg Saachen, déi mer disku-
téiert hunn, déi een net comme
telles an dem Projet de loi
erëmfënnt. D’Kommissioun huet er-
virgestrach, datt de CPOS eng
wichteg Roll spille kann, doduerch
datt en déi national Ulafstell ass,
praktesch de Foyer oder de Fokus,
wou d’Informatiounen iwwert
d’schoulescht an ausserschou-
lescht Ëmfeld zesummelafen. 

Wann een all déi Informatiounen
zesummendréit, dann huet ee
wahrscheinlech d’Méiglechkeet, fir
sech en objektiivt Bild iwwert de
Lëtzebuerger Schoulsystem ze
maachen, iwwert de Périscolaire,
iwwert de Parascolaire an iwwert
d’sozial Ëmstänn an deenen d’Kan-
ner léiere mussen an an deenen
och d’Professere Schoul hale mus-
sen. 

An de 60er a 70er Joren ass et dee
berühmten Term ginn „Systembe-
ratung“ - deen hat wierklech eng
ideologesch Connotatioun. Mir
loossen dat falen, halen awer
zréck, datt ee munch Lacunen aus
engem System kann opdecken,
wann eng gutt Analys aus der Aar-
becht vun de SPOSen a vum CPOS
gemaach gëtt.

Dat géif also dat hei heeschen, datt
de CPOS e Pendant ass zum
SCRIPT op deem Niveau, deen
ech beschriwwen hunn. Kompe-
tenze gi jo vermëttelt an engem so-
zialen Ëmfeld, an enger Ambiance
an am Zesummespill vu ville Par-
teien.

Menger Meenung muss de CPOS
esou opgebaut ginn an esou
schaffen, datt vun deem CPOS
eben Impulser ausginn, déi een zu
Gonschte vun eisem Schoulsystem
verwende kann.

De CPOS ass a mengen Aen eng
Antenn, déi vill vermëttelt, och iw-
wert d’Suerge vun de jonke Leit am
Kader vun hirer Schoul an iwwert
de Kader vun där Schoul eraus. 

Eng aner Remarque, déi an der
Kommissioun gemaach ginn ass.
De CPOS ass net zoustänneg fir
d’Primärschoul. D’Kommissioun
freet sech wien zoustänneg ass,
wann d’Kanner bis zwielef Joer
Verhalensstéierungen hunn, wa se
eng Therapie brauchen. Och am
Primaire ginn et Kanner, déi suici-
daire sinn, et gi Kanner mat gravë
psychesche Problemer a Schied a
munchmol oder ganz oft sinn
d’Schoulmeeschteren an d’Léierin-
nen eleng do, fir de Kanner ze hël-
lefen. 

An zréck dann zum Artikel 2: Hei
gëtt d’Mediatioun agefouert vun
där ech am Virspan geschwat
hunn. 

Den Artikel 4 an den Artikel 5 be-
faasse sech mat dem Personal
vum Centre an de verschiddene
Carrièren. Et gëtt e Kader geschaf.
Et gi vill Méiglechkeete geschaf, fir
Leit an de CPOS ze nennen, fir
Spezialisten anzestellen, déi net
nëmmen eng Analys vun den Ur-
saache vu Schoulschwieregkeete
maache kënnen, mä déi och eng
Therapie maache kënnen. Keng
medikamentös Therapie, déi ass
dem Medeziner virbehalen, mä
d’Psychologen, d’Pedagogen,
d’Orthophonisten an esou weider
kënne bei ville Schwieregkeeten
hëllefen. Et ass kloer, d’Kommis-
sioun wëllt dat och net, et soll kee
Waasserkapp opgebaut ginn an et
ass a bleift der Regierung iwwer-
looss, fir de Kader opzefëllen, jee
wéi d’Besoinë sech dann erginn. 

Den Artikel 6 seet, datt den Direk-
ter aus der Carrière supérieure soll
kommen. Et ass och gesot ginn,
datt den Direkter wa méiglech e
Psycholog sollt sinn an datt hien
d’Autorité fonctionnelle dann iw-
wert d’CPOSen huet. 

Am Artikel 7 gëtt gesot wien d’No-
minatioun mécht. De Grand-Duc
ass zoustänneg fir d’Nominatiou-
nen an der Carrière supérieure ze
maachen an de Minister nennt
d’Leit an deenen anere Carrièren.

Am Artikel 8 steet, datt d’Personal
aus dem CPOS  un e Beruffsge-

MERCREDI, 21 JUIN 2006 43 E SÉANCE www.chd. lu

468



heimnis gebonnen ass; an dat
schéngt mer och e wichtegt Ele-
ment. Orientatioun a psycholo-
gesch Betreiung sinn delikat Mis-
siounen a kënnen net op der Place
publique gemaach ginn, si baséie-
ren op géigesäitegem Vertrauen.
Dëst Feld ass äussert problema-
tesch fir d’Memberen an de Servi-
cen. Si maache sech grad op dë-
sem Feld, deemno wéi se deen
dote Secret professionnel aus-
leeën, onbeléift bei deenen engen
oder bei deenen aneren, de Prof-
fen, den Elteren oder de Schüler.
Eng delikat Funktioun, eng delikat
Missioun, delikat wäerd et och
ginn, fir dee Secret professionnel
ze determinéieren.

Am Artikel 9 geet da Rieds vun den
Dispositions transitoires an d’Ge-
setz vum 1. Abrëll 1987 gëtt ofge-
schaf.

Et gëtt, Dir Dammen an Dir Hären,
eng gewësse Kontinuitéit bei dë-
sem Gesetz, wat 2004 deponéiert
ginn ass. Et sinn e puer Neierunge
bäikomm - ech hu se opgezielt -,
déi sech am Laf vun der Zäit als
noutwendeg erginn hunn. Et ass
och e puermol - eng Kéier op jidde
Fall, an zwar bei der Autorité fonc-
tionnelle an der Autorité adminis-
trative tranchéiert ginn. Och dat
war noutwendeg an ech menge mir
hunn dat Gesetz am Joer 2006 mat
enger grousser Majoritéit an der
Kommissioun duerchbruecht. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech soen all deene Kolleegen an
och de Leit aus dem Ministère na-
tierlech Merci, déi bei deene Pre-
paratioune matgehollef hunn. E
Gesetz an der Kontinuitéit also an
d’Ëmännerunge si flexibel
abruecht ginn ouni Dissens.

Villmools Merci fir d’Nolauschteren
an ech géing dann och den Ac-
cord vun der sozialistescher Frak-
tioun abréngen, net als Rapporteur,
mä mat där anerer Kap.

� Une voix.- Geet dat dann?

� M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Wann et net geet, mécht
den Här Fayot et. Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur Jos Scheuer vun Iech-
ternach. 

Als éischt Riednerin ass age-
schriwwen, d’Madame Hetto. Ma-
dame Hetto, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir un-
zefänke wollt ech emol am Numm
vu menger Fraktioun dem Rappor-
teur Jos Scheuer villmools Merci
soe fir säin exzellenten an ausféier-
leche Rapport. An dësem Geset-
zestext mat der Nummer 5328 geet
et ëm d’Reorganisatioun vum
Centre de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires, kuerz CPOS ge-
nannt, deen ee wierklech net ver-
wiesselen dierf mat de Servicer, déi
an de Lycéeë fonctionnéieren, de
SPOSen, de sou genanntene Ser-
vices de Psychologie et d’Orienta-
tion Scolaires. 

Et ass besonnesch ervirzehiewe
wéi vill an deene leschte Jorzéngte
geleescht gouf, fir de jonke Leit
eng besser psychologesch Be-
treiung zoukommen ze loossen an
hinnen ze hëllefen hir Problemer an
der Schoul oder awer och an hirem
perséinleche Liewen ze meeschte-
ren. Souguer d’Skeptiker vun dee-
mools hu mëttlerweil missen age-
sinn, dass d’psychologesch Be-
treiung vun de Schüler seng Friich-
ten dréit. 

Här President, an dësem Geset-
zesprojet ginn d’Relatiounen të-
schent dem Centre a senge Servi-
cer méi kloer definéiert wéi dëst bis
elo de Fall war. An et ass och be-
sonnesch ze begréissen, dass hei
endlech déi delikat Fro vun der
Zoustännegkeet vun de Servicer
an de Schoulen, also de sou ge-
nannte SPOSen, gekläert gëtt, déi
bis haut wierklech dacks Ursaach

vu sëlleche Konfusiounen an och
Konflikter war. 

Esou gëtt hei e kloren Ënnerscheed
tëschent engersäits dem Schouldi-
rekter gemaach, deen iwwert déi
sou genannten Autorité administra-
tive vun de Servicer an de Schoule
verfügt, well déi jo schliesslech a
sengem Schoulgebai ënner-
bruecht sinn, an anerersäits dem
Direkter vum CPOS, also dem
Centre de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires, deem d’Autorité
fonctionnelle iwwert dës Servicer
zouerkannt gëtt.

Dës Autorité fonctionnelle bedeit,
dass de Centre elo den Optrag
huet, déi generell Orientéierungs-
an Informatiounsmoossname vun
de Servicer auszeschaffen, d’Me-
thodologie an awer och den Inhalt
vun den Aarbechtsprogrammer an
der psychologescher Aarbecht ze
definéieren. 

De CPOS spillt en plus eng wich-
teg Beroderroll a steet der Minis-
tesch oder dem Minister zur Säit,
wann et drëms geet, fir d’Ëmset-
zung vun deene verschiddene
Moossnamen an de Schoulen ze
evaluéieren an ze koordinéieren. 

Dir Dammen an Dir Hären, de
Statsrot huet a sengem éischten
Avis zu dësem Gesetzestext kloer
ze verstoe ginn, dass et erfuerder-
lech ass, wa jonk Leit, déi sief et
psychologesch Hëllef brauchen
oder eben um schouleschen Ni-
veau iwwerfuerdert sinn, och baus-
sent hirer Schoul vun enger Struk-
tur kënne profitéieren, déi sech hi-
rer unhëlt. 

De Besoin u professioneller Bero-
dung an Orientéierung, esou wéi
och u psychologeschen Ënnerstët-
zungsmoossname fir déi jonk Leit
ass haut méi grouss wéi jee. An dat
zu enger Zäit, wou d’Aarbechtslo-
segkeet - vun där leider vill ze vill
dacks ganz Jonker betraff sinn -
ëmmer méi zouhëlt. Esou ass et
nëmmen ze ënnerstëtzen, dass
mat dësem Gesetzestext Brécke
gebaut ginn tëschent der Schoul
an der Aarbechtswelt, fir esou déi
jonk Leit besser orientéieren ze
kënnen.

Här President, a mengen Aen ass
professionell psychologesch Be-
treiung fir jonk Leit vu ganz grous-
ser Wichtegkeet. Wann ee be-
denkt, dass hautdësdags ëmmer
méi Jonker scho ganz fréi opfälleg
ginn, wann een och d’Komplexitéit
vun hire psychologesche Proble-
mer analyséiert, da gëtt ee sech
wierklech bewosst, dass d’Eraus-
fuerderungen un de CPOS a seng
Servicer an de Schoulen enorm
héich sinn. 

Ech wollt op dëser Plaz kuerz op
de Rapport vum ORK ze schwätze
kommen, dem Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand, deen eis alle-
guer op d’Zuel vun de Suicidë bei
de jonke Leit hei am Land opmierk-
sam gemaach huet. Fir esou ee
klengt Land wéi mir eent sinn, wou
een dach am Fong geholl no beie-
nee sëtzt an och misst mierken,
wann eppes net stëmmt, ass dës
Zuel alarmant héich.

Ech froen Iech alleguer heibannen:
Wéi schlecht muss et engem jonke
Mënsch goen, dass hie just am
Doud en Auswee gesäit? Wéi vill
Angscht muss hien hunn a virun al-
lem wéi wéineg Hoffnung, dass
sech eppes fir hien ännert? Ge-
héiert et net zu eisen Aufgaben
alles ze maachen, fir fréi genuch ze
erkennen, wann ee jonke Mënsch
mat sech an der Welt net eens ass
an eventuell drun denkt sengem
Liewen een Enn ze maachen. 

Ech denken an dësem Kontext
awer och un déi vill Kanner a Ju-
gendlech, déi mat hirem Verhalen
unecken, déi sech kenger Autoritéit
wëllen, kënnen ënnerwerfen an um
Enn vun der Schoul verwise ginn.
Wat geschitt mat hinnen? Wou gi si
opgefaangen? A wat passéiert mat
hinnen, wa se nach keng 15 Joer
hunn an am Fong geholl nach
schoulflichteg sinn? Gëtt et net ze
bedenken, dass ganz vill Jonker,
déi hir Plaz net méi an eise Schoule
fannen, schliesslech an d’Ausland
wiesselen?

Dës Froen ënnersträichen a men-
gen Aen d’Wichtegkeet vun der
Aarbecht, déi vum CPOS a senge
Servicer an de Schoule geleescht
gëtt. Si hunn déi schwéier Tâche fir
mat alle Mëttelen ze versichen
deene Jugendlechen, déi
d’Schlappe verléieren, oder men-
gen ze verléieren, Halt ze ginn an
hinnen de Wee ze weisen, fir sech
an eiser Gesellschaft an an eisem
Schoulsystem erëmzefannen.

Et erschéngt an dësem Zesum-
menhang kloer, dass dës schwie-
reg Aufgab ouni Zesummenaar-
becht tëschent engersäits dem
CPOS a senge Servicer an op där
anerer Säit dem CPOS an dem
Schoulpersonal net ze meeschte-
ren ass. Ech géif hei just kuerz op
d’Médiation scolaire och an der
Schoul ze schwätze kommen.

De Rapporteur huet dem CPOS säi
Rôle als Médiateur gutt erkläert.
Mä an deem Kontext wollt ech
awer och d’Fro opwerfen, ob de
Service vun der Mediatioun, dee jo
schonn an e puer Lycéeën uge-
buede gëtt, fir d’Konflikter an de
Klasseraim ze entschäerfen, och
vum CPOS evaluéiert gëtt. A gëtt
en, wann dës Evaluatioun sollt po-
sitiv ausfalen, eventuell op aner
Gebaier ausgedehnt? Kéint een do
zum Beispill eng Zesummenaar-
becht tëschent dem CPOS an dem
Schoulpersonal envisagéieren,
wou de CPOS vläicht kéint esou an
engem Genre Formation continue
dem Léierpersonal dës Method
méi no bréngen, fir dass déijéineg,
déi all Dag mat de Kanner an
deene Jonken ze dinn hunn, e
Klima kënne schafen, wou et Freed
mécht fir dran ze schaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee sech d’Erausfuer-
derungen duerch de Kapp goe
léisst, déi sech un de CPOS a seng
Servicer an der Schoul stellen, da
gëtt et engem ganz séier kloer,
dass hei vill qualifizéiert Personal
gebraucht gëtt. Et ass awer ge-
wosst, dass keen zousätzlecht Per-
sonal agestallt gëtt an dass och
keng Fiche financière bäikomm
ass. Duerfir dränge sech am Fong
geholl folgend Froen op: Wie
mécht dann elo dës Aktivitéiten?
Vu wou kommen déi Leit hier? Iw-
wer wéi ee Budget gi se bezuelt?

Ech géif mer wënschen, dass
d’Regierung dem CPOS déi néideg
Mëttelen zur Verfügung stellt, fir
kënnen déi Posten ze schafen, déi
gebraucht ginn, fir dass e seng
Aarbecht ka gewëssenhaft ausféie-
ren.

Wann Der mer erlaabt, Dir Dam-
men an Dir Hären, da géif ech, éier
ech ofschléissen, awer och nach
ze bedenke ginn, dass dëst Ge-
setz zwar vill positiv Aspekter op-
weist an och fir ganz kloer Kompe-
tenzverdeelunge suergt, mä dass
awer och eng ganz Partie Froen
am selwechte Kader nach ëmmer
keng Äntwert hunn.

Esou kann ee sech zum Beispill
froen: Wou kréien d’Kanner mat
Dyslexie oder anere schwéiere
Léierproblemer gehollef? Wat ass
dann elo eis Äntwert op d’Tat-
saach, dass vill Jugendlecher an
d’Ausland gi fir hir Schoul kënne
fäerdeg ze maachen an iwwer-
haapt op déi Aart a Weis eng
Chance ze hunn, en Ofschlossdi-
plom ze kréien? Verfügt eist Léier-
personal iwwert déi néideg Sensi-
bilitéit an och Formatioun fir ze
mierken, wa Kanner eppes un hirer
Séil wéideet?

A wou sinn d’Opfaangplaze fir
d’Léierpersonal, dat sengersäits
och Ënnerstëtzung brauch fir mat
all deene Problemer, mat deenen
et dagdeeglech konfrontéiert gëtt,
ëmzegoen an domadder eng ge-
sond Astellung zu sengem noble
Beruff ze behalen?

Wéi ass et mat de Kanner an der
Primärschoul? De CPOS ass net fir
d’Primärschoulen zoustänneg. Ech

mengen de Rapporteur huet och
nach eng Kéier drop higewisen.
Mä wéi eng Institutioun, niewent
dem Léierpersonal, an de Primär-
schoule këmmert sech dann ëm
déi Kanner, déi scho ganz fréi Pro-
blemer, sief dat um schouleschen
oder um psychologeschen Niveau,
opweisen?

Et muss ee jo bedenken, dass
d’Problemer vun deene Jugend-
lechen net vun haut op mar opdau-
chen, mä dacks hiren Ursprong
schonn am ganz jonken Alter hunn.
Domadder wëll ech schléissen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren a bréngen och den Ac-
cord vu menger Fraktioun zum Pro-
jet iwwert de CPOS.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Hetto. Nächst Riednerin ass
d’Madame Brasseur. Dir hutt
d’Wuert, Madame Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi iwwert d’Or-
ganisatioun vum Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires
ass e Projet de loi, dee sech areit
an eng ganz Serie vu Gesetzer.
Eent vun deene Gesetzer, dat
gestëmmt ginn ass, ass dat iwwert
d’Organisatioun vun de Lycéeën,
wou d’Lycéeën an d’Lycées tech-
niques méi Kompetenz kruten a
wou eng vun de Kompetenzen déi
war, dass den Direkter och d’Direc-
tion administrative vun de SPOSen,
vun de Services de Psychologie et
d’Orientation Scolaires, a sengem
Gebai krut.

Firwat war dat wichteg? Mä dat war
wichteg, well dee Service de psy-
chologie et d’orientation scolaires
oft vun de Schoule selwer als e
Friemkierper ugesi ginn ass an déi
heiansdo net richteg integréiert
waren. Si haten en anere Patron, an
dat huet a munche Gebaier zu
Spannunge geféiert.

Et muss een d’Responsabilitéiten
awer kloer definéieren, an dofir
huet de Projet de loi iwwert d’Orga-
nisatioun vun de Lycéeën a Lycées
techniques ebe virgesinn, dass
den Direkter soll d’Responsabilité
administrative iwwert déi Servicen
hei hunn.

Wann ech soen, dëst ass e Stéck
vun engem ganze Gefüge vu Ge-
setzer, esou gehéieren zu deene
Gesetzer awer och nach anerer,
wéi beispillsweis d’Basisschoulge-
setz, wat déposéiert ginn ass, an
d’Reform vum Gesetz vun der
Primärschoul vun 1912. Dat sinn
awer zwee Projeten, déi dës Regie-
rung zréckgezunn huet a gesot
huet, si géingen nei Projeten
entwéckelen.

Et kritt een duerch d’Press mat,
dass d’Schoulgesetz vun 1912
nach zu munchen Ausenanerset-
zungen tëschent de Koalitiouns-
partner féiert, wat jo och net er-
staunlech ass, well d’CSV huet
deen Text, dee vun der viregter Re-
gierung déposéiert ginn ass, jo voll
gedroen, an elo soll se net méi mat
deem Text d’accord sinn. Et wäert
also nach eng ganz Zäit daueren,
bis deen Text dann hei op den Ins-
tanzewee kënnt a bis mer deen
diskutéiert hunn.

Et ass awer och nach en aneren
Text, dat ass dee Basisschoulge-
setzestext, wou probéiert ginn ass
all dat, wat gemeinsam ass fir all
Schoulkanner, vum Préscolaire bis
hin zum Lycée, an ee Gesetzestext
anzebannen, och deen Text ass
aus mir onerklärleche Grënn vun
der Regierung zréckgezu ginn.
Dëst ëmsou méi, dass do och
d’Obligation scolaire eropgesat
ginn ass.

Wéi ech dunn d’Regierung gefrot
hunn, wat se da géing gedenke
mat der Obligation scolaire, do ass
gesot ginn, do kéim e separate Ge-
setzesprojet.

D’Madame Delvaux, déi wénkt mat
„Jo“, mä deen Text, dee louch scho
prett do, dee war déposéiert gi
virun zwee Joer am Kader vum Ba-

sisschoulgesetz. Elo sinn zwee
Joer vergaangen a mir hunn nach
ëmmer keen neie Projet amplaz.

An deem Projet war och virgesinn,
dass eng Mediatioun sollt geschaf
gi fir d’Schoul. Well dee Projet
zréckgezu ginn ass, war et eng
gutt Iddi, mir begréissen, dass
d’Iddi vun der Mediatioun elo an de
CPOS mat agebonne gëtt.

Et war och e Projet de loi an der
Ausaarbechtung, dee war als
Avant-projet de loi fäerdeg an der
Consultatioun, iwwert d’Formation
professionnelle. Och dat ass e
wichtege Pfeiler vun onser Schoul-
struktur. Och do weess ech net,
wou en drun ass.

Wa mer hei iwwert de Projet vum
CPOS schwätzen, esou ass dat
nëmmen en Deel vun engem Gan-
zen, an et däerf een et am Fong
och net isoléiert gesinn.

A mengen Aen ass et wichteg,
dass de CPOS méi Visibilitéit kritt.
Et war leider esou, dass en am Laf
vun de Joren op eemol zu enger
Aart Fourre-tout ginn ass. All Servi-
cen, déi am Laf vun der Zäit op
d’Schoul duerkoumen, wann een
net richteg wosst, wie sech géing
drëm këmmeren, da war et de
CPOS. Dat war zum Beispill mat
der Restauration scolaire esou, déi
hu sech dorëm misse këmmeren.
Dat ass jo awer bestëmmt net hir
Aufgab ze kucken, dass d’Kanner
an der Schoul ze iesse kréien. An
esou sinn déi Missiounen am Fong
wäit ewechkomm vum Ursprong an
déi Leit, déi am CPOS geschafft
hunn, haten net méi Zäit sech ëm
dat Essentiellt ze këmmeren.

Dëse Projet de loi gëtt hinnen elo
d’Méiglechkeet sech ëm dat Es-
sentiellt ze këmmeren, an dat
Essentiellt, dat ass eben d’Orienta-
tion scolaire an d’Orientation psy-
chologique.

D’Orientation scolaire ass e Pro-
blem, dee ganz wäit reechend ass,
well ee muss d’Leit, déi Orientation
scolaire et professionnelle maa-
chen, vill besser forméieren. Déi
meescht vun de Leit, déi an e Ly-
cée schaffe ginn, an e SPOS, déi
kenne wuel de Lycée classique,
well se selwer duerch dee System
gaange sinn, kennen awer de Ly-
cée technique mat senge ville Fa-
cetten an deene Beruffsbiller, déi
sech doraus erginn, net. Dofir
muss och nach méi systematesch
wéi bis elo Formation profession-
nelle vun deene Leit gemaach
ginn, déi an de SPOSe schaffen,
an dat zesumme mat de Milieux
professionnels.

D’OCDE huet och eng Etüd ge-
maach iwwert d’Orientation profes-
sionnelle zu Lëtzebuerg, an do war
virgeschloe ginn nach e Gremium
ze maachen, dee sech ëm d’Orien-
tation scolaire géing këmmeren. Et
war awer gemengt ginn, et wier vill
besser et géing een dat huelen,
wat een elo huet, nämlech de
CPOS, an et géing ee probéieren,
do dann déi Servicer an engem Or-
gan ze regruppéieren, an ech men-
gen, dat ass och de richtege Wee.

Wann ee vum Centre de psycholo-
gie et d’orientation scolaires
schwätzt, dann ass eng vun de
wichtege Missiounen déi, dass e
muss eng Hëllef ubidden, dass
Therapië kënnen ugebuede ginn.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ze vill
oft d’Situatioun, dass mer Kanner
hunn, déi a Schwieregkeete sinn.
Dat gëtt och nach diagnostizéiert,
mä dann ass kee spezialiséierten
Organissem do, fir eng wierklech
Therapie unzebidden. Dat kann e
Service de psychologie et d’orien-
tation scolaires net maachen, well
dat si jo keng Therapeuten. E
Schoulpsycholog ass net Thera-
peut, c’est un métier! An et kann
net jiddfereen egal wou betreit
ginn, egal wou suivéiert ginn, an
dofir muss een dat op enger Plaz
maachen an d’Kanner oder déi Ju-
gendlech dohinner guidéieren,
wou se da gehollef kréien.

Eppes wat mer net hunn a wat mer
awer batter néideg bräichten - an
dat geet wierklech op Joren zréck,
mä de Problem, dee gëtt ëmmer
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méi grouss -, dat ass, dass mer
Kanner hunn, déi en inadequat
Verhalen hunn an déi ganz staark
psychesch Problemer hunn, déi
missten an engem protegéierte Mi-
lieu therapéiert ginn. Da musse se
awer och nach beschoult ginn, an
dat besteet am Moment net. Mir
brauchen also eng Struktur an där
d’Kanner kënne während enger
Zäit, soulaang hir Therapie dauert,
ënnerbruecht ginn, wou se awer an
der Schoul, wat de Schoulpro-
gramm ubelaangt, näischt verléie-
ren.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Do ware verschidden Usätz ge-
maach ginn tëschent dem Minis-
tère de la Santé, dem Ministère de
l’Éducation nationale an och mat
der Famille zesummen, fir ze ku-
cken esou eng Struktur op d’Been
ze setzen. Ech wollt froen, wéi wäit
déi Aarbechte sinn, well et ass
esou, dass mer net jiddferee kën-
nen ambulant behandelen. Et si
Schüler, déi mussen iwwer eng
laang Zäit an enger Institutioun ën-
nerbruecht ginn, an do brauche
mer eng extra Struktur hei zu Lët-
zebuerg.

Bei dëser Diskussioun wollt ech
och nach soen, dass déi Services
de psychologie et d’orientation
scolaires keng Wonner kënne wier-
ken. Ganz oft ass gemengt ginn,
wann e Schüler Schwieregkeeten
hätt, da géing een e bei de SPOS
schécken an dee géing iergendwéi
eng Solution miracle fannen an da
wier de Problem geléist. Esou geet
dat awer net, esou kann dat net
fonctionnéieren.

Eng Prise en charge ass wuel néi-
deg, mä da geet d’Aarbecht
eréischt un, an et kann een net
mengen, dass e Psycholog ier-
gendwéi ee wier, deen eng Potion
magique hätt, déi ee géing anhue-
len, oder en Trick fir besser ze léie-
ren an da wier de Problem geléist.
Wann et esou einfach wier, da
bräicht ee sech net weider vill ze
beméien. Mä dofir ass d’Erwaar-
dungshaltung vis-à-vis vun deene
Servicer och heiansdo démesu-
réiert grouss.

Dat sinn déi puer Bemierkungen,
déi ech am Zesummenhang mat
dësem Projet wollt maachen. Ech
wollt och den Accord vu menger
Fraktioun bréngen, mä zum
Schluss wollt ech nach eng per-
séinlech Remarque maachen.

1975 hunn ech an engem SPOS
ugefaange mat schaffen. Dat war
meng éischt Aarbechtsplaz, an
den Här Haupert kuckt, well den
Här Haupert war déi Zäit an der Di-
rektioun vun der Schoul. Hie war
also mäi Patron. Mir fannen ons elo
hei an der Chamber erëm.

Déi Zäit waren déi Services de psy-
chologie et d’orientation scolaires
an der Schoul éischter rar. Ech war
deen éischte Psycholog, deen am
heitegen Escher Lycée technique
geschafft huet, an dofir, och wann
et iwwer 30 Joer hier ass, muss ech
soen, dass d’Problematik a sech
net geännert huet, well et kënnt
een als jonke Psycholog an e
Schoultyp eran, deen een a senger
Komplexitéit net kennt. Do gi Schü-
ler ausgebilt a Beruffsbiller, déi een
net kennt. All dat muss ee sech er-
schaffen. All dat muss een duerch
Erfahrungswäerter sammelen.

Dat war dee Moment ganz schwie-
reg, well vun de Schoule selwer net
déi positiivst Attitüd vis-à-vis vun
de SPOSe bestanen huet. Dat huet
Gott sei Dank geännert, mä et
schéngt mir awer wichteg ze sinn,
dass, wéi dat elo an deene leschte
Jore gemaach ginn ass, weiderhi
ganz vill Attentioun geluecht gëtt
op d’Formatioun vun de Leit, déi an
de SPOSe schaffen. De CPOS kritt
jo hei och eng Missioun. Hie ka
sech dann dorëms nach méi kon-
zentréiert këmmeren, an ech men-
gen dat ass am Intérêt vun onsem
Schoulsystem, mä et ass virun al-
lem am Intérêt vun de Schüler, an
dofir wäerte mir dëse Projet och
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Nächste Riedner
ass den Här Claude Adam. Här
Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, Madame
Minister, no deenen ausféierlechen
Uféierungen hei, ënner anerem och
vun der Madame Brasseur, déi e
flotten Exkurs an den Historique
vun de SPOSe gemaach huet, wëll
ech mech e bësse kuerz faassen.

Am Rapport vun der Kommissioun
gëtt festgehalen, datt de CPOS
den, ech zitéieren, «organe res-
ponsable directement devant le Mi-
nistre de l’Éducation pour la coor-
dination, l’évaluation et la mise en
œuvre des actions générales en
matière d’orientation arrêtées par
le ministre» ass.

Elo hätt ee jo bal d’Gefill, mir hätten
ee vun deene Schëllegen un de
Mëssstänn, déi mer am Lëtzebuer-
ger Schoulsystem kennen, fonnt.
Ech erënneren un Etüde wéi zum
Beispill „Analyse des Klassenwie-
derholens im primaren und postpri-
maren Bereich“ oder - an déi Etüd
ass am beandrockendsten -
«Étude sur les élèves quittant pré-
maturément nos écoles».

Dat wier sech d’Saach natierlech
ze vill einfach gemaach. Ech men-
gen awer trotzdeem däerfen ze be-
haapten, datt um Punkt vun der
Orientation scolaire an eise Schou-
len nach villes ze maachen ass.

Mir begréissen duerfir och, datt am
Projet de loi, dee mir haut zum Vote
virleien hunn, d’Missioune vum
CPOS esou kloer opgezielt sinn.
Den Här President a Rapporteur
vun der Educatiounskommissioun
huet déi jo schonns opgezielt. Ech
ziele se duerfir elo net méi alle-
guerten eenzel op, mä ech profi-
téiere vun der Geleeënheet, dem
honorablen Här Scheuer Merci fir
seng gutt Aarbecht ze soen.

Bei de Missioune vum CPOS han-
delt et sech virun allem ëm Koordi-
natioun tëschent verschiddene
Servicer, Evaluatioun vu Mesuren,
Sensibilisatioun an Informatioun,
Organisatioun vu Formation conti-
nue a Mediatioun. Eng Missioun
fält a mengen Aen zimlech aus der
Rei: «Le Centre a pour mission
d’assurer la prise en charge
d’élèves présentant des troubles
psychologiques et d’apprentis-
sage.» Am Kapitel 3 vum Rapport
«Le CPOS: Historique, Contexte et
démarche» steet an deem Kontext:
«Le CPOS souhaite offrir un es-
pace non stigmatisé et non prédé-
fini, un lieu qui se distancie des exi-
gences de la vie scolaire de tous
les jours, permettant de thématiser
toute la complexité des différents
problèmes psychologiques.»

Hei geet de CPOS kloer iwwert de
schoulesche Kader eraus. Ech froe
mech wierklech, ob de CPOS, vu
all seng aner Missiounen, esou eng
neutral Plaz ka si wéi se virdru be-
schriwwe gouf.

Zu Lëtzebuerg ass d’Offer vun
Institutiounen, un déi sech Jugend-
lech mat Problemer kënne wenden,
esou beschränkt, datt natierlech
och mir frou sinn iwwer all zousätz-
lech Méiglechkeeten. Trotzdeem
froe mir eis, ob et net méi richteg
wier fir d’Jugendlech, déi eng the-
rapeutesch Hëllef brauchen, déi
net am Zesummenhang mat der
Schoul steet - well fir déi Hëllef, déi
am Zesummenhang mat der
Schoul steet, si jo d’SPOSen
zoustänneg, an et ass och ganz
richteg wéi d’Madame Brasseur
gesot huet, fir eng therapeutesch
Hëllef brauch een eng therapeu-
tesch Ausbildung, déi net onbe-
déngt all Schoulpsycholog huet -,
ob fir déi Jugendlech net e Service
ausserhalb vun der Schoul misst
opgebaut ginn.

Mir wäerten eis als Gréng Partei an
Zukunft nach verstäerkt mat der
Jugendpsychologie an der Ju-
gendpsychiatrie zu Lëtzebuerg au-
sernee setzen, well mir der Mee-

nung sinn, datt et hei nach ganz vill
un Infrastrukture feelt. Obschonn
ech mir et e bësse schwéier ge-
maach hu mat dësem Projet a
mech och beim Vote an der Kom-
missioun enthalen hat, bréngen
ech den Apport vun der grénger
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als leschte Riedner ass den
honorablen Här Henckes age-
droen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapporteur a
President vun der Kommissioun,
den honorablen Här Jos Scheuer,
huet ons e ganz ausféierleche Be-
richt zu dësem Projet de loi ge-
maach an dofir wëll ech just op
zwee Punkten agoen.

Dat eent ass, datt et wichteg ass,
datt duerch dëst Gesetz, wat mer
elo solle stëmmen, déi eenzel
Kompetenzen, d’Limitë wéi wäit
deen ee Service an deen anere ka
goen, wie wiem eppes ze soen
huet, datt déi Donnéeën do, esou
wäit wéi mir et kënnen an engem
Gesetz festhalen, nei definéiert
ginn oder méi prezis definéiert
ginn. Ech mengen, dat ass eng po-
sitiv Saach, déi mer an dësem Ge-
setzesprojet wëllen ervirsträichen.

Deen zweete Volet, op deen ech
wëll agoen, ass dee vun der Me-
diatioun. Mir wëssen, datt et an de
Schoulen ëmmer méi Konflikter
gëtt. D’Zuel vun den Eltere wiisst,
déi eng Saach net verstinn oder
sech iergeren - heiansdo mat
Recht - iwwert dës oder déi Déci-
sioun, oder dësen oder dee Com-
portement. Et geet drëm, datt déi
d’Méiglechkeet hu vun enger
Ulafsstell, wou se dee Problem
kënnen debattéieren, wou se och
eng Äntwert kréien a wou och ver-
sicht gëtt, fir déi Problematik ze
schlichten.

Ech géing awer hei soen, wann et
scho Mediatioun heescht, da soll et
och wéi eng Mediatioun fonction-
néieren. Dat heescht, datt op där
enger Säit d’Eltere sinn, op där
anerer Säit den Enseignant oder
Direkter, an datt de CPOS d’Media-
tioun esou mécht, wéi et soss op
anere Plazen och geschitt. Dat
géing awer bedeiten, datt déi Leit
dann natierlech och eng Forma-
tioun als Médiateur géinge kréien.
Ech mengen, wa mer et esou
uginn, da si mer um richtege Wee.

Ech géing et schlecht gesinn,
wann de CPOS dee wier, deen op
eng Kéier och d’Äntwerte misst
ginn. Do läit menger Meenung no
vläicht nach eng kleng Prezisioun,
wou d’Madame Ministerin ons kéint
soen, wéi si dat an der Praxis vir-
gesäit. Mir schéngt et awer wich-
teg, datt de CPOS net aus senger
Missioun vum Médiateur soll eraus-
goen.

Dann ass et awer och wichteg, wa
mer schonn esou e Service hunn,
datt mer dann awer och kucken,
wann eng Interventioun geschitt
ass, wann eventuell en Traitement
psychiatrique oder soss eppes
beuerdert ginn ass, wat da
schlussendlech d’Resultater si vun
deem Traitement. Ech mengen, et
kann engem SPOS ganz gutt méig-
lech sinn, fir zu engem Zäitpunkt X
eppes festzestellen, en Traitement
ze ordonnéieren, an dann ee Joer
oder sechs Méint - oder wéi et
dann eben ass - méi spéit nach
eng Kéier de Bilan ze zéien, fir ze
kucken, ob dat Resultat, wat ee
wollt kréien, och erreecht ginn ass.

Dat ass och wichteg fir ons hei an
der Chamber, an ech gleewen och
fir d’Regierung, fir ze kucken, ob
een net muss vläicht aner Weeër
goen oder zousätzlech Initiative vir-
gesinn.

Et ass och richteg, fir ze soen, datt
dat Ganzt sech areit an eng Situa-
tioun vun onser Schoul, wou ee
gesäit, datt et ëmmer méi Jugend-
lech ginn, déi ufänken net méi an
d’Schoul ze goen, wou et Brutali-
téite ginn, wou et Verhalensstéie-
runge ginn, a wou et wichteg ass,
datt dat bien entendu an engem
SPOS diskutéiert gëtt, mä net nu-
ren do. Et bedeit och, datt Refor-
men an de Schoule gemaach ginn,
an datt mer eventuell och iwwer
Éducateuren, déi den Enseig-
nanten zur Säit stinn, vläicht eng
etlech Problemer kënne léisen an e
bessere Suivi maachen.

Dofir ass et wichteg, Madame Mi-
nisterin, datt eng Réforme scolaire
duerchgefouert gëtt an am Parla-
ment presentéiert gëtt, fir ons
Schoul un déi modern Zäiten, där
Jugend an deene Problemer, déi
se huet, ze adaptéieren, a fir se
méi staark ze maache fir an dem
zukünftege Liewen hire Mann oder
hir Fra ze stoen.

Da wollt ech awer soen, datt ech
den Accord bien entendu vun der
ADR-Fraktioun bréngen.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Wuert huet elo d’Ma-
dame Mady Delvaux, Minister
zoustänneg fir déi national Er-
zéiung. Madame Minister.

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
selbstverständlech dem Rappor-
teur Merci soen, mä awer och allen
Intervenanten. An ech freeë mech
och iwwert dee breede Konsens zu
dësem Projet, dee jo och de Mérite
huet, dass e vu menger Virgänge-
rin déposéiert ginn ass, déi jo am
Fong bal en zweete Rapport nom
Här Scheuer gemaach huet.

An ech wëllt just nach derbäiset-
zen, dass dat éischt Gesetz iwwert
d’SPOSen, well jiddfereen hei a
sengen Erënnerunge wullt, e Ge-
setz war, wat de Robert Krieps an
de Guy Linster deemools an
d’Chamber bruecht hunn, an dass
et eigentlech eng grouss Diskus-
sioun war, ob dat iwwerhaapt nout-
wendeg wär, dass een esou Servi-
cer wéi Psychologen an Orienta-
teuren an der Schoul géif brau-
chen, an dass mer haut am Joer
2006 awer elo e breede Konsens
hunn, wou jiddfereen ënnersträicht,
wéi wichteg, dass esou Servicer an
der Schoul sinn.

Ech muss soen, dass dat awer
eppes ass, wat mech freet. Duerfir
wëllt ech dann allgemeng jiddfer-
engem hei mäi breede Merci soen.
An ech denken, dass ech am
Numm vun der Madame Brasseur
ka schwätzen, déi sech jo géif
freeën, wa se kënnt dat Gesetz,
wat si déposéiert huet hei, haut och
esou verdeedegen, oder et ass jo
näischt ze verdeedegen, mä eng
Kéier résuméieren.

Fir mech ass et zimlech kloer, dass
dat Gesetz iwwert de CPOS nout-
wendeg ginn ass, well am Joer
2004 e Gesetz gestëmmt ginn ass,
wou d’SPOSen ënnert d’adminis-
trativ Hierarchie gestallt gi si vun
den Direkteren. Vun deem Moment
u war et néideg, fir dem CPOS -
wat virdrun de Chef administratif
war vun de Psychologen a vun
deene Leit, déi do an der Schoul
intervenéiert sinn - seng Missiou-
nen nei ze preziséieren. An ech
mengen, dass dat eng Aufgab ass,
déi ganz wichteg ass.

Wichteg erschéngt et mer och,
wann déi SPOSen ënnert der admi-
nistrativer Tutelle vum Direkter vum
Gebai stinn, dass se ënnert der
fonctionneller Autoritéit vum Direk-
ter vum CPOS stinn, well et jo awer
wichteg ass, dass mer duerch
d’Land an all deene Lycéeën, déi
mer hunn, wou et iwwerall e SPOS
gëtt, awer eng gewëssen Homoge-
nitéit an der Leeschtung offréieren,
dass d’Formation continue gemein-
sam gemaach gëtt, an dass et och
e Réseau gëtt vu Leit, déi mat-
eneen iwwer hir Froen an iwwer hir
Problemer schwätzen.

Doniewent, mengen ech, seet den
Numm CPOS eigentlech alles. De
CPOS huet zwee grouss Stand-
been: Dat eent ass d’Psychologie
an dat anert ass d’Orientatioun. An
eigentlech sinn iwwert dëst Gesetz
déi zwee Standbeen e bësse ren-
forcéiert ginn.

Ech mengen, den Här Adam huet
d’Fro opgeworf vun der psycholo-
gescher Betreiung, déi do am
CPOS kënnt geschéien, ob déi jus-
tifiéiert ass. Ech denke jo, well et
ëmmer erëm Schüler ginn, déi ei-
gentlech net gären an hirer Schoul
an de SPOS ginn, aus verschidden
Ursaachen. Vläicht well de SPOS
op där falscher Plaz ass, dass se
musse laanscht iergendeng Dier
goen, wou se keng Loscht hunn. A
si wëllen eigentlech net hunn, dass
iwwerhaapt iergendeen an der
Schoul weess, dass se dohinner
ginn. Ech denken, dass et gutt ass,
dass mer fir déi Schüler eng Alter-
nativ hunn, wa se net wëllen an hi-
rer Schoul an dee Service goen,
dass se kënnen op enger anerer
Plaz an dee Service goen.

Ech denken, a mir hu jo och doriw-
wer schonn diskutéiert mam Direk-
ter vum CPOS, dass et selbst-
verständlech ass, dass déi Psy-
chologen, déi am CPOS schaffen,
wësse wat fir eng Verantwortung,
dass se hunn, an dass se déi Res-
ponsabilitéit gutt asetzen. Well eng
Betreiung à long terme vu Kanner,
déi psychologesch Schwieregkee-
ten hunn - hei geet et jo nëmmen
ëm psychologesch Schwieregkee-
ten -, ass eng grouss Responsabi-
litéit. An do maachen ech wierk-
lech en Appel un d’Responsabili-
téitsgefill vun all de Leit, déi am
CPOS schaffen. Ech weess och,
dass een dat Vertraue kann a si
hunn, an dass se genau wëssen,
wou se kënnen intervenéieren a
wou net.

Dat zweet Standbeen, dat ass jo
dann d’Orientatioun. An do sinn zu
deem déposéierten Text Amende-
menter gemaach ginn, fir déi Ze-
summenaarbecht zwëschen all
deene Leit, déi intervenéieren, wat
d’Orientatioun op d’Beruffsliewen
ugeet, ze renforcéieren. Duerfir
gëtt et e Comité an där Commis-
sion nationale, wou de Ministère de
Travail, d’Administration de l’Em-
ploi an d’Chambres profession-
nelles vertruede sinn, dee sech
méi oft gesäit, fir dass déi Zesum-
menaarbecht an der Orientatioun
besser fonctionnéiert.

Dann ass et dat Standbee vun der
Mediatioun. Dat ass effektiv d’Pro-
positioun fir e Médiateur fir
d’Schoul ze nennen. Dee war an
engem Projet, dee vun der viregter
Regierung déposéiert ginn ass. Mir
hu gemengt, et wär gutt, fir dat elo
dem CPOS ze ginn; net iergenden-
gem Beamten am Ministère, deen
ëmmer e bëssen d’Misstraue vun
deenen engen a vun deenen anere
suscitéiert. De CPOS kritt also elo
déi Missioun fir Médiateur ze si fir
de ganzen Enseignement, dat
heescht fir de Primaire an de
Postprimaire. Selbstverständlech
musse virdrun d’Instanzen
duerchlaf sinn.

Ech wëllt dann der Madame Hetto
hir Fro och beäntwerten iwwert
d’Mediatioun. A verschiddene
Schoule lafe Projete vu Mediatioun.
Dat ass also e Schüler respektiv El-
teren oder Proffen, déi sech an der
Schoul probéieren e gutt Klima ze
maachen a wann do e klenge Sträit
ass zwësche Schüler, fir do ze in-
tervenéieren. Dat si Projeten, déi
ech ganz ganz wichteg fannen, déi
gi jo och oft bei de Schüler notam-
ment mam Service national de la
Jeunesse zesumme gemaach an
déi solle weiderlafen. 

Déi Funktioun, déi de CPOS huet
als Médiateur, dat ass, wann Elte-
ren oder Schüler Sträit mat der
Institutioun Schoul hunn a se ware
beim Direkter a beim Inspekter a si
kommen net weider, dass se dann
eng Plaz hunn, wou se kënnten hi-
goen. Dat heescht, dat ass also e
Konflikt mat der Schoul an net in-
nerhalb vun der Schoul.
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An och fir dem Här Henckes seng
Fro ze beäntwerten. Ech hat mer u
sech virgestallt, dass de CPOS
d’Adress ass, wou d’Leit higinn -
mir hu jo eng ganz Rei Leit, déi for-
méiert sinn als Médiateur -, an
dass ee sech Fall fir Fall déi Kom-
petenze siche geet, fir déi méi pro-
fessionell Médiateuren do dann ze
ruffen. Well ech mengen net, dass
jiddereen, deen am CPOS schafft
als Médiateur ausgebilt ass. Esou
war d’Iddi, net onbedéngt een
„ganzen“ Médiateur, mä Fall fir Fall
e Médiateur sichen ze goen. 

Da war eng Fro gestallt ginn iwwer
wie sech ëm Kanner am Primaire
këmmert, déi esou Problemer
hunn. Do wëllt ech awer soen, dass
mer am Primaire e Service de gui-
dance hunn, wou och Psychologe
schaffen, wou ee kann dohinner
goen, deen ee ka consultéieren -
ech gesinn der Madame Hetto hiert
Gesiicht, dat léisst drop hindeiten,
dass se skeptesch dozou ass. Ech
wëll soen, déi si regional organi-
séiert, dat ass also ganz ënner-
schiddlech an et ass jo och virge-
sinn am Gesetz vun 1912, dass
mer déi Servicer regruppéieren a
besser regional organiséieren. 

Ech wëll och soen, dass et mir
wichteg ass - an dat ass jo och ee
vun den Objektiver -, fir dem CPOS
Leit ze ginn, zum Beispill Ortho-
phonisten, wat datselwecht ass wéi
Logopäden, just aner Spezialitéi-
ten, fir dass se och kënnen déi Auf-
gab maachen. 

An ech sinn och frou, dass de Rap-
prochement zwëschent deene Ser-
vicer am Primaire an am Postpri-
maire sech mécht, amorcéiert -
wann ech dat däerf esou soen -,
well déi Kanner, déi vum Primaire
an de Postprimaire ginn, dat si jo
déiselwecht, déi huelen hir Proble-
mer jo mat. An duerfir ass et wich-
teg, dass sech déi Zesummenaar-
becht zwësche Primaire a Postpri-
maire, déi mer gären hätten, wat
d’Enseignanten ugeet, och fir all
déi aner Servicer, verbessert. 

D’Madame Brasseur hat gefrot, wéi
et wär mat deene verschiddene
Projeten „Psychiatrie“. Also et ass
eng gutt Zesummenaarbecht mat
der Jugendpsychiatrie, wou d’Ser-
vicer matenee schaffen. Natierlech
fannen ech et e bësse beängsch-
tegend, dass mer eigentlech ni mat
de Plazen nokommen, well dat ass
jo och en Indicateur fir de Bien-être
oder de Mal-être vun der Jugend,
dass et eigentlech ni duergeet. 

Ech sinn elo informéiert ginn iwwer
en neie Projet, deen am Hierscht
soll ulafen. Ech kann Iech awer
nach keng Detailer ginn. De Ge-
sondheetsminister huet mer ge-
schriwwen an eis Servicer setze
sech elo zesumme mam Centre
neuropsychiatrique an, fir dass do
ee Projet soll lafe fir jonk Leit, och
mat Schoul. Dat heescht, mir pro-
béieren esou vill Plaze wéi méig-
lech ze schafen. Am Primaire ass
d’Famill och amgaang ee Projet
mat Internat auszeschaffen, wou
mir da géifen d’Schoulleit zur
Verfügung stellen. Dat, mengen
ech, ginn awer ëmmer ganz kleng
Strukturen, well mer eis et net vir-
stelle kënne fir esou grouss Servi-
cer ze maachen. 

An ech wëll awer och hei soen: Jid-
dereen, dee wëlles huet oder deen
ee kennt, dee bereet ass, esou e
Projet ze initiéieren, dee begleede
mir ganz gären. An ech mengen, et
wier och wichteg, dass et regional
organiséiert wär, well dat ass fir vill
Kanner jo awer schwiereg. Et
brauch ee sécher Internater an et
brauch een och Tagesinternater fir
esou Strukturen a mir mussen do
nach vill schaffen. Verschidde
Saache sinn amgaange sech en
place ze setzen, mä leider geet et
ni duer. 

Ech denken, Här President, dass
ech domadder d’Froe beäntwert
hätt an da wëllt ech nach eng Kéier
villmools Merci soe fir dee Konsens
hei an ech wëllt dann dem CPOS -
wann dat Gesetz dann elo
gestëmmt ass - wënschen, dass
hie seng Aarbecht mat vill Courage
ugeet, well fir op déi lescht Fro vun

der Madame Hetto ze äntwerten: Et
ass elo net virgesinn, dass d’Per-
sonal do renforcéiert gëtt, dat
heescht, et ass en Appel fir «faire
mieux avec les mêmes», wann dat
méiglech ass. An dofir och all
deene Leit am CPOS villmools
Merci fir d’vergaangent an
d’zukünftegt Engagement.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen elo zur
Ofstëmmung iwwert dëse Projet de
loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 60 Stëmmen ugeholl ginn. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Oberweis), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Ben Fayot),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Colette
Flesch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen; 

M. Aly Jaerling.

Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
proposéieren, dass mer elo géifen
iwwergoen…

(Interruption)
Ah jo.

Gëtt d’Chamber d’Dispens zum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

Ech géif proposéieren, dass mer
elo géifen iwwergoen an d’Motiou-
nen huelen, déi gëschter am Kader
vun der Orientéierungsdebatt iw-
wert d’Universitéit, d’Innovatioun
an d’Fuerschung agereecht gou-
fen.

4. Débat d’orientation
sur l’Université et sur la
politique d’innovation
et de recherche au
Luxembourg
Motion de Monsieur
Claude Adam relative à
l’Université du Luxem-
bourg (suite)
Et sinn aacht Motiounen am Gan-
zen. Zum Deel huet d’Regierung jo
ewell Stellung geholl zu de Motiou-
nen. Da komme mer zur Motioun 1,
déi den Här Adam liicht modifi-
zéiert huet. Här Adam, Dir wollt
nach ganz kuerz e Wuert dozou
soen.

Motion 1

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Zu der éischter Motioun,
déi mer jo scho méi laang dépo-

séiert hunn an och duerfir e bësse
geännert hunn. 

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que le développe-
ment de l’Université du Luxem-
bourg constitue à juste titre une
priorité du Gouvernement;

- considérant que le Conseil de
Gouvernement a pris en sa séance
du 23 décembre une décision
concernant l’implantation des diffé-
rentes facultés;

- considérant que le Gouverne-
ment a pris sa décision sur base
du rapport élaboré par le groupe
de travail «site unique Ville de
Luxembourg» mis en place et
constitué par le recteur de l’Univer-
sité du Luxembourg et des repré-
sentants des Ministères concer-
nés;

- considérant que le Gouverne-
ment a décidé d’implanter les fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site Belval/Ouest - site dé-
claré «site à vocation unique»;

- considérant que le Gouverne-
ment propose le déplacement de
la faculté de droit de son site actuel
Limpertsberg après 2009;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a qu’en partie suivi les
conclusions du groupe de travail
sans fournir les explications dé-
taillées de son choix;

- considérant que si la décision
d’implanter les facultés des
sciences et des lettres sur le site
de la friche Belval/Ouest est à sa-
luer, car suffisamment étayée par
le rapport du groupe de travail, il
n’en est pas moins vrai que la pos-
sibilité d’un déplacement de la fa-
culté de droit n’est ni conforme aux
conclusions du groupe de travail ni
justifiée par le Gouvernement;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a pas associé la Chambre
des Députés à sa décision du 23
décembre 2005;

invite le Gouvernement

- à poursuivre l’implantation des fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site de la friche Belval/Ouest;

- à implanter définitivement la fa-
culté du droit, des finances et de
l’économie dans la capitale.

(s.) Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox, Viviane Lo-
schetter.

Um Beispill vum Site Walfer, ee Site
wou kee Politiker vun deenen ale
Parteie gëschter e Wuert driwwer
verluer huet, hunn ech gëschter
drop higewisen, dass eng onkloer
Décisioun zu Onsécherheet a Feel-
investissementer féiere kann. 

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
d’Uni zu Lëtzebuerg net just eng
Spillwiss fir eng Elit soll sinn, mä
am Kader vun der Lissabon Strate-
gie an der europäescher Héich-
schoulpolitik e Stéck vum Wee zu
enger Wëssensgesellschaft muss
ginn. Ech ginn dovun aus, datt mir
mindestens esou vill Studenten zu
Belval-Ouest gesi wéi eis Kollee-
gen aus deenen anere Parteien.
Déi Gréng wëlle keng méiglechst
grouss Uni, mir wieren eis awer
géint eng méiglechst kleng Uni a
mir gesinn och net, datt just eng
méiglechst kleng Uni eng Garantie
fir Qualitéit ass. 

Mat eiser Motioun, fir haut schonn
„Jo“ zu zwee Siten ze soen, géinge
mer eng kloer Ausso maachen an
d’Uni wéisst, datt si um Plang vun
den Infrastrukture géing an déi
richteg Richtung investéieren. An
engems hätte mer eng Ausso ge-
maach, datt mer bereet si bil-
dungspolitesch Verantwortung am
europäesche Raum ze iwwerhue-
len an net op eng minimalistesch
Uni géinge bestoen.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dës Motioun.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men? 

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. Da
maache mer dat.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 41
Nee-Stëmmen an 19 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Paul Helminger (par M. Xavier Bet-
tel), et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par M. Lucien Thiel),
Nancy Arendt, M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Oberweis), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Henri Grethen et Claude
Meisch;

M. Aly Jaerling.

Dann déi zweet Motioun vum Här
Sunnen iwwert d’Opstellung an de
Finanzement vun engem Orientéie-
rungsprogramm fir d’Uni. 

Den Här Huss freet dozou nach
d’Wuert.

Motion 2

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, nëmme ganz kuerz, Här Presi-
dent. 

An zwar hätt ech eng Fro par rap-
port zum siwenten Tiret ënnen, ech
mengen, et ass de siwenten «souli-
gnant le rôle essentiel», ob een do
net kéint e klengen Ajout maachen.
An zwar steet do «de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises pour l’ex-
ploitation de la connaissance
scientifique et technologique».

Ech sinn der Meenung, datt et
wichteg wier fir - grad och hei am
Land - deene klengen a mëttleren
Entreprisen ze hëllefen, fir och do
dobäi kënnen ze partizipéieren, an
ob een do net kënnt dobäisetzen
«avec le monde des entreprises et
notamment les PME, Petites et
Moyennes Entreprises, (…)».
Kënnt een dat eventuell dobäiset-
zen?

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- D’Regierung huet kee
Problem mat deem Ajout.

� M. le Président.- Da ginn
ech dovun aus, dass och den Här
Sunnen domat d’accord ass.

(Assentiment)

Gutt.

(Interruptions)

D’Madame Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President. Mir si mat der
Ausriichtung vun där Motioun och
d’accord. Mir kënnen déi och als
DP droen. Allerdéngs ass ee Pas-
sage dran, an zwar ass dat de
leschten Alinea op der éischter Säit
«et rappelant l’accord de coali-
tion», wou dorop Referenz ge-
maach gëtt. Ech wëll awer betou-
nen, och wa mer déi Motioun stëm-
men, dass mer awer domat onsen
Accord zum Koalitiounsaccord net
wäerte ginn.

(Hilarité et interruptions)

Ech wollt dat awer preziséieren.

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

- vu la loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg;

- vu la déclaration du Gouverne-
ment sur la situation économique,
sociale et financière du pays, pro-
noncée par le Premier Ministre le 2
mai 2006 à la Chambre des Dépu-
tés, notamment quant à la volonté
affichée d’accroître les investisse-
ments en recherche;

- considérant le plan quadriennal
de l’Université du Luxembourg
adopté par le conseil de gouver-
nance de l’université lors de sa
séance du 12 mars 2006;

- prenant note de la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen du 11 mai
2006 «Faire réussir le projet de mo-
dernisation pour les universités:
formation, recherche et innova-
tion»;

- rappelant le principe établi par la
loi du 12 août 2003 selon lequel
l’Université du Luxembourg est une
université spécialisée alliant re-
cherche et enseignement, de taille
réduite et à rayonnement interna-
tional et qu’elle donne la priorité à
la recherche pour en dériver en-
suite des enseignements;

- rappelant les principes fonda-
mentaux de l’université, et notam-
ment la mobilité internationale des
étudiants, des enseignants et des
chercheurs, le caractère multi-
lingue de l’enseignement ainsi que
l’accompagnement des étudiants
sous forme de tutorat;

- soulignant le rôle essentiel de
l’université dans le développement
d’une économie fondée sur la
connaissance et accentuant dès
lors son rôle en tant qu’acteur éco-
nomique, capable de répondre ra-
pidement à la demande des mar-
chés et capable de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises et notam-
ment des PME pour l’exploitation
de la connaissance scientifique et
technologique;

- insistant sur l’apport essentiel de
l’université au développement et à
la cohésion de la société luxem-
bourgeoise, et rappelant l’accord
de coalition qui prévoit à cet égard:
«Parmi les grands axes, le Gouver-
nement encouragera également la
recherche sur l’identité du pays,
sur la société luxembourgeoise, les
flux migratoires, l’intégration ainsi
que sur la langue et le système de
langues pratiqué au Luxembourg,
ceci pour disposer d’instruments
permettant de promouvoir la cohé-
sion sociale.»;

- réaffirmant le rôle clé de l’univer-
sité pour doter l’économie et la so-
ciété luxembourgeoise des com-
pétences et de l’expertise néces-
saires pour réussir dans un monde
de la connaissance globalisée et
encourageant ainsi la mise en
place de formations de haut niveau
répondant aux critères de l’em-
ployabilité;

- consciente de la nécessité de ga-
rantir la viabilité financière de l’uni-
versité à long terme et soucieuse
de baser le financement de l’uni-
versité sur les résultats à produire
plutôt que sur les moyens utilisés;

invite le Gouvernement

- à élaborer, en prenant dûment en
compte le plan quadriennal de
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l’Université du Luxembourg, et ce
dans les meilleurs délais, le contrat
de développement avec l’univer-
sité, dont l’exécution sera à baser
sur des indicateurs de perfor-
mance diversifiés avec des objec-
tifs clairement définis;

- à mettre à la disposition de l’uni-
versité le financement nécessaire
pour un développement durable
basé sur les principes fondateurs
de l’université et en cohérence
avec l’espace européen de l’ensei-
gnement supérieur tout en évitant
que ce financement ne soit trop
monolithique, risquant de mettre en
cause une véritable indépendance
universitaire;

- à transposer dans les meilleurs
délais la directive 2004/114/CE du
Conseil du 13 décembre 2004 rela-
tive aux conditions d’admission
des ressortissants de pays tiers à
des fins d’études, d’échange
d’élèves, de formation non rému-
nérée ou de volontariat.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

� M. le Président.- Gutt.
Kënne mer iwwert dës Motioun par
main levée ofstëmmen?

� Plusieurs voix.- Jo. 

Vote

� M. le Président.- Wien ass
domat d’accord? 

Voilà, ech gesinn, d’Motioun ass
eestëmmeg ugeholl, Här Sunnen. 

Motion 3

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, mir hunn do e
klenge Problem, wat awer eventuell
e Verständnis- oder e Formuléie-
rungsproblem ass, ënnert dem «in-
vite», de sechsten Tiret. Bei esou
Saache wéi deenen dote geet et a
mengen Aen awer ëm ganz prezis
Definitioune vun deem, wat een do-
madder wëllt soen.

Wann d’Chamber hei d’Regierung
zu eppes soll opfuerderen, da
wéisst ech gär, wat dat elo da pre-
zis heescht, zu wat ech d’Chamber
hei géif opfuerderen. Do steet: «à
concentrer l’effort national de re-
cherche sur un nombre limité de
domaines clés, à haute valeur
ajoutée pour l’économie nationale,
la qualité de l’enseignement luxem-
bourgeois et la cohésion sociale
(...)»

An de Problem ass - ech mengen
de Claude Adam hat dat schonn e
wéineg ugedeit -, wat dat heescht
«nombre limité de domaines clés»,
wourobber dee ganzen Effort natio-
nal de recherche ze konzentréieren
ass.

Fir mech stellt sech do zum Beispill
d’Fro, awéiwäit beim Effort national
de recherche just Applikatiouns-
fuerschung gemengt ass, oder ob
awer och nach ka Grondlagefuer-
schung gemaach ginn. Wann Dir
mer elo sot, et ka béides sinn, deen
Effort national de recherche, da
kann ech domadder liewen, a
wann Dir mer dann nach kéint
soen, wat Dir mengt mat engem
«nombre limité de domaines clés»,
dann...

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, also domadder
menge mer, dass mer net kënnen
an alle Beräicher och nach e bësse
Fuerschung maachen, mä dass
mer an e puer Beräicher sollen uer-
dentlech Fuerschung maachen. An
et ass evident fir eis, an dat ass
eng Vue, déi mer och mat der Uni
deelen, dass een do net nëmmen
applizéiert Fuerschung huet...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� Une voix.- Wien déposéiert
Motiounen hei?! Mir!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Den Här Huss hat sech u
mech adresséiert, do hunn ech
onopgefuerdert d’Wuert ergraff.
Ech zéie mech dann zréck op mäi
Stull, awer net méi wäit ewech.

(Hilarité)

� M. le Président.- Lauschtert,
also den Här Huss huet eng Fro
gestallt, a vu datt den Här Minister,
wann ech dat richteg gesinn, mat
der Motioun vum Här Sunnen d’ac-
cord ass, denken ech mer, dass
hie sech och esou kann ausdré-
cken, wéi hien dat gemaach huet.
Also, Här Minister fuert virun an
Ären Ausféierungen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also, den Här Huss huet
sech u mech adresséiert, an d’Mo-
tioun adresséiert sech jo och un
d’Regierung. Selbstverständlech
ass et d’Chamber, déi d’Motioun
stëmmt. Ech wollt just hei, fir dass
d’Diskussioun vläicht méi serein
géif sinn, dat soen, wat ech als Re-
gierung drënner verstinn. Wann na-
tierlech d’Fraktioun eppes anesch-
ters versteet, dann ass et un de
Fraktiounen dat ze décidéieren.

Ech wëll nach eng Kéier soen,
dass mir als Regierung wëlles
hunn och d’Grondlagefuerschung
ze ënnerstëtzen. Dat ass also keng
Äntwert op d’Motioun, et ass eng
Äntwert op d’Fro, wat d’Regierung
eigentlech wéilt maachen.

Elo weess also jiddereen, wat der
Regierung hir Positioun ass, an
dann ass et un der Chamber déi
Motioun esou ze libelléieren, wéi si
gär hätt, dass d’Regierung et ge-
wollt oder ongewollt soll maachen.
Ass dat kloer? D’Regierung mécht
selbstverständlech dat, wat
d’Chamber gär hätt.

� Plusieurs voix.- Oh!

(Hilarité)

� M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, erlaabt mer als ee vun
deenen, déi déi Motioun ënner-
schriwwen hunn, dem Här Huss ze
soen, dass mer hei vu Recherche
schwätzen, an et ass gëschter och
an der Diskussioun zum Virschäi
komm, dass mer domat selbst-
verständlech Recherche fonda-
mentale a Recherche appliquée
mengen, an dass d’Recherche fon-
damentale an d’Recherche appli-
quée net ëmmer esou einfach vun-
eneen ze trenne sinn.

Den Text hei, menger Usiicht no,
ass an där Hisiicht interessant, well
en alleguerten déi Charakteristi-
ken, déi d’Recherche zu Lëtze-
buerg soll hunn an déi mer och
wëllen duerchféieren, an engem re-
lativ kompakten Text zesumme-
bréngt. Dat heescht fir d’éischt
emol en Nombre limité, dat
heescht, dass mer net iwwert
d’ganz Étendue vun der Re-
cherche ginn, dass mer Domaines
clés eraushuelen. Ënnert Do-
maines clés verstinn ech op jidde
Fall déi, déi fir Lëtzebuerg aus-
schlaggebend sinn a wichteg sinn,
an dass déi Domäner alleguerten à
haute valeur ajoutée sinn. Dat
heescht, dass se selbstverständ-
lech eppes bei dat Wësse bréngen
- dat ass och gëschter an der De-
batt gesot ginn.

Ech widderhuelen dat, well jo
gëschter esou vill Leit net hei wa-
ren. Et ass awer vläicht interessant,
wa mer Motiounen hei zesumme
stëmmen, dass dat och kloer gëtt.
Dass mer also gesot hunn, dass
mer Gebidder wëlle behandelen,
wou mer och wierklech als Lëtze-
buerger eppes méi Originelles kën-
nen dobäisetzen, a mir ginn dann
dräi Haaptachsen un, déi och an
deenen Axes de recherche sinn,
déi d’Uni festleet.

Dat eent, dat ass d’Ekonomie
selbstverständlech; dat anert, dat
ass den Enseignement, an dat
Drëtt ass d’Cohésion sociale,
woubäi ech ënner Cohésion so-
ciale villes verstinn. Et muss een de
Plan quadriennal vum Recteur ku-
cken; et muss een och déi Achse
kucken, déi elo schonn zréckbe-
hale gi sinn.

Ech mengen also, dass heiranner
déi Formulatioun déi Apaisementer
ka ginn, déi den Här Huss freet och
vun deene Leit, déi déi Motioun hei
ënnerschriwwen hunn. Ech men-
gen, déi Leit hunn dat do jo och à
bon escient ënnerschriwwen.

� M. le Président.- Voilà. D’Fro
ass, ob mer kënne par main levée
iwwert déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Voilà, da maache mer dat esou.

Vote

Wien ass d’accord mat der Mo-
tioun?

Ech gesinn, d’Motioun ass eestëm-
meg ugeholl.

Motion 4

Dann d’Motioun 4 vum Här Sunnen
iwwert déi verschidde Sitë vun der
Uni. Den Här Adam dozou. Här
Goerens, hutt Dir och d’Wuert ge-
frot?

(Interruption et hilarité)

Jo, dann ass et an der Rei. Ech ku-
cken hei, wie sech mellt. Här
Adam.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
am Numm vun der grénger Frak-
tioun zu dëser Motioun e puer
Saache soen. Den éischten Tiret
gefält eis natierlech ganz gutt. Mir
ënnerstëtzen och, datt déi Fakultéit
vun der Technologie an d’Faculté
des Lettres méiglechst schnell op
Belval solle kommen. Do soll et
virugoen! A mir begréissen et och,
datt de Rektorat soll op Belval-
Ouest kommen.

Den zweeten Tiret gefält eis natier-
lech manner gutt, soss hätte mer jo
eis eege Motioun iwwerflësseg ge-
maach. Mir bedaueren et, datt déi
Décisioun awer nach ëmmer laang
verschobe gëtt. Mir stellen aller-
déngs fest, oder mir mengen hei
eng Ouverture vun der Regierung
oder vun der Regierungspartei ze
erkennen, andeems mer soen: «à
discuter de façon objective et se-
reine d’ici l’horizon 2009». Also, dat
gesäit fir eis aus, wéi wa mer virun
de Wahle vun 2009 géingen eng
Décisioun huelen.

Mir weisen och drop hin, datt am
Gesetz nach ëmmer steet: «L’Uni-
versité a son siège à Luxem-
bourg.» Also kréie mer dann an der
nächster Zäit hei Handlungsbe-
darf, wann Dir dat dote wëllt reali-
séieren. Mir wäerten eis da bei där
Motioun enthalen.

� M. le Président.- Voilà, ech
gesinn, et huet soss keen d’Wuert
gefrot.

Vote par main levée?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot.
Voilà, de Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 4 ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen an
11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Claude Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Dann d’Motioun 5 vun der Madame
Anne Brasseur iwwert d’Represen-
tatioun vun de Fakultéiten am
Conseil scientifique du Fonds na-
tional de la Recherche.

Motion 5

Freet nach een dozou d’Wuert?

Kënne mer par main levée ofstëm-
men? Den Här Mehlen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech hat d’Kolleege
gëschter schonn drop opmierksam
gemaach, datt et e bësse komesch
kléngt, wann d’Chamber d’Regie-
rung invitéiert «à modifier l’article
13 de la loi», well dat normalerweis
dëser Enceinte virbehalen ass.

� M. le Président.- Madame
Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech géing da proposéieren ze
schreiwen «à élaborer un projet de
loi modifiant l’article 13».

Motion 5 modifiée

Vote

� M. le Président.- Wie mat
där modifizéierter Motioun vun der
Madame Brasseur d’accord ass,
deen ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Domat ass d’Motioun vun der Ma-
dame Brasseur, déi modifizéiert
Motioun 5, mehrheetlech ofgelehnt.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6 vun
der Madame Brasseur iwwert d’Ze-
summenaarbecht an d’Koordina-
tioun tëschent de Ministèren. Et
huet kee méi d’Wuert gefrot.

Vote

Wien ass d’accord?

� Une voix.- Appel nominal!

(Hilarité)

� M. le Président.- De Vote
électronique ass gefrot. 

D’Motioun ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-Stëmmen
a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Martine
Stein-Mergen), Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-

Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marc Spautz), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Claude Adam).

Motion 7

Dann d’Motioun 7 vun der Madame
Brasseur iwwert d’Schafung vun
engem permanenten interministe-
riellen Aarbechtsgrupp.

Kënne mer, Madame Brasseur, par
main levée ofstëmmen?

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Neen, Här President. Och hei froe
mer de Vote électronique. Et wäert
jo och dann hei esou sinn, dass déi
vun de Majoritéitsparteien ofge-
lehnt gëtt. Ech wëll just soen, dass,
wa mer deen Débat gëschter ge-
féiert hunn, dann ass et jo awer, fir
ze kucken, dass mer e Stéck viru-
kommen. A well et verschidden
Domäner gëtt wéi deen éischten,
wou net all Fakultéit am Conseil
scientifique representéiert ass,
hate mir gemengt et wier eng gutt
Iddi wann een do d’Gesetz géing
modifiéieren. Dofir war jo och deen
Débat. De Minister huet gëschter
Owend hei a Presenz vu leider net
villen Deputéierten e grousse Kon-
sens kënne feststellen.

Ech mierken awer elo, wann et ëm
de Vote geet, dann ass et eriwwer
mam Konsens. Mir ware ganz koo-
perativ, well mer d’Interpellatioun
net scho viru Méint bruecht hunn.
Mir hunn op alles gewaart. Elo ass
d’Interpellatioun ofgelehnt ginn.
Ons Virschléi ginn och nach ofge-
lehnt. Ech wollt just zum Ausdrock
bréngen, dass ech da kee Kon-
sens hei an dësem Raum feststel-
len, a mir halen op den Appel no-
minal.

� Une voix.- Uh!

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Mir héieren
dozou den Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just eppes
soen zu dëser Motioun 7, wat och
gëschter an der Diskussioun zum
Virschäi komm ass, an de Minister
huet gëschter och a senger Ried
doriwwer e Wuert gesot.

Hei geet et drëm fir e Groupe de
travail interministériel ze maachen.
Mir hu gëschter am Kader vum
OCDE-Rapport vun deem Comité
oder vun deem Board of Science
and Technology geschwat, deen
déi grouss Lignes stratégiques vun
der Recherche zu Lëtzebuerg a vu
Contenuen och vun der Héich-
schoulpolitik diskutéiere soll, wou
also onofhängeg Personalitéiten
dra sinn, déi och duerch hire wës-
senschaftlechen Niveau an duerch
hir Experienz kënnen en Input
maachen, a mir waren ons eens,
contrairement zu deem wat hei an
der Motioun steet, dass dee Board
soll vun deenen zwee Ministeren,
déi mat Innovatioun ze dinn hunn,
presidéiert ginn, de Minister selbst-
verständlech fir Héichschoul a
Fuerschung an de Wirtschaftsmi-
nister, deen och mat Innovatioun
iwwer Luxinnovation an iwwer ver-
schidde wirtschaftlech Initiativen
ze dinn huet.
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Esou dass dat hei elo emol net eng
Fro ass vu Majoritéit oder Opposi-
tioun. Et ass einfach eng inhaltlech
Fro, dass mer mengen, dass et
besser wär, och am Intérêt vun der
Koordinatioun, déi jo och am
OCDE-Rapport gefrot gëtt, fir eben
déi Grief zwëschent de Ministèren
an zwëschent deene Festungen
zouzetippen, fir eben eng duebel
Présidence hei ze hunn an net eng
eenzeg.

� M. le Président.- Voilà, wa
soss kee méi d’Wuert freet...

(Interruption)
Den Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, déi Motioun 7 hei vun der De-
mokratescher Partei kënne mer ën-
nerstëtzen. Do gëtt jo geschwat
vun engem «travail interministé-
riel», deen am Joer 2003 ofgeschaf
gi wier. Do war opgezielt wien als
Ministèren domadder befaasst war.
An elo gëtt am «invite» gesot, datt
en neien «groupe de travail inter-
ministériel permanent» soll ge-
schaf ginn. Dee géif «membres de
tous les départements ministériels
impliqués dans la politique de la
recherche» regruppéieren.

Dat ass eng Formule, déi eis gefält,
well dat fir eis ka bedeiten, datt
zum Beispill och den Environne-
mentsministère an der Recherche-
politik mat implizéiert wier oder de
Santésministère mat implizéiert
wier. Dat ass eng méi breet Formu-
léierung, déi eis duerfir gefält.
Duerfir kënne mer dat natierlech
ënnerstëtzen.

� M. le Président.- Voilà, da
gesinn ech op verschiddene
Bänke Konsens oder Accord zu
där Motioun vun der Madame
Brasseur. Ech weess awer net, ob
dat jidderee mécht, dofir gi mer léi-
wer op Nummer sécher a mir
stëmme par vote électronique of.

Vote

D’Motioun 7 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 22 Jo-Stëmmen
a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Martine
Stein-Mergen), Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marc Spautz), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz.

Motion 8

Da komme mer zur leschter Mo-
tioun. Dat ass déi vum honorabelen
Här Huss iwwert d’Schafung vun
enger Maison de l’écologie et du
développement durable innerhalb
vun der Cité des Sciences. Ech
denken, dass dozou alles gesot
ginn ass.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

� Plusieurs voix.- Neen, neen!

� M. le Président.- Madame
Brasseur?

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech hunn zu där
Motioun versicht déi Saachen ze
erklären. Et ass awer esou, datt
och de Minister dorobber a senger
Diskussioun iwwerhaapt net
agaangen ass. Et géing mech
awer interesséiere wat de Minister
dovun hält.

� Une voix.- Jo!

(Interruptions)

� M. le Président.- De Minister
huet zwar gëschter laang a breet
hei seng Iddien développéiert, an
ech hu gemengt gehat erausze-
héieren, datt dat do mat dra war.
Mä wann hien awer nach eppes
dozou ze soen huet…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Also, Här Goerens, hutt Dir d’Wuert
gefrot?

� M. Charles Goerens (DP).-
Neen, neen.

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo. Här Mi-
nister, Dir hutt d’Wuert. Oder fir
d’éischt vläicht d’Madame Bras-
seur nach. D’Madame Brasseur hat
gefrot.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech géing och gären d’Attitüd vum
Minister héieren.

(Hilarité)

� M. le Président.- Sou. Här
Minister!

(Brouhaha général)
Da lauschtert elo dem Här Minister
no.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Déi heite Motioun ass
verfréit fir eis do schonn definitiv op
Haiser festzeleeën. Mir sinn am-
gaang, an dat ass och eent vun
den Elementer, déi elo an deem
Concours sinn, deen - an da soen
ech nach eng Kéier wat den Här
Sunnen gëschter gesot huet - Enn
Juli soll ofgeschloss sinn, dass mer
weiderkommen, effektiv ze kucken,
och mat de verschiddenen CRPen
a mat der Uni, fir wouméiglech Hai-
ser ze maachen. Zum Beispill
schaffe mer ganz konkret op enger
Maison des matériaux. An dat
anert musse mer duerno kucke wéi
mer et maachen.

Ech wëll net soen, dass een dat
heiten net soll envisagéieren. Mä fir
elo hei dat dote festzeleeën, dass
dat kënnt, dat kann ech hei net als
Regierung verspriechen. Ech géif
dofir déi Motioun net kënnen, wann
Der mech frot als Regierung, un-
huelen, woubäi ech soen, dass
deen doten Débat nach amgaang
ass fir ze kucke wat een zesumme-
leet a wat een net zesummeleet,
well mer do och erëm an der Dis-
kussioun si vun den Domaines
clés. Mir musse jo och déi Do-
maines clés elo definéieren. Dat
huet och eppes domat ze dinn.
Also déi heite Motioun ass, an
deem doten Detail wéi se ass, ver-
fréit fir dass d’Regierung se kënnt
hei exekutéieren.

� M. le Président.- Madame
Brasseur!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, ech géing och dem
Här Huss wëlle recommandéieren,
déi Motioun hei zréckzesetzen, well
effektiv schéngt dat do mer e Stéck
vun engem Ensembel ze sinn. Et
muss een e Gesamtkonzept hu fir
ze kucke wat do erakënnt, a mir
plädéiere ganz staark fir d’Autono-
mie vun der Universitéit. An zu der
Autonomie gehéiert och d’Ausriich-
tung wéi d’Universitéit sech organi-
séiere wëllt.

An da kënne mer esou eng Mo-
tioun net stëmmen, well mer dann
als Politik der Universitéit am Fong
Injonctiounen, Virschrëfte maa-
chen, wat géint d’Autonomie geet,
sou dass ech mengen, dass mer
dat elo à ce stade wierklech net
solle stëmmen. Et misst een op
d’mannst d’Diskussiounen ofwaar-
den, déi d’Universitéit dann zesum-
men huet mat der Regierung fir ze
kucke wellech Ausriichtung se
huet. Mä ech géing et net gutt fan-
nen, wann d’Politik hei, nodeem se
vun der Autonomie geschwat huet,
den Dag drop scho seet wéi et
fonctionnéiere misst. Ech mengen
do wiere mer net selwer mat ons
schlësseg.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den Här Henckes.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir fannen
och, datt déi Motioun hei inhaltlech
gutt ass, mä datt mer awer e Pro-
blem domadder hu fir elo spezi-
fesch Domäner um Gebitt vun der
Recherche a vun der Uni festze-
leeën. Dofir, wa se géing zum Vote
kommen, da géing den ADR der-
géint stëmmen.

� M. le Président.- Ech den-
ken elo hu mer all Fraktioun…

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, d’Erklärung vum Här
Minister, datt hie seet, et ass ver-
fréit fir dat elo kënnen ze maachen,
dofir kann ech Verständnis hunn.
Mir wieren also bereet, déi Motioun
hei zréckzezéien, fir se un d’Kom-
missioun eventuell virunzeleeden,
fir datt se do kéint diskutéiert ginn.
Ech gesi jo och kee Sënn doran,
datt se dann elo hei forcéiert gëtt
an der Diskussioun an da gëtt se
ofgelehnt. Dat bréngt jo näischt.

� M. le Président.- Dat ass
eng ganz gutt Propos, Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Da géife mer dat méi sënnvoll fan-
nen, fir se an d’Kommissioun ze
verweisen.

� M. le Président.- Mir ver-
weise se an d’Kommissioun.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Okay.

� M. le Président.- D’accord.

Gutt, dann ass dee Punkt ofge-
schloss. Mir kommen zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour,
zum Projet de loi 5506, eng Kon-
ventioun iwwert d’Explosifs plas-
tiques. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun dësem Projet de loi,
den honorablen Här Angel. Här An-
gel!

Wollt Dir Iech aschreiwen, Här
Goerens?

� M. Charles Goerens (DP).-
Jo.

(Interruptions)

5. 5506 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur le
marquage des explosifs
plastiques et en feuilles
aux fins de détection,
faite à Montréal, le 1er

mars 1991
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech versichen
alt haut elo keng ze vill explosiv
Ried ze halen,…

(Hilarité)

…well mer jo an enger ganz explo-
siver Matière hei sinn.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Sou, da
loosse mer elo dem Här Angel no-
lauschtere bei deenen explosive
Matièren.

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Den Här Bausch huet elo
gemengt, et géing schonn no Pol-
ver heibanne richen, mä ech fän-
ken elo emol un.

Bei dësem Projet de loi geet et na-
tierlech ëm en Article unique wou
mer sollen déi Konventioun iwwert
de Marquage vun Explosifs plas-
tiques an Explosifs en feuilles of-
stëmmen, an do geet et drëm, dee
Sprengstoff ze markéieren, fir dass
een en esou besser ka feststellen.

(Interruption)

Dës Konventioun gouf 1991 zu
Montréal ënnerschriwwen. Si ass
den 20. Oktober 2005 vum Ausse-
minister déposéiert ginn. De Stats-
rot huet séier geschafft: De 16.
Mee 2006 huet hie säin Avis an
d’Kommissioun ginn. An där hunn
ech den 12. Juni mäi schrëftleche
Rapport virgedroen, deen och do
eestëmmeg ugeholl ginn ass.

Erlaabt mer kuerz den historesche
Kontext ze erwähnen. Dir erënnert
Iech vläicht all drun, dass den 21.
Dezember 1988 eng Boeing 747
vun der PanAm iwwert der schot-
tescher Uertschaft Lockerbie ex-
plodéiert an erofgefall ass, wou et
270 Doudeger gouf. 259 Insassen
an och eelef Duerfbewunner vu
Lockerby. 

An der Enquête huet sech dunn
erausgestallt, dass e Sprengstoff,
dee Semtex geheescht huet, d’Ur-
saach war. Dëse Sprengstoff ass
ganz, ganz schwéier ze detektéie-
ren. Do ass d’international Pres-
sioun esou gewuess, dass déi Län-
ner, déi dee Sprengstoff hierstellen,
hu missen eppes derbäifügen, fir
en ze markéieren. An dat ass eng
Substanz, déi heescht Éthylène
glycol dinitrate. Dës Substanz pro-
duzéiert en Donscht, esou dass et
vill méi einfach ass bei Kontrollen
dee Sprengstoff festzestellen.

D’Tschechoslowakei war den
Haaptproducteur vun deem
Sprengstoff. Zesumme mat
Groussbritannien hunn déi dee-
mools eng Resolutioun duerch den
UN-Sécherheetsrot bruecht, wou et
eben Obligatioun ginn ass, fir de
Sprengstoff ze markéieren, a se hu
gesot, d’OACI soll eng Konven-
tioun ausschaffen. An dat ass déi
Konventioun, iwwert déi mer haut
schwätzen, an där schonn 125
aner Länner adhéréiert hunn.

Eng kleng Prezisioun: Am Titel geet
och Rieds vun Explosifs en feuilles.
Dat ass, wann ee Sprengstoff mat
enger Aart Pommad oder Plastilin
vermëscht, da kann een deen esou
dënn a Bliedercher ausrullen. Dat
ass oft benotz gi fir a Valisen zwë-
schent d’Fudderduch ze maachen.
Da war dat ganz schwéier op de
Flughäfen, deen ze detektéieren.
Doduerch si scho vill Attentater ge-
schitt.

Dës Konventioun ass am Fong e
Glidd vun der Kette vun der inter-
nationaler Terrorismusgesetzge-
bung, un där säit 1963 geschafft
gëtt. Déi hei Konventioun ass eng
vun deenen zwielef, déi et op inter-
nationalem Gebitt zu dësem
Thema ginn. Wa mir haut hei eisen
Accord ginn, dann huet Lëtze-
buerg der zéng vun deenen zwie-
lef approuvéiert.

Dës Konventioun besteet aus 15
Artikelen an enger technescher
Annex. An där Annex ginn et zwou
Partien: Do gëtt eemol ganz tech-
nesch beschriwwe wat Explosifë
sinn, an am zweeten Deel gëtt be-
schriwwe wat déi verschidden
Agent-de-détectionë sinn, hir che-
mesch Zesummesetzungen an och
hiren Dosage.

D’Konventioun selwer: Den Artikel
1 sinn d’Definitiounen. Den Artikel
2 seet zum Beispill, dass all Land
muss déi noutwendeg Mesuren

treffen, fir ze verbidden an ze ver-
hënneren, dass op sengem Terri-
toire Sprengstoff produzéiert gëtt,
deen net markéiert ass. Den Artikel
3 verbitt den Transport. Den Artikel
4, do geet et ëm eng seriö Kontroll.
An den Artikel 13, dee seet, dass
all Land beim Dépôt vun der Ratifi-
zéierung muss eng Deklaratioun
maachen, ob et Producteur ass
vun Explosifs plastics, oder ob et
net Producteur ass.

Ech bieden Iech dofir och dëse
Projet de loi, iwwert dee mer haut
geschwat hunn, herno ze stëm-
men.

Ech wollt mer nach eng Remarque
erlaben: De Statsrot huet a sengem
Avis keng Objektioune formuléiert.
De Statsrot preziséiert awer, dass
Lëtzebuerg, vu dass et net Produc-
teur ass, keng Deklaratioun misst
maachen. An do schéngt et mer
esou, dass de Statsrot an der Kon-
ventioun vläicht een Artikel iwwer-
sinn huet, well am Artikel 13 vun
der Konventioun steet ganz kloer,
dass all Land, egal ob et Produzent
ass oder net Produzent ass, eng
Deklaratioun muss maachen. An
dës Deklaratioun wäert och - dat
ass och eng schrëftlech Deklara-
tioun, déi den Ausseminister ënner-
schreift - da bei der OACI, wa mer
eisen Instrument de ratification do
ofginn, mat dobäi leien.

Eng zweet Remarque wollt ech
maachen. An der Kommissioun
huet de President Ben Fayot eng
interessant Fro opgeworf: Wien am
Fong zu Lëtzebuerg en charge ass
vum Contrôle vun der Applikatioun
vun esou Konventiounen. An do hu
mer gesot, mir géingen eis eng
Kéier als Kommissioun un d’Stats-
sekretärin wenden, déi zoustänneg
ass fir d’Relatioune mam Parla-
ment.

Ech wollt och proposéieren, dass
mer an enger vun deenen nächste
Kommissiounssitzunge vläicht eng
Kéier de Responsable vun engem
Service am Ausseministerium, dee
sech mat den Traitéen a Konven-
tiounen ofgëtt, héiere fir Detailer ze
kréien, wéi de Contrôle an d’Appli-
katioun vun esou Konventiounen
hei zu Lëtzebuerg oflafen. Dat ge-
sot, ginn ech fir d’éischt den Ac-
cord vu menger Fraktioun, an ech
géing Iech all bieden dat Nämlecht
ze maachen.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Voilà! Do-
madder ass d’Debatt ofgeschloss.

Mir kommen direkt zum Vote vum
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 60
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Lucien Clement), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Alex Bodry),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Roger Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch et Carlo Wagner;
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MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Claude Adam),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi
5564, eng Ännerung vum Grenz-
verlaf tëschent Frankräich a Lëtze-
buerg. D’Wuert huet d’Rapportrice,
déi honorabel Madame Lydia
Mutsch. Madame Mutsch, Dir hutt
d’Wuert.

6. 5564 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention, signée à
Senningen, le 20 janvier
2006, entre le Gouver-
nement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et
le Gouvernement de la
République française
portant rectification de
la frontière franco-
luxembourgeoise suite,
d’une part, à la Conven-
tion-cadre instituant la
coopération relative au
développement trans-
frontalier liée au projet
Esch-Belval, et d’autre
part à la Convention re-
lative à la réalisation
d’infrastructures liées
au site de Belval-Ouest,
signées le 6 mai 2004 à
Esch-Belval et à Metz
Rapport de la Commission des
Affaies étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, et géing
ee jo mengen en Échange vun Ter-
ritoire vun zirka 8,9 ha wier keng
gréisser Affär. Wann et sech awer
handelt ëm Échangen, déi zwee
Länner matenee maachen - an dë-
sem Fall cédéiert Frankräich Ter-
raine vu Réiseng, an d’Gemeng
Suessem cédéiert Terrainen u
Frankräich fir d’Contrepartie -, fir
dass bei engem Terrain, deen an
engem Projet feelt, dee grenziw-
werschreidende Charakter huet,
nämlech de Projet Belval, eng Rei
vun Avantagë kënnen entstoen
duerch deen Échange territorial,
dann ass dat keng einfach Ge-
schicht a wahrscheinlech erkläert
dat och, firwat dat net oft gemaach
gëtt an och e bësse méi laang
dauert.

Well quitt dass déi Konventioun iw-
wert d’Coopération transfrontalière,
wat de Projet Belval ubelaangt, re-
lativ rezent ass, nämlech Januar
2006, geet awer d’Konventioun, déi
sech baséiert op d’Realiséierung
vu gemeinsamen Infrastukturen, op
genee deem Site schonn op d’Joer
2004 zréck. Dat heescht, dat ass
nach entaméiert gi vun der viregter
Regierung.

Mä et ass elo eng Realitéit. Et ass
gemaach. An domat témoignéieren
och d’Autoritéiten an deenen zwee
Länner hiren Intérêt un deem dote
Projet.

Et ass awer virun allem och e Be-
weis, dass an der Zukunft d’Kolla-
boratioun tëschent den zwou Re-
giounen op deenen zwou Säite vi-
séiert ass: Op där enger Säit d’Re-
gioun vum Süden an op där anerer
Säit och d’Regioun vum Norde vun
der Région Lorraine. Domadder
schreiwe mer e Stéck Geschicht
vun der Grande Région, déi och
maassgeblech en Thema ass am
Zesummenhang mam Projet Bel-
val. Net zulescht och fir d’Dimen-

sion économique, déi mer am Ze-
summenhang mat dësem Projet
gesinn.

Dës Kollaboratioun war eng ganz
gutt, souwuel tëschent den zwou
Regierungen, mä virun allem och
tëschent de Partenairen op deenen
zwou Säiten, an ass mëttlerweil
esou wäit, dass och op lokalem Ni-
veau Échange-de-vuë permanent
stattfannen, a jiddfereen drun inter-
esséiert ass, fir op seng Aart a
Weis eng Kontributioun zum Ge-
lénge vum gemeinsame Projet ze
maachen.

Also konnten och, trotz de ver-
schiddenen Niveaux administratifs,
déi hei zum Droe komm sinn, an de
verschiddenen Décisiounsgre-
mien, déi heifir zoustänneg sinn op
deenen zwou Säiten, an enger ge-
meinsamer Visioun déi richteg Dé-
cisioune geholl ginn. Deen Enga-
gement, souwuel op Lëtzebuerger
wéi och op franséischer Säit, ass
essentiell fir d’Gelénge vum Projet.

Et bréngt awer nach eng Rei vu
Plusen, déi et op dëser Säit ervir-
zesträiche gëtt: Natierlech wuel
d’Realiséierung vun Infrastruktu-
ren. Dir wësst jo, dass mer hei
schonn de Vote geholl hunn, fir den
éischten Deel vum Tunnel Miche-
ville. Et ass nach en Deel, deen
unhängeg ass un deen éischten
Deel, deen elo schonn en phase
de réalisation ass.

Et steet och nach en Deel aus,
deen effektiv méi nach d’franséisch
Säit concernéiert, well och déi fran-
séisch Autoritéite musse fir d’Fort-
féierung vun der Liaison Micheville
nach eng Rei vun Décisiounen
huelen, déi unhängeg sinn zu der
Décisioun, déi elo scho geholl ginn
ass. Virun allem mussen och déi
eenzel Ofstëmmunge koordinéiert
ginn, souwuel wat den Timing ube-
laangt, wéi och wat d’Organisa-
tioun vun den Aarbechten ube-
laangt.

En anere Plus ass awer och, dass
d’Gemengen Esch a Suessem wei-
der dégorgéiert gi vum lokalen Tra-
fic. Well et ass jo gewosst, dass
zousätzlech zu deenen zéngdau-
sende vu Frontalieren, déi all Dag
an de Süde vum Land erakommen
an zum Deel do hänke bleiwen,
awer och an de Rescht vum Land
weiderfueren, nach weideren Trafic
entstoe wäert.

Dofir ass et ëmsou méi wichteg,
dass mer déi fir de Projet esou es-
sentiell Décisioun fir den Tunnel
Micheville huele konnten, awer och
deen zweeten Deel, deen elo nach
kënnt, bréngen. Well dee bedéngt,
souwuel wat den Accès Nord ube-
laangt, eng Entspanung vum Trafic
vum Uertskär Bieles a vun der Stad
Esch, wéi och an dem Accès Sud,
eng Verbesserung vun der Situa-
tioun, well et erlaabt eis dach
duerch dësen Échange de terrains
e Parking longue durée op der
ehemools franséischer an elo Lët-
zebuerger Säit ze maachen, wou
dann all déi Grenzgänger, déi do-
run interesséiert sinn, hiren Auto
kënne stoe loossen a vum Trans-
port public profitéiere kënnen, wat
och en Élément clé fir d’Gelénge
vum Projet Belval ass.

Mir hu jo elo schonn eng proviso-
resch Gare, d’Gare Belval-Usines,
a mir kréien, wéi den Transportmi-
nister nach kierzlech hei gesot
huet, bis 2009 eng Gare dohinner
stoen, déi och dem Projet würdeg
ass an dann och en Deel vun deem
Trafic opgefaange kritt vun dee-
nen, déi da kënnen op deem neie
Park & Ride-Parking longue durée
hir Autoe stoe loossen.

Mir dierfen awer och net vergies-
sen, dass nach eng Rei vun anere
Siten am Süde vum Land - awer
och an aneren Deeler vum Land -
drop waarden, fir hir Affektatioun
ze kréien. A vill vun hinnen hunn
och e Caractère transfrontalier, dat
heescht, se ginn iwwert den
allengegen Zoustännegkeets-
beräich vum Lëtzebuerger Land
eraus. 

Ech wëll als Beispill nëmmen
d’Terres Rouges nennen, déi eelst
Friche am Land, déi och op eng Af-

fektatioun waart, wou elo schonn
op franséischer Säit de Crassier
amgaang ass exploitéiert ze ginn a
wou elo Ufroe si fir och op Lëtze-
buerger Säit dee Crassier ofze-
droen a wou Pourparleren am-
gaange si fir en Transfert vun en-
gem bestoende Lycée ze maa-
chen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Och hei musse mer eis mat de
franséischen Autoritéiten ofstëm-
men, well si kucke ganz genee op
déi Projeten, déi mir hunn, a setzen
och alles drun, fir net mat lokale
Projeten Äntwerten op Projeten op
Lëtzebuerger Säit ze ginn, déi bei
eis regionalen, voire nationale Cha-
rakter hunn. An och do mussen déi
Consultatiounen elo stattfannen,
well nëmmen esou ass et méig-
lech, dass e kohärenten Dévelop-
pement op deenen zwou Säite
kann entstoen, an net op där enger
Säit - fir nëmmen dat als Beispill ze
huelen, well mer déi Diskussioun
elo grad haut a gëschter haten - e
Site universitaire développéiert gëtt
an op där anerer Säit eng Zone in-
dustrielle oder eng Grande sur-
face. Dat wier net gutt an dat géing
och net gutt beienee passen. 

Résuméiert, mengen ech, wier et
hei op alle Fall wichteg, fir d’Regie-
rungen - souwuel déi aktuell wéi
och déi viregt - ze félicitéieren,
dass si déi doten net einfach Né-
gociatioune gemaach hunn an et
souguer fäerdeg bruecht hunn,
dass ënnert der Tutelle vum Stats-
minister Visitë bis op Paräis statt-
fonnt hunn, fir dee Projet de fran-
séischen Autoritéiten ze presen-
téieren. Dat ass ganz wichteg an
dës Viraarbecht war mat e Garant
dofir, dass dëse Projet bei eis am
Land an och a Frankräich réus-
séiere kann.

Résuméiert awer och nach eng
Kéier d’Avantagë vun dësem
Échange de territoires vun 8,9 ha:

Et ass zum engen, wéi ech dat éi-
neschters scho gesot hunn,
d’Méiglechkeet fir e Parking d’ac-
cueil ze aménagéieren op der Süd-
achs.

Et ass zum Zweeten d’Méiglech-
keet fir de Verkéier ze détonéieren,
deen am Moment queesch duerch
Bieles an Esch-Uelzecht passéiert
a wou d’Awunnerschaft vun dee-
nen zwou Gemenge grouss Hoff-
nungen dra setzt, dass déi Enga-
gementer, déi am Raum stinn an
och schonn um Pabeier sinn, nach
weider verbessert an och agehale
kënne ginn.

Et ass zum Drëtten d’Verbesserung
vun der Accessibilitéit vum Site
Belval.

Et ass zum Véierten d’Méiglech-
keet fir am Südportal vu Belval e
Rond-point ze aménagéieren,
deen insgesamt d’Desserte op de
Site verbessert och am Zesum-
menhang mat der Realiséierung
vun der Liaison Micheville. An et
ass net zulescht och den Élargis-
sement vun den Infrastructures fer-
roviaires op der Héicht vun der
neier Gare, déi, wéi mer dat
schonn e puermol hei op dëser
Plaz gesot hunn, eng wesentlech
Kontributioun bei dësem Projet du-
rable ass. Dat gesot, géing ech
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet ginn a Merci soen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Als éischte Riedner
ass den Här Sunnen ageschriw-
wen. 

Hie schéngt näischt dovun ze wës-
sen.

(Interruptions)

Discussion générale

� M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, ech wollt u sech net op
d’Pult komme fir do eng Ried ze

halen, mä ech hunn eng Fro un de
Minister.

Wéi mer déi Konventioun 2004 ën-
nerschriwwen hunn - an den Här
Grethen ka sech gutt erënneren -
hunn ech schonn deemools als
zoustännege Buergermeeschter
d’Fro gestallt: Wéi geet dat dann
elo mat deenen Terrainen?

D’Madame Mutsch huet et ganz
richteg gesot, et si praktesch 9 ha,
déi d’Gemeng Suessem verléiert.
An déi Terrainen, déi mer vun de
Fransousen erëmkréie vun der Ge-
meng Russange, Réiseng, leien
herno op Escher Terrain an et huet
ni e Mënsch - an duerfir stellen ech
gär d’Fro un d’Regierung - sech
drëm gekëmmert, ob dann elo
nach misst eng Konventioun ge-
maach ginn tëschent deenen zwou
Gemengen.

Ech wëll behaapten - an dat ass
esou -, datt deen Terrain, dee
Frankräich kritt, potenzielle Bauter-
rain ass. E läit direkt um Perimeter
a wann ech dat richteg héieren hu
vun den Autoritéite vun der franséi-
scher Säit, envisagéiere si eng
Zone commerciale do ze maachen.
Dat huet also en Impakt op d’Ge-
meng Suessem. 

Ech hunn elo näischt géint d’Ge-
meng Esch, déi deen Terrain bäi-
kritt, ech ka mer zwar net virstellen,
datt mer eng Enklave elo zu Esch
kréien, wou mer da mam Helikop-
ter mussen afléien, fir dann op ei-
sen Terrain ze kommen,…

(Hilarité)

…mä ech mengen, de Geck an
den Eck, et ass eng Fro, déi d’Ge-
meng Suessem interesséiert: Wéi
ginn déi Terrainen do kompenséiert
oder wat geschitt elo nach të-
schent deenen zwou Gemengen?
Ech si selbstverständlech d’accord
mat der Konventioun a mat dem
Projet de loi a ginn och den Accord
vun eiser Fraktioun, mä déi Fro të-
schent de Gemengen ass net ge-
léist. 

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Als nächste Riedner ass
den Här Henri Grethen ageschriw-
wen. Här Grethen.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt fir d’éischt der Ma-
dame Mutsch als Rapporteur félici-
téiere fir déi ausféierlech Erklärun-
gen, déi si eis zu deem Projet hei
ofginn huet. Als ee vun deenen, déi
mat um Ursprong vun dësem Pro-
jet stinn, wäert Dir mer duerchgoe
loossen, dass ech e puer Wuert
doriwwer verléiere wëll. 

Ech hat d’Chance fir de 6. Mee
2004 zu Esch awer och a Frank-
räich mam deemolege franséische
Statssekretär Frédéric de Saint-
Sernin déi Konventioun do, déi op
der Basis ass vun deem heitege
Gesetz, ze ënnerschreiwen. A mir
war et wichteg, well et d’Virausset-
zung ass fir op dem Terrain Belval-
Ouest - um Terrain wou elo d’Agora
schafft - eng ganz Rei vun Aména-
gementer realiséieren ze kënnen.
Déi Gare, déi geplangt ass, läit
zwar op Lëtzebuerger Territoire,
mä am Kader vum Projet „Mobili-
téit.lu“, an deem Konzept ass et
wichteg, dass mer Opfangparkin-
gen op de Grenze bauen an deen
Tosch hei, deen erlaabt eis, fir
dann op Lëtzebuerger Territoire en
Opfangparking ze bauen, d’Stroos-
sen ze déplacéieren an och déi
néideg Uschlëss u Belval-Ouest ze
realiséieren.

Wéi mer déi Konventioun ënner-
schriwwen hunn, ware mer eis be-
wosst, dass een net kéint den
Tosch maache vun deenen Terrain-
en, deenen d’Gemeng Suessem
amputéiert gëtt, fir se u Frankräich
zréckzeginn als Kompensatioun zu
deenen Terrainen, déi mer kréien.
A well déi Terrainen, déi mer
kréien, net direkt un d’Gemeng
Suessem stoussen, komme se elo
nécessairement bei Esch.

Mä d’Fro bleift op, ob d’Gemeng
Suessem, déi zwar flächeméisseg,

Här President -an de Kolleeg Fred
Sunnen weess dat -, eng vun
deene gréissten am Land ass, am
Géigesaz zu Esch, déi flächeméis-
seg eng relativ kleng Gemeng ass,
ob dat elo muss kompenséiert ginn
oder net. Well wann een nach eng
Kéier am Fong iwwert déi Fro géif
nodenken, Här President, da misst
een drun erënneren, dass jo d’Ge-
meng Esch de 6. Juli 1876 ëm
Schëffleng amputéiert ginn ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Schëffleng war jo Deel vun der Ge-
meng Esch a mir hunn deemools
deen Deel - als Escher schwätzen
ech elo, Här President - verluer.

� Une voix.- Firwat waart Dir
dann domat d’accord?

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
froe mech dat och, Här President. 

Mä wéi den Här Buergermeeschter
vu Schëffleng sécherlech weess,
war duerch d’Décisioun vum Haut
Conseil vu Malines 1742 aus Esch
a Schëffleng eng Gemeng gebilt
ginn. An et ass also 1876, wou dat
dunn erëm opgehuewe ginn ass an
haut am Joer vum Centenaire vun
der Stad Esch wier et vläicht erëm
d’Geleeënheet, fir doriwwer noze-
denken, ob een d’Gemeng Esch
net erëm kéint ëm déi Entitéit
Schëffleng vergréisseren.

(Hilarité)

Da géif, Här President, beienee
kommen, wat zuenee gehéiert
huet. 

(Hilarité)

Här President, Dir verstitt als Mem-
ber vun enger Famill, déi der Ge-
meng Suessem och deen een oder
anere Buergermeeschter gestallt
huet, dee leschte war...

(Interruption)

...den Édouard Thill vun 1925 bis
1932, sinn ech natierlech gehäit
duerch d’Tatsaach, dass d’Ge-
meng Suessem elo eppes verléiert
au bénéfice vun Esch, mä ech
géing awer soen, Här President,
dass et au bénéfice vum ganze
Land ass...

� Plusieurs voix.- Ah!

� M. Henri Grethen (DP).- ...a
vun deem Ensemble, dee mer op
deem Terrain wäerten am Intérêt
vun de kommende Generatioune
realiséieren.

Mä, Här President, ech wollt soen -
well mer hei jo ganz vill Buerger-
meeschteren hunn, besonnesch vu
Grenzgemengen, a well d’Buerger-
meeschtesch vun Esch jo och hei
ass an doriwwer geschwat huet -:
Elo kënnt et zu enger Grenzbegra-
degung oder engem Austausch; et
ginn also nei Maarke gesat. An,
Här President, ech wollt drun erën-
neren, dass mer nach ëmmer Ge-
setzestexter hunn, déi a Kraaft sinn
an déi invitéieren déi lokal Autori-
téite vu Grenzgemengen all Joer,
an zwar den 1. Mee - da brauche
se soss net matzetrëppelen -...

(Hilarité)

...mat hire Kolleegen aus den No-
peschgemengen, d’Grenz ofze-
goen, ze kucken, ob d’Maarken
nach alleguer stinn, a wann nout-
wendeg e Rapport ze maachen an
dofir ze suergen, dass dat erëm
hiergestallt gëtt.

Ech weess net, Här President,...

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mir maachen dat all
Joer!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et gëtt Gemengen, do
gëtt et gemaach. Ech hunn d’Gefill,
dass et och Gemenge gëtt, déi et
net maachen, duerfir war dat hei en
utile Rappel. An, Här President,
ech wollt dann, dat gesot, den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien!
Très bien!
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� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. D’Debatt ass domadder
ofgeschloss a mir kënnen direkt
zum Vote vun dësem Projet kom-
men.

(Interruption)

Jo, Här Minister.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Jo, ech ka ganz
kuerz sinn. Ech wëll natierlech och
der Madame la rapporteuse Merci
soen a félicitéiere fir hiren interes-
santen...

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Loosse mer
dem Här Minister Schmit nolausch-
teren. 

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Voilà, fir hire Rap-
port. Ech mengen, et ass en Ac-
cord de bon sens et de bon voisi-
nage zwëschent de Fransousen an
ons. Mä, et muss een dobäi soen,
datt d’Fransousen e groussen Inté-
rêt hunn, net nëmmen um Plang
vun der Regioun, vum Departe-
ment a vun de Gemengen, mä sou-
guer um Niveau vun der franséi-
scher Regierung fir dee Projet Bel-
val. An ech mengen do sinn eng
ganz Rei vun Opportunitéiten, och
am Kader vun der Coopération
transfrontalière - déi d’ailleurs op
europäesch Sue kann zréckgräi-
fen, fir eventuell Saachen ze reali-
séieren - méiglech.

Wat nun zwëschent de Fransousen
an de Lëtzebuerger méiglech ass
op Basis vum bon sens, huelen
ech un, misst zwëschen zwou Lët-
zebuerger Gemengen net onméig-
lech sinn. An ech mengen, ze-
summe mam Innenminister wäert
ee jo kënnen en Arbitrage fannen,
fir deen Terrainsproblem ze léisen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen zur Ofstëm-
mung vum Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marc Spautz), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia

Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Xavier Bet-
tel), Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zur Proposition de ré-
vision vum Artikel 11 Paragraph 2
vun der Verfassung.

7. 3923B - Proposition
de révision de l’article
11 paragraphe (2) de la
Constitution
Mir stëmmen am zweete Vote
constitutionnel iwwert de Revi-
siounsvirschlag of. De 16. Mäerz
gouf eng éischte Kéier of-
gestëmmt. Et sief drun erënnert,
datt bei dësem Vote eng qualifi-
zéiert Majoritéit erfuerdert ass an
datt de Vote par procuration net
zougelooss ass. 

Second vote constitutionnel

De Revisiounsvirschlag ass mat 54
Jo-Stëmmen, bei kenger Géi-
gestëmm a kenger Abstentioun
ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme
Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand
Diederich, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss et Henri Kox;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

8. Demandes en natura-
lisation
Als leschte Punkt vun eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
nen. Dofir muss ech de Huis clos
ausspriechen, an deen ass heimat
ausgeschwat.

(Le huis clos est prononcé à
17.17 heures et levé à 17.20
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 46 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat fënnef Ännerunge vum
Numm averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 21
juin 2006

1. ADIBEKIAN Eleonora, née le 12
décembre 1980 à Erevan (Armé-
nie), demeurant à Luxembourg

2. ADIBEKIAN Lilit, née le 22 mai
1985 à Erevan (Arménie), demeu-
rant à Luxembourg

3. ALEKSANDROVA Ralitsa, née le
1er octobre 1982 à Stara Zagora
(Bulgarie), demeurant à Esch-sur-
Alzette

4. AREND Jacqueline Juliette, née
le 9 juillet 1965 à Arlon (Belgique),
demeurant à Luxembourg

5. BANGE Evamarie, née le 29
septembre 1961 à Bonn (Alle-
magne), demeurant à Luxembourg

6. BERTRAND André Marie Fran-
çois Julien Willy, né le 21 février
1945 à Verviers (Belgique), demeu-
rant à Pétange

7. BETTER Christian René, né le 5
avril 1949 à Metz (France), demeu-
rant à Luxembourg

8. BIRZU Stere, née le 25 janvier
1962 à Babadag (Roumanie), de-
meurant à Mondercange

9. BIRA Aurelia Nicoleta, née le 21
novembre 1965 à Ploiesti (Rouma-
nie), demeurant à Mondercange

10. CARRERA FIGUEROA So-
crates, né le 17 mars 1968 à
Concepción/Junin (Pérou), demeu-
rant à Bereldange

11. CASTILLO CIPRIAN Bienve-
nida Maria, née le 5 juillet 1959 à
San José de Ocoa (République

Dominicaine), demeurant à Luxem-
bourg

12. CIOCIU Eliza Florentina, née le
13 juillet 1985 à Bucarest (Rouma-
nie), demeurant à Rodange

13. ÇOKA Ilirjan, né le 25 octobre
1971 à Klos (Albanie), demeurant
à Rollingen

14. HOXHA Fatmira, née le 16 juin
1972 à Burrel (Albanie), demeurant
à Rollingen

15. COSTA DA CRUZ Herminia,
née le 22 octobre 1964 à Santo An-
dré/Porto Novo (Cap-Vert), demeu-
rant à Colmar-Berg

16. DASHTI Daryoosh, né le 12 fé-
vrier 1969 à Assalem (Iran), de-
meurant à Ettelbruck

17. DELVAL Benoît Pierre Martin
Jan, né le 8 février 1986 à Woluwe-
Saint-Lambert (Belgique), demeu-
rant à Pétange

18. DIAS GOMES Joana, née le 22
février 1969 à São Salvador (Cap-
Vert), demeurant à Esch-sur-Al-
zette

19. DILUAKA Manuëlla Andrée
Jeanne Dominique, née le 16 sep-
tembre 1960 à Watermael-Boitsfort
(Belgique), demeurant à Bridel

20. DOBRE Paul Claudius, né le 29
décembre 1967 à Timişoara (Rou-
manie), demeurant à Soleuvre

21. DRPLJANIN Senad, né le 19 fé-
vrier 1972 à Podgorica (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Luxem-
bourg

22. DUCAMP Thierry Jean Paul, né
le 24 août 1958 à Libramont (Bel-
gique), demeurant à Gosseldange

23. FANTIN Marcia Helena, née le
19 novembre 1965 à Osvaldo Cruz
(Brésil), demeurant à Mersch

24. JIANG Yingxia, née le 4 juillet
1981 à Jiangsu (Chine), demeurant
à Consdorf

25. KATUSIĆ Ivana, née le 16 no-
vembre 1984 à Zdrimci (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Dude-
lange

26. KISRANE Messaouda, née le
16 avril 1964 à Lyon (France), de-
meurant à Dudelange

27. LEAL DA SILVA Maria José,
née le 8 septembre 1977 à Nossa
Senhora da Graça/Praia (Cap-
Vert), demeurant à Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de LEAL Maria José

28. LIMA Dionisia Teresa, née le 25
décembre 1948 à Nossa Senhora
da Luz/São Vicente (Cap-Vert), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

29. MARQUES DIAS Sergio Filipe,
né le 26 mars 1979 à Coimbra (Por-
tugal), demeurant à Vichten

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de DIAS Sergio Filipe

30. MEDEIROS SOARES Abenilza,
née le 14 mars 1964 à Candelaias-
Bahia (Brésil), demeurant à Brouch
(Mersch)

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de SOARES Abenilza

31. MUTOMBO MENENDEZ Ale-
jandor Honorino, né le 7 mars 1986
à Madrid (Espagne), demeurant à
Belvaux

32. NOGUEIRA DE MAGALHÃES
Maria de Lurdes, née le 9 janvier
1971 à Fornos/Marco de Cana-
veses (Portugal), demeurant à
Luxembourg

33. OSMANI Klarita, née le 2 oc-
tobre 1963 à Elbasan (Albanie),
demeurant à Schifflange

34. OSMANOVIĆ Fadil, né le 18
novembre 1974 à Tuzla (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

35. RZECZKOWSKI Krzysztof, né
le 27 octobre 1979 à Poznan (Po-
logne), demeurant à Peppange

36. RIBEIRO PINTO Hugo Rafael,
né le 22 décembre 1980 à Marinha
Grande (Portugal), demeurant à
Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de RIBEIRO Hugo Rafael

37. SCHMIT Arthur Michel Ghislain,
né le 7 mars 1957 à Vielsalm (Bel-
gique), demeurant à Doncols

38. SCHUH Manfred, né le 10 juillet
1962 à Saarburg (Allemagne), de-
meurant à Septfontaines

39. SCHUMACHER Dietmar Albert,
né le 26 février 1955 à Butgenbach
(Belgique), demeurant à Waldbillig

40. SEDJA Arben, né le 8 janvier
1968 à Kavaje/Durres (Albanie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

41. HARIZI Qebrije, née le 27 août
1968 à Harizaj/Durres (Albanie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

42. SHALA Fadil, né le 26 juillet
1966 à Dubovik (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg

43. TONDAT Marienella Linda, née
le 22 novembre 1960 à Gand (Bel-
gique), demeurant à Olm

44. UWAMAHORO Caritas, née le
5 février 1984 à Kayenzi (Rwanda),
demeurant à Ettelbruck

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de UHRY Marie-Aimée

45. VAN KEYMEULEN Jean-Pierre,
né le 23 janvier 1952 à Alost (Bel-
gique), demeurant à Eischen

46. ZEKAJ Vildone, née le 18 no-
vembre 1973 à Raushiq/Pec (Ser-
bie-et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
elo um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzunge si pro-
gramméiert fir de 27., 28. an 29.
Juni. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass elo opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.21 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen un
d’Chamber ze maachen:

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2. Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre:

1) 5591 - Projet de loi portant rè-
glement du compte général de
l’exercice 2005

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
22.06.2006

2) 5592 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention de
l’UNESCO sur la protection et la

promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles, faite à Paris,
le 9 décembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 27.06.2006

3. Par lettre du 22 juin 2006, le Se-
crétaire du Parlement européen a
fait parvenir au Président de la
Chambre des Députés le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 15 au 18 mai
2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique d’Albanie sur certains as-
pects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Serbie-et-Monténégro sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et l’an-
cienne République yougoslave de
Macédoine sur certains aspects
des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Roumanie sur certains aspects des
services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Moldova sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume du Maroc sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif à la pro-
rogation du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues dans l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et le gouverne-
ment de la République démocra-
tique de São Tomé e Príncipe
concernant la pêche au large de
São Tomé e Príncipe pour la pé-
riode allant du 1er juin 2005 au 31
mai 2006,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil dénonçant
l’accord entre la Communauté éco-
nomique européenne et le gouver-
nement de la République populaire
d’Angola sur la pêche au large de
l’Angola et dérogeant aux disposi-
tions du règlement (CE)
N°2792/1999,

- résolution sur les 21e et 22e rap-
ports annuels de la Commission
sur le contrôle de l’application du
droit communautaire,

- résolution sur la stratégie de sim-
plification de l’environnement ré-
glementaire,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil approuvant l’ad-
hésion de la Communauté euro-
péenne à l’acte de Genève de l’ar-
rangement de La Haye concernant
l’enregistrement international des
dessins et modèles industriels,
adopté à Genève le 2 juillet 1999,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil modifiant les
règlements (CE) N°6/2002 et (CE)
N°40/94 en vue de donner effet à
l’adhésion de la Communauté eu-
ropéenne à l’acte de Genève de
l’arrangement de La Haye concer-
nant l’enregistrement international
des dessins et modèles industriels,

- résolution sur les finances pu-
bliques dans l’Union économique
et monétaire (UEM),

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil sur la conclusion
par la Communauté européenne
du traité instituant la Communauté
de l’énergie,

- résolution sur le rapport annuel
sur les droits de l’Homme dans le
monde 2005 et la politique de l’UE
à cet égard,

- résolution sur les catastrophes
naturelles (incendies, sécheresse
et inondations) - aspects environ-
nementaux,

- résolution sur Taïwan.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ubelaangt, ass d’Propo-
sitioun vun der Presidentekonfe-
renz op Ufro vun der Regierung of-
geännert ginn. Haut de Mëtten hu
mer als éischte Punkt de Projet de
loi 5580 iwwert d’Ëmsetzung vun
den Tripartitesbeschlëss. Duerno
mécht den Här Statsminister Jean-
Claude Juncker am Numm vun der
Regierung eng Deklaratioun iwwert

de Fusiounsprojet tëscht Arcelor a
Mittal Steel. Uschléissend hëlt
d’Chamber Stellung zu där Dekla-
ratioun. An ech géif proposéieren,
wat d’Dauer vun där Stellungnahm
ubelaangt, Folgendes: fir d’CSV,
d’LSAP an d’DP all Kéiers zéng Mi-
nutten, fir den ADR fënnef Minutten
a fir den Här Jaerling dräi Minutten.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An déi Gréng, Här Presi-
dent?

� M. le Président.- An déi
Gréng zéng Minutten, entschëllegt.
Dir waart net iwwersi ginn, ech hat
just vergiess dat ze mentionnéie-
ren.

Ass d’Chamber domat d’accord,
dass mer déi do Riedezäite festge-
luecht hunn?

(Assentiment)

Duerno kënnt eng Aktualitéitsstonn
op Ufro vun der DP-Fraktioun iw-
wert d’Prostitutioun, an uschléis-
send eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der CSV-Fraktioun iwwert
d’Coditel. Den Ordre du jour vun
haut de Mëtteg gëtt evakuéiert,
och wann d’Sitzung bis no hallwer
siwe muss verlängert ginn.

Muer um hallwer dräi hu mer de
Projet de loi 5356 iwwert de gene-
tesche Fangerofdrock. An dono
d’Interpellatioun vum Här Niki Bet-
tendorf iwwert d’Drogeproblematik
hei zu Lëtzebuerg.

Iwwermuer, den Donneschden um
hallwer dräi, hu mer Folgendes um
Ordre du jour: Fir d’éischt de Projet
de loi iwwert den EU-Bäitrëtt vu
Bulgarien a Rumänien, dono
d’Question avec débat vum Här
Patrick Santer iwwert d’Bäitrëtts-
verhandlunge mat der Türkei an
d’Interpellatioun vum Här Marco
Schanck iwwert den Tourismus.

Ass d’Chamber mat dësem modifi-
zéierten Ordre du jour fir dës Woch
averstanen?

(Interruption)

Den Här Grethen?

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, meng Fraktioun ass
contraint et forcé mat där Modifika-
tioun vum Ordre du jour d’accord.
Mir hätten eis just gewënscht, dass
vu Regierungssäit en temps utile
mir drop opmierksam gemaach gi
wieren - am Chef vum Conseil
d’État an och vun der Législa-
tioun selwer, well se muss virun en-
gem gewëssen Datum publizéiert
ginn -, a mir déi Informatiounen en
temps utile kritt hätten.

Well et ass fir eis penibel: Ech war
d’accord domat, dass virun enger
Woch den Ordre du jour en anere
war wéi eigentlech virgesinn. Ei-
gentlech sollt haut déi Heure d’ac-
tualité vu mengem Fraktiounskol-
leeg Xavier Bettel als éischte Punkt
um Ordre du jour sinn. Dir verstitt
aus villen Ursaachen, dass dat wéi
den Ordre du jour elo ausgesäit,
net méi esou - entre guillemets -
„attraktiv“ ass. Mä mir sinn dann
awer, compte tenu vun der Impor-
tenz vum Projet, schwéieren Häer-
zens mat där Modifikatioun d’ac-
cord.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Soss huet keen d’Wuert
gefrot?

Da froen ech: Ass d’Chamber mat
deem Ordre du jour d’accord?

(Assentiment)

Voilà, dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtten; vun deem ëm-
geännerten Ordre du jour. Dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi iw-
wert d’Ëmsetzunge vun de Be-
schlëss aus der Tripartite. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Thiel, den Här Meisch,
den Här Fayot, den Här Bausch,
den Här Gibéryen an den Här Jaer-

ling. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Norbert Haupert. Här
Haupert, Dir hutt d’Wuert.

3. 5580 - Projet de loi
adaptant certaines mo-
dalités d’application de
l’échelle mobile des sa-
laires et des traite-
ments et modifiant
1. l’article 11 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État;

2. la loi modifiée du 27 mai
1975 portant généralisation
de l’échelle mobile des sa-
laires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin
1977 ayant pour objet:

1) d’instituer le contrôle mé-
dical systématique des
femmes enceintes et des en-
fants en bas âge;

2) de modifier la législation
existante en matière d’allo-
cations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril
1980 portant création d’une
allocation de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin
1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant
création de la caisse natio-
nale des prestations fami-
liales;

6. la loi modifiée du 14 juillet
1986 concernant la création
d’une allocation de rentrée
scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août
1988 portant création d’une
allocation d’éducation;

8. la loi du 12 février 1999
portant création d’un congé
parental et d’un congé pour
raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 por-
tant création d’un forfait
d’éducation

Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, a sengem
Avis vum 28. Abrëll vun dësem
Joer huet de Comité de coordina-
tion tripartite festgehalen, datt eist
Land sech momentan an enger Si-
tuatioun befënnt, déi een net direkt
als Krisis ka bezeechnen, awer als
eng Situatioun, déi eng fest ent-
schlossen Aktioun bedéngt, fir déi
fundamental Équilibere vun eiser
Wirtschaft erëm hierzestellen.

D’Analys vun eiser Situatioun, déi
d’Regierung der Tripartite virge-
luecht huet, huet nämlech eng Rei
vun Déséquiliberen um Niveau vun
den öffentleche Finanzen, vun dem
Aarbechtsmaart, vun dem Wun-
nengsmaart a vun der Inflatioun
festgestallt. Déséquiliberen, déi
d’Entwécklungsperspektive vun ei-
sem Land staark hypothekéiere
kënnen.

D’Situatioun ass ëmsou méi be-
ängschtegend, well eis Wirtschaft
momentan eng Croissance vum
PIB vun iwwer 4% opweist, wat an
normalen Zäiten duergaang wier,
fir déi Déséquiliberen ze résorbéie-
ren.

Wat sinn dann eigentlech d’Proble-
mer vun eisem Land?

Éischtens, eis öffentlech Finanzen
hu sech zënter dem Ufank vum
neie Jorhonnert verschlechtert. En-
gersäits sinn d’Steiereinnahmen
net am selwechte Mooss wéi de
PIB gewuess, an op där anerer Säit
sinn d’Dépensë gewalteg an
d’Luucht gaangen, esou datt de
Sold vun de Finanze vun der öffent-
lecher Verwaltung - dat heescht, vu
Stat, Sozialversécherungen a Ge-
mengen -, e Sold, deen 2000 an
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Ordre du jour

1. Communications

2. Ordre du jour

3. 5580 - Projet de loi adaptant certaines modalités d'appli-
cation de l'échelle mobile des salaires et des traitements
et modifiant

1. l'article 11 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975 portant généralisation
de l'échelle mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet:

1) d'instituer le contrôle médical systématique des
femmes enceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation existante en matière d'allo-
cations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril 1980 portant création d'une al-
location de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allocations
familiales et portant création de la caisse nationale
des prestations familiales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la création
d'une allocation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988 portant création d'une
allocation d'éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant création d'un congé
parental et d'un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant création d'un forfait
d'éducation

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Votes et dispense du second vote
constitutionnel)

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des problèmes de la prostitution au Luxembourg

(Débat - Motion - Vote)

5. Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État, au nom du Gouvernement, au
sujet du projet de fusion entre Arcelor et Mittal Steel

(Déclaration et débat)

6. Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel

(Débat)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler et
Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre dé-
légué; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



2001 och nach e Boni vun iwwer
5% vum PIB ausgemaach huet, am
Joer 2005 en Defizit vun 1,9% vum
PIB verzeechent. Dësen Defizit
wäicht lues vum mëttelfristege
Budgetsobjektiv of, deen am Stabi-
litéitspakt vun der Europäescher
Unioun festgeluecht ass, an deen
net iwwer 1% vum PIB soll eraus-
goen.

En zweete Problem ass dee vun
dem Chômage, dee vun 2,4% op
4,3% gewuess ass, trotzdeem datt
mer nach ëmmer massiv Aar-
bechtsplaze schafen. Wa mer déi
Leit nach derbäirechnen, déi an
Aarbechtsbeschäftegungsmooss-
namen dra sinn, dann hu mer sou-
guer en Taux de chômage vu 6,2%.
Doduerch sinn d’Ausgabe vum
Fonds pour l’Emploi vun 207 Mil-
liounen Euro am Joer 2002 op 356
Milliounen am Joer 2005 geklom-
men, wat ëmmerhi 14,2 Milliarden
eiser aler Frangen ausmécht, a wat
enger Progressioun vun 72% ent-
sprécht.

Den drëtte Problem ass dee vun
der Inflatioun, déi sech zënter e
puer Joer schonns op engem
konstanten Niveau vun iwwer 2%
befënnt. Dat wier a sech net esou
tragesch, wann déi aner Länner
vun der Eurozon, a besonnesch eis
direkt Wirtschaftspartner, net vill
besser géingen dostoe wéi mir sel-
wer.

An deene leschten zéng Joer huet
Lëtzebuerg vis-à-vis vun deene
Länner aus der Eurozon, an esou-
guer vun deene Länner vun der Eu-
ropazon, e Surplus un Inflatioun vu
4,3 Prozentpunkten erreecht, a vis-
à-vis vun de Länner, déi direkt an
eise Wirtschaftssecteur erafalen, e
Surplus vu 7,5 Prozentpunkten ak-
kumuléiert. Dat heescht, eis Infla-
tioun ass ëm 4,3% respektiv 7,2
Prozentpunkte méi schnell geklom-
men, wéi déi vun de Länner aus
der Eurozon oder déi direkt Wirt-
schaftspartner, déi ëm eis sinn.

Déi Entwécklung vun der Inflatioun
ass u sech un éischter Stell e Pro-
blem vun der Kompetitivitéit vun ei-
ser Ekonomie. Mä se ass awer och
eng Belaaschtung fir eise Budget,
wann ee bedenkt, datt eng Index-
tranche den zentrale Stat 125 Mil-
lioune kascht, an den öffentleche
Verwaltunge gesamt betruecht
souguer eng Charge vun 180 Mil-
liounen Euro operleet.

Trotz deene Problemer ass d’Re-
gierung awer nach mat grousse
Chantiere konfrontéiert, fir d’Mo-
dernisatioun vun eisem Land wei-
derzeféieren an de Wirtschafts-
wuesstum laangfristeg ze assuréie-
ren. Dës Chantiere leien um Plang
vun der Éducatioun, vun der Kan-
nerbetreiung, vun der Betreiung
vun den eelere Leit, vun eiser Ëm-
weltpolitik, vun eiser Wunnengspo-
litik, um Plang vun der Universitéit
an der Fuerschung, vun eiser
Suerg fir d’Ofsécherung vun eisem
Sozialversécherungssystem an ei-
sen Investissementer an nei Infra-
strukturen.

Här President, all dat léisst drop
schléissen, datt den Équiliber vun
de Statsfinanzen net méi automa-
tesch zustan kënnt, mä datt mer
eng energesch Aktioun mussen
duerchzéien, déi en Effort an e Sa-
crifice vun eis alleguer ofverlaangt,
fir datt mer net duerch eng iwwer-
héichte Verscholdung d’Liewens-
qualitéit vun den nokommende Ge-
neratiounen hypothekéieren.

Dat, wat geschéie muss, huet
d’Regierung a ville Verhandlungs-
ronnen an der Tripartite an a
munche bilaterale Gespréicher mat
de Sozialpartner ausgeschafft. Et
muss ee sämtleche Partner vun der
Tripartite fir hiert Versteesdemech
zu deem Accord Merci soen, an
der ganzer Regierung, a beson-
nesch dem Statsminister félici-
téiere fir säi Geschéck, dësen net
einfachen Accord zustan bruecht
ze hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet, dee mer haut hei
diskutéieren, soll eng éischt Serie
vu Moossname vum Tripartitesac-
cord ëmsetzen. Zil vun deene

Moossnamen ass: Éischtens,
d’Statsfinanzen an den Équiliber ze
kréien, an zweetens, d’Kompetitivi-
téit vun eiser Ekonomie ze assu-
réieren doduerch, datt mer d’Ten-
denz vun der Hausse vun der Infla-
tioun bremse kënnen, wat en-
gersäits een direkten Effet op
d’Hausse vun de Lounkäschten am
Privatsecteur hätt, also d’Kompeti-
tivitéit vun eiser Wirtschaft géing
stäerken, an anerersäits awer och
d’Entwécklung vun de Lounkäsch-
ten am öffentlechen Déngscht
géing bremsen an domat d’Aus-
gabe vum Statsbudget géing mo-
deréieren.

Dësen éischte Pak vu Moossname
gesäit dräi prezis Mesurë vir. Eng
éischt Mesure gesäit den Aména-
gement vun den Indexupassunge
vu Léin a Gehälter vir doduerch,
datt se eng Verzögerung vun dee-
nen nächsten Adaptatiouns-
échéancen, déi bis 2009 nach er-
falen, virschléit. Déi zweet Mooss-
nam, déi net zäitlech begrenzt ass,
gesäit d’Neutraliséierung am Index
vun Taxen a Präiserhéijunge vu
verschiddene Produkter an
Déngschtleeschtunge vir, wann
dës Taxen a Präiserhéijungen an
de Schutz vun der Ëmwelt oder der
öffentlecher Gesondheet affektéiert
ginn. Déi drëtt Mesure gesäit
d’Désindexatioun vun dem Forfait
d’éducation a vu sämtleche Presta-
tioune vir, déi iwwert d’Kanner-
geldskeess ausbezuelt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat d’Verzögere vun den
Adaptatiounséchéancë vum Index
op d’Léin an d’Gehälter ubelaangt,
esou geet d’Regierung vun der Hy-
pothees aus, datt bis d’Joer 2009
all Joer eng Indextranche erfält, an
dat esou ëm d’Halschent vun
deene jeeweilege Joren. De Projet
schléit dann och vir, datt déi Index-
tranchen net, wéi d’Gesetz et bis
elo virgesäit, am éischte Mount
nom Erreeche vun der Cote
d’échéance ugepasst ginn, mä
datt déi vum Juli vun dësem Joer
eréischt am Dezember vum Joer
2006, dat heescht vun dësem Joer,
géing ugepasst ginn, déi vum Joer
2007 um 1. Januar 2008 an déi
vum Joer 2008 um 1. Januar 2009.

Sollt awer den Duerchschnëtts-
präis vum Barrel Pëtrol an der Pe-
riod vum Juli 2006 bis Dezember
2007 respektiv an der Period vu Ja-
nuar bis Dezember 2008 gläich
oder méi héich wéi 63 Dollar sinn -
haut läit en ëm déi 70 Dollar -, dann
erfalen déi Indextranchë vum 1. Ja-
nuar 2008 respektiv 1. Januar 2009
eréischt um 1. Mäerz vun deene
jeeweilege Joren.

Den Text preziséiert, datt keng
aner Indexadaptatioun duerch
d’Erfale vu weidere Cote-d’échéan-
cen am Laf vun de Joren 2006 bis
2009 kënne virgeholl ginn. Dës
Prezisioun bréngt d’Privatbeamte-
chamber an hirem excellenten Avis
zur Konklusioun, datt, wann ier-
gendwéi den Zoufall et wéilt, datt
an engem Joer keng Cote
d’échéance géing erfalen an do-
duerch an engem anere Joer der
zwou kéimen, eng Indextranche fir
d’Lounempfänger verluer goe
géing. D’Privatbeamtekummer
schléit och dofir eng Textännerung
vir. D’Finanzkommissioun ass awer
der Meenung, datt deen Zeenario
zu 99% net géing antrieden an
huet den Text, deen d’Regierung
proposéiert, bäibehalen.

Wat d’Neutraliséierung am Index
vu verschiddenen Taxen a Präis-
erhéijunge vu Produkter an
Déngschtleeschtungen ubelaangt,
wa se der Protektioun vun der Ëm-
welt an der öffentlecher Gesond-
heet affektéiert ginn, esou gesäit
de Projet eng ähnlech Prozedur vir
wéi déi am Gesetz vum 17. Juni
1994 iwwert d’Mesurë fir d’Erhale
vun der Beschäftegung an der
Kompetitivitéit, dat heescht d’Ge-
setz iwwert de soziale Bäitrag vun
de Bensinspräisser zréckbehal
gouf.

Den Artikel 3 vun dësem Projet
ergänzt den Artikel 11 vum Gesetz
vum 22. Juni 1963, andeems en
aus dem Index eraus déi zousätz-

lech Taxen, déi op verschidde ver-
séissten alkoholesche Gedrénkser
wéi Alcopops erhuewe ginn, neu-
traliséiert, an zweetens de ganze
Betrag vun Taxen an Assisen, TVA
mat ageschloss, déi op den Tu-
baksprodukter erhuewe ginn, fir
d’Berechnung vum Index op den
Niveau vum 30. Juni vun dësem
Joer afréiert. Dës Neutralisatioun
soll déi Perversitéit vum System
aus der Welt schafen, déi dora be-
steet, datt een aus Ursaachen zum
Schutz vun der Ëmwelt oder der
Gesondheet verschidden Taxen
erhéicht, fir d’Leit duerch d’Deie-
recht vun der Consommatioun vun
deene Produkter ofzehalen, an
anerersäits awer hire Loun iwwert
den Index an d’Luucht setzt, fir an
hirer Kafkraaft där Präisdeierecht
Rechnung ze droen.

Wat d’Désindexatioun vu verschid-
dene Prestatiounen ubelaangt,
esou ginn déi Zoulagen, déi vun
der Kannergeldskeess ausbezuelt
ginn, an de Forfait d’éducation um
aktuellen Index, dat heescht um In-
dex vu 625,16 festgeluecht. Dës
Prestatioune ware bis elo indexge-
bonnen, de Projet schreift e feste
Betrag an d’Gesetz an. Et handelt
sech ëm d’Allocation de nais-
sance, d’Allocation de maternité,
d’Kannergeld, d’Zoulage fir de
Schoulufank, d’Allocation d’éduca-
tion an de Forfait d’éducation. De-
tailer iwwert d’Héicht vun deenen
Allocatioune fannt Der am Projet,
an ech géing Iech d’Detailer hei a
menger Ried erspueren.

Als Contrepartie trotzdeem fir dës
Aboussen, besonnesch fir déi
manner gutt bemëttelt Stéit, wëllt
d’Regierung mat de Sozialpartner
an dem Conseil économique et so-
cial e System vun engem Steierkre-
dit studéiere loossen. Sollt esou e
System bis 2008 net funktionéie-
ren, da soll deen automateschen
Indexsystem, esou wéi e bis elo
bestanen huet, erëm agefouert
ginn. Dëst bedéngt selbstverständ-
lech eng Gesetzesëmännerung fir
déi nei Cote d’échéance ze fixéie-
ren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Fro, déi sech elo nout-
gedronge stelle muss, ass déi: Wat
bréngen déi Mesurë fir de Stats-
budget? Duerch d’Adaptatioun vun
der Indexupassung spuere mer an
dem Statsbudget vum Joer 2007
69 Milliounen Euro, am Budget vun
2008 82,4 Milliounen an am Joer
2009 68,7 Milliounen Euro. Duerch
d’Désindexatioun vun de Presta-
tioune spuere mer am Budget vun
2007 16,7 Milliounen Euro, am Joer
2008 32,6 Milliounen an am Joer
2009 56 Milliounen Euro.

D’Privatbeamtechamber behaapt,
datt d’Abouss vun der Adaptatioun
vun der Indexupassung fir d’Loun-
empfänger 60% vun engem Mo-
natsgehalt iwwert déi ganz Period
2006 bis 2009 géing ausmaachen. 

Als Konklusioun kann ee festhalen,
datt déi Mesuren, esou wéi se am
Projet virgesi sinn, éischtens en Ef-
fort vun alle Lounempfänger ofver-
laangen, egal ob se vill verdéngen
oder manner. Fir de grousse Ver-
dénger ass den Effort am absolute
Wäert méi héich, fir de Klengver-
dénger ass de relativen Effort, dee
vun him verlaangt gëtt, méi spier-
bar wéi dat fir de Groussverdénger
de Fall ass.

Och kann ee feststellen, datt déi
Stéit mat Kanner méi betraff si wéi
déi ouni Kanner. Dobäi muss een
awer bemierken, datt engersäits
keng Familljenzoulag gekierzt gëtt
an anerersäits d’Familljenzoulage
vun alle Prestatiounen, déi de Stat
bezilt, déi sinn, déi an deene
leschte Joren am héchste gestige
sinn. Si sinn an deene leschte 15
Joer bis zu 260% an d’Luucht
gaangen, wat bal eng Verdräi-
fachung vum Betrag vu verschid-
dene Prestatiounen ausmécht.

Zweetens stellen dës Mesuren e
Geste de solidarité vun der heite-
ger Generatioun géintiwwer de
kommende Generatiounen duer.
Mer musse bereet sinn, e bësse
méi lues ze trëppelen, fir eise Kan-
ner hir Zukunft net duerch eng Iw-
werschëldung vum Stat ze hypo-
thekéieren.

Drëttens stellen dës Mesuren d’Re-
gierung och virun e Choix de prio-
rité. Si muss de Courage hunn iw-
wert dës Mesuren eraus déi lafend
Ausgabe vum Stat ze kierzen, fir
weider an d’Zukunft vun eise Kan-
ner kënnen ze investéieren, dat
heescht, Ausgaben, déi vun dë-
sem Projet betraff sinn, anzefréie-
ren, an anerer och nach ze kierzen,
fir weider kënnen an d’Éducatioun
vun eise Kanner, d’Versuergung
vun eise Kanner, d’Fuerschung an
esou weider kënnen ze investéie-
ren, an domadder d’Ofsécherung
vun der Kompetitivitéit vun eiser
Ekonomie ze garantéieren.

Véiertens droen d’Mesuren dozou
bäi, fir verschidde Perversitéite vun
eisem Indexupassungssystem, déi
ech virdrun erkläert hunn, an un déi
bis elo keen de Courage hat dru
fréckelen ze goen, auszebigelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bis elo leien d’Avisë vu fol-
gende Beruffschambere vir:
d’Chambre des Employés privés -
deen Avis hunn ech jo schonn er-
nimmt -; den Avis vun der Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics; a gëschter Owend hat ech
och nach a mengem Fax en ane-
ren, d’Deputéierten hunn dat
héchstwahrscheinlech nach net
kritt, nämlech den Avis vun der
Chambre des Métiers.

Dës Chambere referéiere sech op
den Avis vun der Tripartite, dee si
och matgedroen hunn, a ginn hiren
Accord zum Projet, esouwäit wéi
en dësem Avis entsprécht.

De Statsrot gëtt och säin Accord
zur Orientatioun vum Gesetzespro-
jet. Hien ass nach der Meenung,
dass een d’Tubaksprodukter all
aus dem Indexkuerf hätt kënnen
eraushuelen, an dat am Hibléck op
de Projet de loi, dee mer nach virun
der Vakanz sollen hei stëmmen. De
Statsrot mécht eng Rei vu Virschléi
vun textlechen Ëmännerungen, déi
d’Kommissioun no Récksprooch
mat de Regierungsvertrieder uge-
holl huet.

D’Kommissioun huet de Projet an
den Avis a senger Sëtzung vum 22.
Juni analyséiert. D’Diskussiounen
an der Kommissioun hunn iwwert
de Geescht vun dem Accord tripar-
tite, wat den Abandon vun zousätz-
lechen Indextranchen an der Pe-
riod 2006 bis 2009, déi net am Pro-
jet virgesi sinn, gefouert. D’Diskus-
sioune sinn och op de legislative
Wee agaangen, wéi een nees zum
jëtzege System no 2009 kann
erëmfannen. 

D’Kommissioun huet d’Fro och op-
geworf, wat d’Auswierkunge vun
der Direktiv iwwert de Subvention-
nement vun de Kläranlagen op de
Waasserpräis an domat och op
den Index kënnte sinn.

D’Regierungsmemberen hunn och
preziséiert, datt déi geplangten
Erhéijung vun der TVA op ver-
schidde Prestatioune vun 2 op 15%
am Index net neutraliséiert wäert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Kommissioun huet majo-
ritär de Rapport a senger Sëtzung
vum 22. Juni ugeholl a schléit der
Chamber vir, de Projet de loi esou
ze stëmmen, wéi en an dësem
Rapport unhänkt.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. D’Wuert huet elo den
éischte Riedner, den honorabelen
Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Fir d’éischt e
ganz décke Merci un de Rappor-
teur fir seng schrëftlech a fir seng
mëndlech Explikatiounen, déi eis
elo gehollef hunn, datt mer kom-
plett am Bild sinn iwwert dat Ge-
setz, wat mer elo solle stëmmen.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, et ass duergaangen, datt
eis Banken e klenge Schnapp kritt
hunn, a scho si mir eis bewosst
ginn, wéi quokeleg eis Situatioun
ass. Wéi d’Boursen nom Boom vun
2000 ageknéckt sinn an d’Kommis-
siounen, déi eis Banke vun hire
Clientë kasséiert hunn, vun engem
Joer op dat anert ëm 12% zréck-
gaange sinn, si mir op en Neits ge-
wuer ginn, wat mir un där Finanz-
plaz hunn. Well hir Resultater méi
schlecht gi waren, hunn d’Banke
bis en Drëttel manner Steiere be-
zuelt, wat awer wéinst den zäitlech
versaten Ofrechnungen eréischt
d’lescht Joer voll op de Budget
duerchgeschloen huet.

Op eemol stoung eis Regierung,
déi dat Wuert Budgetsdefizit nëm-
men aus der Zeitung a bei anere
kannt huet, virun engem Lach an
hire Konten. A scho ware mir eis
Renommée als europäesche Mus-
terschüler a Saache Statsfinanze
lass.

Esou muncher een ass sech dunn
eréischt bewosst ginn, wéi zer-
briechlech dat ekonomescht Fëlle-
ment ass, op deem mir eise vum
Ausland bewonnerten an heiansdo
och beneite Wuelstand opgebaut
hunn. Well esou wéi mir während
engem gudde Jorhonnert eise
Räichtum enger eenzeger Indus-
trie, nämlech dem Stol, verdankt
hunn, hänkt haut eise Wuelstand
gréisstendeels vum Finanzsecteur
of.

Et ass net onbedéngt e gutt Gefill,
wann ee weess, datt een engem
eenzege Secteur ausgeliwwert
ass, zumol wann d’Acteure vun
deem Secteur bis op e puer wéi-
neg Ausnahmen aus dem Ausland
ferngesteiert ginn, a mir Lëtzebuer-
ger do net vill ze mellen hunn. A
wann ee sech dann och nach vir-
stellt, wat ufanks den 80er Joren,
wéi eis Stolindustrie um Bord vun
der Faillite stoung, mat dësem
Land hätt passéiere kënnen, wann
net deemools d’Banken do ge-
wiescht wieren, fir eise Budget iw-
wer Waasser ze halen, da kënnen
engem schonn d’Dronkenellen
ausgoen. Mir si vun engem Monoli-
thismus an deen anere gerutscht
an hunn et bis elo net fäerdeg
bruecht, trotz allen Diversifizéie-
rungsversich an trotz e puer zolitter
Réussiten - zum Beispill am e-
Commerce -, eis aus der Ofhän-
gegkeet erauszestruewelen.

Och nach haut musse mir eis age-
ston, datt eist Wuesstem mat
senge 4 bis 5% net esou schlecht
ass, mä awer gutt zur Halschent de
Banken an hire Satelitten ze ver-
danken ass.

Mä et ass net direkt déi Ofhängeg-
keet vun engem eenzelne Wirt-
schaftssecteur, déi eis Statsfinan-
zen an d’Labrente bruecht huet.
Déi Ofhängegkeet erkläert wuel
zum Deel, firwat d’Situatioun op
eemol esou ëmschloe konnt, mä si
ass net d’Ursaach derfir.

Et stëmmt, datt d’Banken haut e
bësse manner Steiere bezuelen,
well de Mammenhaiser hiren „tax
planning“ nach méi sophistiquéiert
ginn ass a si d’Steierkonkurrenz
tëscht den internationale Finanz-
plazen ëmmer méi clever fir sech
ausnotzen. Mä et steet och fest,
datt sech d’Resultater vun de Ban-
ken net an deemselwechte Mooss
no ënnen entwéckelt hunn, wéi dat
fir eis Statsfinanzen de Fall ass.
Wourauser ee schléissen däerf
oder schléisse misst, datt eise
Budgetsproblem anzwousch
anescht leie muss wéi bei de Re-
cetten.

Et ass dann och méi wéi däitlech
ginn, wéi sech bei der Opstellung
vum Budget fir dëst Joer dunn
erausgestallt huet, datt d’Statsre-
cettë wuel ëm 6% - nach ëmmer
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6%! - klamme géingen, datt awer
op där anerer Säit dem Stat seng
Dépensë wesentlech méi séier,
nämlech ëm bal 9% an d’Luucht
géingen. Spéitstens du sinn
d’Warnluuchten ugaangen, a mir
hunn eis agestoe missen, datt mir
als Land ganz einfach iwwert eis
Moyenë liewe géifen.

Dat ass gewëss nach keng Katas-
troph, well dank enger bis dohi vir-
sichteger Budgetspolitik an dank
de Reserven, déi an de gudde Jo-
ren opgekéipt gi waren, ass eis Re-
gierung an der Lag, weiderhi kräf-
teg, wann och e bësse méi selektiv
an den Ausbau vun eisen Infra-
strukturen ze investéieren, amplaz
elo op eemol alles stoppen ze mis-
sen.

Zwar léisst déi Bréisseler Kommis-
sioun déi Aart vu Berechnung net
gëllen. Fir si zielt nëmmen, wat een
an engem an deemselwechte Joer
erakritt an ausgëtt. Mä wa mir dee
Reservecoussin net hätten, da
misste mir elo voll op d’Brems trie-
den, mat allem, wat dat fir eis Ban-
newirtschaft a fir d’Beschäftegung
an dësem Land bedeite géif.

Nu weess awer all klengt Kand,
datt ee sech der Decken no muss
strecken an datt een net méi kann
ausginn, wéi een erakritt. Wuel
kann et emol virkommen, datt ee
vorübergehend an d’Enk geréit an
ee sech dann nëmmen iwwer
Waasser hale kann, andeems ee
sech verschëllt. Mä dat däerf net
zum Dauerzoustand ginn!

Et kann ee gewëss esou wäit goen,
datt een a bestëmmte Beräicher
mat Laangzäiteffekt, wéi bei der Fi-
nanzéierung vun de Pensiounen
oder och bei groussen Infrastruk-
turaarbechten e Genre Genera-
tiounskontrakt mécht, an en Deel
vun der Finanzéierung un déi wei-
derreecht, déi duerno kommen,
well déi jo och dovu profitéiere
wäerten. Mä dat däerf kengesfalls
esou ausaarten, datt den Équiliber
tëscht Dépensen a Recetten nohal-
teg gestéiert a sech monter ver-
schëllt gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat Lach, wat mir elo an ei-
sem Budget hunn, ass eendeiteg
d’Resultat vun engem strukturellen
Déséquiliber. Mäi Virriedner huet
drop higewisen. Dem Stat seng Re-
cettë klamme wuel nach weider,
awer net séier genuch fir sengen
Dépensen nozekommen.

Also bleift him soss näischt iwwreg,
wéi d’Dépensen, op d’mannst där
hir Progressioun, ze bremsen a se
erëm an Aklang mat de Recetten
ze bréngen. Dat huet d’Regierung
erkannt an duerfir huet si sech zum
Zil gesat, fir bis 2009, wann dës Le-
gislatur zu Enn geet, de Budget
erëm an den Équiliber ze bréngen. 

Natierlech heescht dat, datt elo e
bëssen iwwerall gespuert muss
ginn. Allerdéngs net queesch
duerch de Gaart, well och weiderhi
politesch Akzenter a Prioritéite ge-
sat musse ginn, mä awer och net
esou, datt déi eng misste bludden
an déi aner net. A well dat poli-
tesch net esou einfach duerchze-
zéien ass, huet de gudden ale Lët-
zebuerger Modell alt erëm missen
hierhalen. 

D’Tripartite, déi vum Kriseninstru-
ment ufanks den 80er Joren zu en-
gem Allheelmëttel fir all méiglech
ekonomesch Adversitéite ginn ass
- sou zu engem Genre Aspro fir
Wirtschaftsboboe jiddfer Aart -, ass
erëm zesummegetrommelt ginn a
si huet sech misse mat där neier
Realitéit ausernee setzen. 

Datt d’Meenungen iwwert de Sënn
an d’Roll vun der Tripartite auser-
nee ginn, ass kee Geheimnis. Be-
sonnesch an dësem Haus gëtt den
Dräierveräin aus Regierung, Patro-
nat a Gewerkschaften alt mol schif
bekuckt, well hien als e Genre Kon-
kurrenz zum Parlament gesi gëtt,
deen en plus kaum eng konstitutio-
nell Legitimatioun huet an trotz-
deem Décisioune virformt, déi
d’Chamber, déi mir dann telles
quelles ofseene mussen. 

Déi Diskussioun iwwert d’Berechte-
gung an iwwert d’Kompetenz vun
der Tripartite ass net nei a si wäert
eis och an der Zukunft ëmmer
erëm beschäftegen. Mä egal wéi
een zur Tripartite steet, et muss
een dach awer soen, datt se dës
Kéier, wou et drëm goung e ganze
Sak voll Afferen ënnert d’Leit ze
verdeelen, nawell ganz nëtzlech
war. 

n M. John Castegnaro (LSAP).-
Très bien.

� M. Lucien Thiel (CSV).- Och
eiser Chamber, Här Castegnaro,
huet se d’Saach méi liicht ge-
maach. Et bleift eis nämlech elo
erspuert, datt mir eis géigesäiteg
d’Käpp aschloen, well déi sou ge-
nannt Forces vives de la nation, zu
deene mir heibannen offensicht-
lech awer net gehéieren, dat scho
virop ënnert sech erleedegt hunn.
An e puer Marathonsëtzungen huet
d’Tripartite sech zu engem Ak-
tiounsplang duerchgerongen,
deen d’Regierung hir virformuléiert
hat. 

Am grousse Ganze geet et dorëm
éischtens d’Statsfinanzen erëm an
den Équiliber ze bréngen, zwee-
tens de Chômage an de Grëff ze
kréien, drëttens de Wunnengs-
maart vu sengem iwwerhéichte
Präisniveau erofzehuelen a véier-
tens d’Inflatioun erëm op e räson-
nablen Niveau ze drécken, fir datt
eiser Wirtschaft hir Kompetitivitéit
erhale bleift. Dat sinn déi dekla-
réiert Ziler; dat, wat mir erreeche
wëllen, well mir et erreeche mus-
sen. 

Bleift awer elo d’Fro, wéi mir dohin-
ner kommen. Laut der Regierung
hirem Aktiounsplang, dee si mat de
Sozialpartner an der Tripartite aus-
gehandelt huet, sollen déi Ziler mat
Hëllef vun engem ganze Pak vu
Mesuren a Reformen erreecht ginn,
déi sech graff op eng hallef Dose
Kapitele verdeele loossen. 

Éischt Kapitel. Duerch eng Modu-
latioun vum Index an deene véier
Joer bis 2009 soll d’Dépensëpro-
gressioun vum Stat an domat och
d’Inflatioun gebremst ginn, wat net
fir d’lescht och der Kompetitivitéit
vun eiser Ekonomie zugutt kënnt. 

Zweet Kapitel. Den Aarbechts-
maart soll duerch eng Reform vum
Chômagegesetz duerch méi ofge-
séchert Aarbechtsplazen an
duerch eng Vereinfachung vun der
Iwwerstonneregelung erëm an
d’Lout bruecht ginn; dat Ganzt ën-
nerstëtzt vun enger Augmentatioun
vun der Solidaritéitssteier. 

Drëtt Kapitel. Eng Rei vu Mesurë
sollen hëllefen d’Wunnengen hei zu
Lëtzebuerg abordabel ze maa-
chen, notamment duerch e ci-
bléiert Awierken op d’Terrainspräis-
ser. 

Véiert Kapitel. Beim Energiever-
brauch gi mer ugehalen, méi
spuersam ze ginn, an iwwert de
Wee vu méi héijen Autossteiere soll
een Deel vun deene Suen erakom-
men, déi mir brauchen, fir eisen na-
well net ganz bëllege Kyotosobli-
gatiounen nozekommen. 

Fënneft Kapitel. De Käschtepunkt
vun der sozialer Ofsécherung soll
duerch eng Rei vun Aménagemen-
ter, notamment beim Enregistre-
ment, gedréckt ginn, ouni datt dofir
de Leeschtungsniveau ofhëlt, der-
banst d’Cotisatioun fir d’Assurance
dépendance ugehuewe gëtt. Pa-
rallell dozou ginn den Aarbechter-
an den Employésregime an engem
eenzege Statut verschmolz. 

An da schliesslech sechst Kapitel.
Nieft den Indexmesurë sollen eng
Rëtsch Moossnamen am Wirt-
schaftsberäich ergraff ginn, fir ei-
ser Ekonomie zousätzlechen Op-
driff ze ginn. Virun allem an de
Beräich vun der Fuerschung an
der Innovatioun, deem sech jo elo
nei Perspektive mat eiser Uni op-
gedoen hunn, soll méi investéiert
ginn. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, datt fir d’Regierung deen
éischte vun dëse sechs Punkten,
nämlech de Réaménagement vum

Index, d’absolut Prioritéit huet, läit
op der Hand. 

Engersäits bréngt déi Mesure déi
séierste Resultater, well si direkt
wierkt, an anerersäits ass d’Adop-
tioun vum Gesetzprojet iwwert d’In-
dexmodulatioun schonn eleng do-
fir esou dréngend, well normaler-
weis den nächste Mount, dat
heescht am Juli, eng Indextranche
fälleg gewiescht wär. 

Den Text vum Projet gesäit dräi ver-
schidde Mesurë vir:

Éischtens, amplaz automatesch
soll vun elo un den Index nëmme
méi no engem feste Kalenner fonc-
tionnéieren. Dat heescht, d’Tran-
chë sollen no engem feste Kalen-
ner erfalen, egal wéi d’Deirecht
sech entwéckelt. Déi éischt
Tranche - Dir hutt et elo grad vum
Rapporteur héieren - gëtt et am
Dezember dëst Joer an net am Juli,
déi zweet am Januar oder eréischt
am Mäerz 2008, wann den Uelech-
präis weiderhin esou héich bleift,
an déi lescht Tranche vun dëser
Legislatur dann am Januar oder
erëm am Mäerz 2009. 

Dann d’Augmentatioune vun den
Taxen am Sozialberäich, mä net
nëmmen do, och bei deene
berühmten Alcopops a beim Tu-
bak, ginn neutraliséiert, dat
heescht, si wierke sech net méi
dreiwend op den Index aus. 

An da fir d’lescht d’Kannergeld,
d’Aschoulungszoulag, d’Mamme-
rent an de Forfait fir den Elterenur-
laub ginn net méi indexéiert, mä
am Gesetz agefruer. Eng Mesure,
déi op d’mannst esou laang
dauert, bis mer kloer gesinn, ob bis
Enn vum leschte Joer e Konzept fir
- elo hätt ech bal gesot d’Negativ-
steier - e Steierkredit fonnt ka ginn.
Wann dat net de Fall ass, da soll
duerno d’Indexéierung erëm op
deenen Elementer spillen. 

De Berechnunge vun der Regie-
rung no bréngen déi Mesuren Er-
spuernisser, an zwar Erspuernis-
ser, déi net vun der Hand ze weise
sinn: 76 Milliounen am nächste
Joer, 115 Milliounen am Joer 2008
a souguer 125 Milliounen am Joer
2009. An dat ass nëmmen dat, wat
de Stat spuert. Dernieft ginn an der
Privatwirtschaft duerch déi déca-
léiert Indextranchen d’Lounkäsch-
ten ëm en hallwe Prozent pro Joer
erof, derbanst d’Inflatioun ëm 0,1
Prozentpunkten am Joer ofge-
bremst gëtt. 

Alles an allem also léisst sech
d’Resultat vun deene Mesuren, déi
dëst Gesetz virgesäit, weisen.
Zwar si mir domat nach laang net
aus dem Schneider, well den Defi-
zit, deen eis an d’Haus stoe géif,
wa mir näischt maache géifen, läit
bei plus au moins 1,2 Milliarde pro
Joer. Mä dat ass op d’mannst en
Ufank, deem jo nach eng ganz
Rëtsch vu weidere Mesurë follege
sollen, sou datt et net illusoresch
ass, fir bis 2009 mat engem Retour
zum Budgetséquiliber ze rechnen. 

Allerdéngs däerfe mer dobäi net
vergiessen, datt et net nëmmen e
Lach ze stoppe gëtt, mä datt mir
weiderhin um Ausbau vun eisem
wirtschaftlechen a sozialen Ëmfeld
schaffe mussen. 

Dat heescht, mir musse Schrëtt
hale mat där ëmmer méi schaarfer
Steierkonkurrenz um internationale
Plang. 

Mir musse gehéiereg an eppes in-
vestéieren, wat mir bis elo allze vill
vernoléissegt hunn, nämlech
d’Fuerschung, ouni déi et ëmmer
méi schwéier gëtt an der internatio-
naler Kompetitioun matzehalen. 

Mir mussen an d’Qualifizéierung
vun eiser Aarbechtskraaft inves-
téieren, fir där Inadéquatioun bäi-
zekommen, déi eis 10.000 Chô-
meuren abréngt, derbanst mir
130.000 Frontalierë ruffe mussen,
fir eis ze hëllefen eis Aarbecht ze
maachen. 

A mir mussen dem Ëmstand Rech-
nung droen, datt haut an der Regel
déi zwee Elterendeeler schaffe
ginn an datt dofir ugemiesse Be-
treiungsstrukture fir d’Kanner ge-
schaf a bezuelt musse ginn. 

Mir mussen nach esou villes, wa
mir eist Land um leschte Stand
vum Fortschrëtt halen an optimal fir
seng Zukunft preparéiere wëllen.
Dat alles kascht och Suen - Suen,
déi mir allerdéngs fir d’éischt
musse verdéngen, ier mir se kën-
nen ewechginn. An dat geet
nëmme mat enger Ekonomie, déi
kompetitiv ass a voll dréint. 

Här President, dat Gesetz, dat mir
haut stëmme sollen, huet fir Lëtze-
buerger Verhältnisser en histo-
resche Charakter. Mir woen eis hei
un eppes erun, wat bis elo de Sta-
tus vun enger helleger Kou hat,
nämlech un d’automatesch In-
dexéierung, op Lëtzebuergesch
kuerz an einfach den Index ge-
nannt. 

Et ass wuel net fir d’éischt, datt un
deem Index geschnëppelt gëtt,
dee säit iwwer 30 Joer als allge-
menge Regel bei eis gëllt, der-
banst et en am Ausland net oder
net méi gëtt. Mä dës Kéier geet et
un d’Wuerzel vum Index, well seng
Automatik - einstweilen emol provi-
soresch - ausgeschalt an duerch
voluntaristesch festgesaten
Échéancen ersat gëtt.

Domat si mir wuel nach wäit ewech
vum Patronat senger Fuerderung,
den Index dach einfach ofzescha-
fen. Mä ëmmerhin ass et en déiwen
Aschnëtt an de Prinzip selwer vun
der automatescher Upassung.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Den Index huet an der Vergaan-
genheet bei eis ëmmer erëm fir po-
liteschen Zëndstoff gesuergt, huet
Geeschter gespléckt a Wahle mat-
entscheet. Et ass nach guer net
esou laang hier, do konnt kaum een
hei am Land sech virstellen, datt
den Index eng Kéier ausgeklénkt
géif ginn. Dat weist zweeërlee. En-
gersäits weist et, wéi déif deen Au-
tomatismus sech an eise Käpp
festgesat huet, an op där anerer
Säit awer och, wéi eescht d’Situa-
tioun muss sinn, well mir eis elo
esouguer un dat Allerhellegst
woen.

Et wäert och net ouni Konsequenze
bleiwen. Wann d’Kafkraaft net méi
automatesch iwwert den Index
erhale gëtt, da riskéiert de Sozial-
klima méi rau ze ginn. Do, wou et
Kollektivverträg gëtt, wäert pro-
béiert ginn de Kafkraaftverloscht
duerch d’Inflatioun via Lounaug-
mentatioun auszegläichen an der-
nieft natierlech och nach real Aug-
mentatiounen erauszeschloen. An
do, wou et keng Kollektivverträg
gëtt, wäert den Drock wuessen,
der anzeféieren, wann den Index
net méi do ass, fir d’Kafkraaft op
mannst ze erhalen.

Et wäert sech awer och weisen, ob
trotz ausgeklénktem Index de so-
ziale Fridde weiderhin erhale bleift
an ob dat ëmmer erëm ugeféiert
Argument, ouni den Index géing et
bei eis drënner an driwwer an net
méi esou roueg oflafen, och wierk-
lech esou vill weit. Genau wéi et
sech weise wäert, ob den Index en
Inflatiounsbeschleineger ass,
duerch säi „self-feeding“-Effekt,
wéi ëmmer erëm vu senge Géigner
behaapt gëtt.

Op alle Fall ass déi duerch d’Ëm-
stänn erbäigezwongen Indexmodi-
fikatioun eng gutt Geleeënheet, fir
déi Säit vun alle Pro- a Contrabe-
haaptungen, den Impakt vum In-
dex an der Praxis ze observéieren
an en dann op säi wierkleche
Wäert ze jugéieren.

Déi Indexanalys gëtt awer och do-
fir interessant, well mer domat an e
Beräich virstoussen, deen iwwert
de Kader vum Index selwer eraus-
geet an déif an d’Lëtzebuerger
Mentalitéit eragräift. Den Index ass
nämlech och den Ausdrock vun
engem typesch Lëtzebuerger Phe-
nomeen, deen och nach iwwert de
Kafkraaftausgläich eraus spillt; ech

mengen eise Penchant allgemeng
fir Automatismen. Déi Virléift hänkt
wahrscheinlech domat zesummen,
datt et eis scho méi laang gutt
geet, besser op alle Fall wéi eisen
Noperen. Deen Ëmstand huet mat
sech bruecht, datt nieft dem Index
och nach aner automatesch Akom-
mesprogressiounen agefouert
goufen, déi sech dann als Annuitéi-
ten, Biennalen oder automatesch
Avancementer an eise Paien aus-
wierken.

Dat huet bestëmmt säi Gutts, well
et bréngt eng gewësse Kontinuitéit
an d’Evolutioun vun enger Beruffs-
carrière. Op där anerer Säit huet et
allerdéngs dee Schéinheetsfeeler,
datt d’Wirtschaft sech net no deem
Rhythmus riicht an net onbedéngt
regelméisseg a scho guer net au-
tomatesch wiisst.

Domadder hätte mer dann awer e
Knuet. Deen huet eis Gott sei Dank
an der Vergaangenheet net ze vill
ze schafe gemaach, well et méi
oder manner kontinuéierlech de
Bierg erop goung mat eiser Ekono-
mie.

Dat kéint sech allerdéngs och emol
änneren. An dann hätte mir e se-
riöe Problem, well mir mat all eisen
Automatismen déi néideg Flexibili-
téit verléiert a verluer hunn.

Dat hei soll eis d’Geleeënheet ginn,
och emol doriwwer nozedenken.
Gewëss dofir, mä virun allem, well
eis Regierung de Courage op-
bruecht huet, sech mat dësem Ge-
setz un en heikle Sujet ze woen, fir
erëm de finanziellen Équiliber hier-
zestellen, deen et eis erlabe soll,
eise Kanner eng Kéier dëst Land
an engem gudden, gesonden Zou-
stand ze hannerloossen, wäert
d’CSV-Fraktioun dëst Gesetz stëm-
men.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Meisch. Dir
hutt d’Wuert, Här Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer fir d’aller-
éischt dem honorable Rapporteur,
dem Norbert Haupert, ze félici-
téiere fir säi schrëftleche Rapport,
awer och fir säin explizite mënd-
leche Rapport. Dat erspuert eis,
mengen ech, als Riedner, nach am
Detail op déi eenzel Dispositioune
vun dësem Projet de loi anzegoen.
Awer och mäin direkte Virriedner,
de Lucien Thiel, huet eppes gesot,
nämlech datt dëse Projet en histo-
resche Charakter huet.

Ech kann deem nëmme bäiflichten,
well och mir als Demokratesch Par-
tei sinn der Meenung, datt de 27.
Juni 2006 an déi politesch Ge-
schicht hei am Land wäert agoen.
Et ass nämlech deen Dag, wou
virun allem d’Sozialisten hir eege
Geschicht iwwer Bord geheit wäer-
ten hunn. Et ass deen Dag, ab
deem kee Sozialist méi dat Wuert
Index mat Manipulatioun an de
Mond wäert huelen. Et ass deen
Dag, dee weist, datt een en Index
ni besser ka moduléiere wéi dann,
wann d’Sozialisten an der Regie-
rung sinn.

� Une voix.- Très bien.

� M. Claude Meisch (DP).- De
Slogan „Fangeren ewech vum In-
dex“ ass Vergaangenheet. En ass
souguer Vergaangenheet fir esou
munchen ale Kämpfer an der Ge-
werkschaft, déi also…

(Interruption)

Oh, Här Di Bartolomeo, Dir wësst
horgenee, wat mir wollten.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

…déi also, déi de 27. Mäerz
1982…

(Interruptions)

� M. le Président.- E bësse
Rou, wann ech gelift!
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� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President!

� M. le Président.- De Riedner
huet d’Wuert. An och d’Regierung
soll sech roueg verhalen!

(Hilarité)

� M. Claude Meisch (DP).-
Gutt, Här President.

…mat 40.000 anere Manifestante
géint eng Indexmanipulatioun pro-
testéiert hunn, déi stëmmen haut e
Gesetz mat, dat vill méi staark an
déi automatesch Lounindexéie-
rung aschneit wéi et virdru jee ge-
plangt war. Deemools war e Maxi-
mum vu véier Indextranchë fir 1983
an 1984 geplangt; haut geet et
souguer drëms, fir net emol eng
Tranche pro Joer erfalen ze loos-
sen.

D’Initiativ kënnt vun deenen, déi
deemools un der Spëtzt vum Pro-
test stoungen. De sozialisteschen
Tiger huet - an dat gëllt och, wat
den Index ubelaangt - seng Zänn
verluer, dont acte.

D’Diskussioun ëm den Index kann
also ab haut méi sachlech gefouert
ginn, well virun allem d’Sozialisten
hir Positioun vun deemools opginn
hunn.

D’Demokratesch Partei wëllt um
Prinzip vum Index festhalen, och
wann een natierlech haut an en-
gem neien Ëmfeld muss d’Ausriich-
tung nach emol genee analyséie-
ren.

Firwat brauche mer hei zu Lëtze-
buerg den Index? Mir hunn eng In-
flatioun, déi héich ass, déi mat Sé-
cherheet net ze vergläichen ass
mat deem, wat mer schonn zu ane-
ren Zäite kannt hunn, mä awer
d’Liewenshaltungskäschte gi ste-
teg an d’Luucht, a virun allem déi
Leit, déi e gudden Deel vun hirem
Verdéngscht fir de Konsum mus-
sen opbréngen, mierken dat be-
sonnesch vill méi wéi nach sou
munch aneren.

Fir d’Kafkraaft vu jidderengem hei
am Land ze erhalen ass den Index
en Instrument, dat an der Vergaan-
genheet mat Sécherheet dat Rich-
tegt war an et erméiglecht och en-
ger ganzer Rei vu Leit hei am Land,
fir den eegene Liewensënnerhalt
kënnen ze suergen, dat duerch hir
eegen Aarbecht. An - et ass och
scho gesot ginn - et dréit zum Ze-
summenhalt an eisem Land mat
bäi.

A puncto Kompetitivitéit huet den
Index mat Sécherheet och net
nëmmen negativ Répercussiou-
nen. Nämlech huet och den Index-
system an der Vergaangenheet
derzou gefouert, datt eng ganz Rei
vu Betriber ëmmer erëm sech hu
misse selwer a Fro stellen, ëmmer
erëm hu misse rationaliséieren,
ëmmer erëm hu misse kucken, fir
d’Produktivitéit ze steigeren, an et
ass och een Element, firwat mer
haut eng performant Ekonomie
hunn, och wann op där anerer Säit
natierlech dat oft zu Laaschte vum
Aarbechtsmaart gaangen ass.

Laang Zäit konnt eis Ekonomie den
Index verkraften. Et huet ee gesinn,
datt d’Lounkäschten net méi
schnell gewuess si wéi a Länner
ouni automatesch Indexéierung, an
e grousse Plus war de soziale Frid-
den.

Déi méi héich Inflatioun zu Lëtze-
buerg, déi mer awer haut kennen,
wéi am noen an och am manner
noen Ausland, dréit dann awer der-
zou bäi, datt duerch den Index
d’Kompetitivitéit lues a lues a Fro
gestallt ass. De Rapporteur huet et
zitéiert, am Laf vun deene leschten
zéng Joer hate mer eng Inflatiouns-
entwécklung hei am Land, déi wäit
iwwert dat erausgaangen ass, wéi
zum Beispill an deenen aneren
Euro-Länner. An der Moyenne
louche mer do ëm 4,3 Prozent-
punkte méi héich. A wa mer elo just
déi véier Haapthandelspartner vu
Lëtzebuerg considéréieren, da
louche mer souguer bei der Infla-
tioun ëm 7,2 Punkte méi héich. Wéi
gesot, déi véier aner Haapthan-
delspartner vum Grand-Duché.

Dat féiert derzou, datt dann duerch
déi automatesch Lounindexéie-
rung d’Produktiounskäschten hei
am Land méi schnell gewuess si
wéi am Ausland, also e Kompetiti-
vitéitsverloscht par rapport zum
Ausland, also Aarbechtsplazen,
déi a Gefor gerode sinn. 

Virun allem spiere mer et haut däit-
lech méi, an eis Betriber spieren
déi Entwécklung do haut däitlech
méi wéi nach virum Euro, well een
do nach eng Rei vu Verschiebun-
gen ëmmer och konnt opfänken,
duerch Upassungen tëschent dee-
nen eenzelne Währungen, mä
haut, wa mer d’Eurozon kucken, wa
mer eis Haapthandelspartner ku-
cken, do hu mer déiselwecht Wäh-
rung, a mer kënnen och duerch
Ofwäertungstendenzen d’Kompeti-
tivitéit net fir den Export verbesse-
ren.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Lëtzebuerg sëtzt also an enger
Zwéckmillchen: Op där enger Säit
en Index, dee mer brauchen, fir
datt jiddfereen hei am Land säi
Liewe ka féiere mat deiere Lie-
wenskäschten; an op där anerer
Säit awer en Index, deen zum Deel
op d’mannst derzou bäidréit, datt
mer e Stéck vun deem Aascht of-
seeën, wou mer alleguerten drop
sëtzen, an nämlech eis Perfor-
mance an der Ekonomie a Gefor
bréngen.

Der Demokratescher Partei no
kann de Loun awer net dat Element
sinn, wou mer d’Kompetitivitéit, a
wou mer d’Konkurrenz mam Aus-
land - sief et mam noen oder mam
wäiten Ausland - probéieren aus-
zedroen. Et kann net esou sinn,
datt mer probéiere mat Osteuropa
grad op deem dote Feld kënne
matzehalen. Et kann och net esou
sinn, datt mer mat Länner wéi In-
dien oder China elo probéieren um
Niveau vum Loun kënne konkur-
renzfäeg ze bleiwen. Do géinge
mer alleguerten hei am Land ver-
léieren, an eist Land wier mat Sé-
cherheet herno en anert. Lëtze-
buerg ass en Héichlounland, a Lët-
zebuerg muss och en Héichloun-
land bleiwen, fir datt mer eis alles
dat, wat mer zesummen opgebaut
hunn am Laf vun deene leschte
Jorzéngten, och weiderhi kënnen
erhalen an erméiglechen.

Wa mer also net um Loun wëllen
d’Konkurrenz spille loossen, da
musse mer op deenen anere Fac-
teuren alleguerte besser sinn. Wat
fir eng Facteure kënnen dat sinn?

Mer mussen, a mer brauchen nid-
dreg Steiere par rapport och zu ei-
sen Haaptkonkurrenten: Mer
brauche Soziallaaschten, déi Aar-
becht erméiglechen, an net d’Aar-
becht ze deier maachen. Mir brau-
chen administrativ Hürden, déi net
ze héich sinn, wou d’Betriber kën-
nen, wa se wëllen innovéieren, dat
och erlaabt kréien. Mer brauchen
niddreg Energiepräisser. Mer
brauche performant Kommunika-
tiounsréseauen. Mer brauche
schnell politesch Décisiounen, och
fir Opportunitéite emol eng Kéier
schnell kënnen ze realiséieren. Mer
brauche vläicht aner Öffnungszäi-
ten am Handel. A vläicht brauche
mer och méi flexibel Joresaar-
bechtszäiten an der Produktioun.

Da brénge mer et fäerdeg fir kom-
petitiv ze bleiwen, awer gläichzäi-
teg och héich Léin hei zu Lëtze-
buerg kënnen ze erwirtschaften, an
dono de Leit kënnen ze bezuelen.

D’Demokratesch Partei stëmmt dë-
sem Projet de loi zou, well mer ge-
sinn, datt mer op Grond vun deem
Déséquiliber am Statsbudget
Handlungsbedarf hunn. Ech wëll
net nach emol drop zréckkommen,
wéi deen Déséquiliber sech ze-
summesetzt, wéi en ze erklären
ass, wéi iwwerraschend en
d’ailleurs och komm ass. Do géif et
munches derzou ze soe ginn, mä
dat hu mer am Laf vun deene
leschten Debatten hei ugefouert.
Mir wäerte mat Sécherheet och
nach am Laf vun deenen nächste
Budgetsdebatten dorobber zréck-
kommen.

Mä mat dësem Schrëtt kréie mer e
Stéckelche méi Sputt am Statsbud-
get, an et hëlleft awer och ganz be-
sonnesch de Betriber am Land, fir
mam Ausland kënne Schratt ze ha-
len. An et erméiglecht eigentlech -
an dat ass eng Hoffnung, déi mer
awer och an dëse Schratt setzen -
eng sachlech Diskussioun iwwer
eisen Indexsystem. D’Demokra-
tesch Partei ass bereet, zesumme
mat de Sozialpartner esou eng Dis-
kussioun iwwer eng Neiausriich-
tung vum Indexsystem ze féieren.
Net - wuelverstanen - fir den Index
ze zerschloen, mä fir en un déi nei
Gegebenheete kënnen unzepas-
sen.

Eiser Meenung no muss d’Infla-
tioun net deen eenzege Kritär sinn,
dee considéréiert gëtt, wéini an ob
eng Indextranche erfält. Et kéint ee
sech virstellen, datt och nach
d’Produktivitéitsentwécklung géing
eng Roll spillen. Et kéint ee sech
och virstellen, datt och Loun-
stéckkäschte géingen eng Roll
spillen. Et kéint ee sech virstellen,
datt au cas par cas Joer fir Joer
géing gekuckt ginn tëschent Re-
gierung, tëschent Patronat, të-
schent Gewerkschaften en Accord
doriwwer ze fannen, awéiwäit dann
d’Inflatioun mat an d’Indexberech-
nung erafléisst. E Modell eigent-
lech, deen och net nei ass, deen
eis belsch Noperen hunn, an deen
eis vläicht e Wee aus där Zwéck-
millchen eraus kéint weisen.

Mir hunn also eng historesch
Chance, fir den Indexsystem am
Konsens ze reforméieren an do-
duercher ze erhalen. All relevant
politesch Kräeften oder déi
meeschte politesch Kräeften hei
am Land gesinn dat esou. An och
mir als Demokratesch Partei, als
déi gréissten Oppositiounspartei,
wäerten eis, wéi gesot, där doter
Diskussioun net verschléissen, a
weisen eng responsabel Haltung
an der Oppositioun. Mir wäerten
net d’Leit op d’Strooss dreiwen, mä
mir versichen hei am Parlament
eng sachlech Diskussioun zu
deem doten Thema ze kréien. A
mir hunn op jidde Fall de Courage,
fir och dat doten Thema op den
Dësch ze huelen; och wann et vun
engem vu menge Virriedner als
eng vun den „hellege Kéi“ hei zu
Lëtzebuerg betitelt ginn ass.

Mir hunn awer d’Impressioun, datt
d’Regierung de ganze Courage net
opbréngt, fir sachlech an dann och
bis an déi lescht Konsequenz iw-
wert dat doten Thema ze diskutéie-
ren. Well firwat gëtt eigentlech ge-
waart bis 2009, wou dann, fir mët-
tel- a laangfristeg och kënnen den
Index ze orientéieren, déi Diskus-
sioun eréischt no deenen nächste
Chamberwahle soll gefouert ginn?

Wa mer haut e Problem hunn, da si
mer der Meenung, datt mer haut
sollen doriwwer diskutéieren, an
datt mer haut och sollen Diskus-
siounen doriwwer kënne féieren, an
décidéieren, amplaz datt mer
kucke just bis 2009, op där enger
Säit vläicht de Statsbudget an den
Équiliber ze kréien, op där anerer
Säit eppes géint d’Inflatioun ze
maachen. Zwee Ziler, déi jo zu den
erkläerten Ziler vun dësem Gesetz
gehéieren, mä déi mer awer gläich-
zäiteg - wat och elo schonn
d’Banque centrale seet - riskéieren
net ze erreechen, well sämtlech
Mesuren, déi den 2. Mee hei vum
Premierminister ugekënnegt gi
sinn, laut der Banque centrale, net
dozou wäerte féieren, datt de
Statsbudget bis 2009 am Équiliber
ass, an och den Impakt op d’Infla-
tioun eigentlech nëmmen als ganz
minim bechiffert ginn ass, nämlech
bei 0,1%, also en Zéngtel Prozent-
punkt manner Inflatioun duerch déi
Mesuren, déi do geholl wäerte
ginn.

Mir mierken do e bëssen, datt
d’Regierung net de ganze Courage
huet. Et grenzt eigentlech un Aar-
bechtsverweigerung vun der Re-

gierung, wa mer e Problem hunn,
ze soen: Fundamental diskutéiere
mer eréischt no der nächster
Chamberwahl iwwert deen dote
Problem. Haut hätte mer eng histo-
resch Chance vläicht a Rou dat
Thema kënnen ze diskutéieren an
ze décidéieren.

Wie weess, ob mer nom nächste
Wahlkampf 2009 - wou jo elo
schonn deen een oder deen ane-
ren, ech mengen, et war den
LCGB, gesot huet, datt dat en In-
dexwahlkampf wäert ginn - nach
kënnen a Rou doriwwer diskutéie-
ren, a wéi verfueren d’Fronten
eventuell no den nächste Cham-
berwahlen zu deem doten Dossier
wäerte sinn?

Eng Indexmanipulatioun, wéi se
mat dësem Projet virgesinn ass,
bedeit natierlech e Kafkraaftver-
loscht vun de Leit. Net méi déi voll
Inflatioun gëtt am Loun a bei der
Rent ausgeglach. D’Leit wäerten et
spieren. Se wäerten et spieren am
Portmonni, bei der Vakanz, am
Restaurant, am Supermarché.
D’Leit spieren et wéi gesot am All-
dag.

Esou eng Politik muss eiser Mee-
nung no begleet ginn. Esou eng
Politik misst eiser Meenung no vun
der Regierung ofgefiedert ginn, fir
datt se eben net zum Abroch beim
Konsum féiert. Mä d’Regierung leet
eigentlech nach eng drop: Se
mécht genau de Contraire, näm-
lech se erhéicht d’Steierlaascht
och nach emol:

- 1% méi Solidaritéitssteier, fir déi
mëssgléckten Aarbechtsmaartpoli-
tik kënne weiderzeféieren.

- D’Autossteier geet an d’Luucht, fir
angeblech méi CO2-spuerend Ge-
fierer kënnen op eis Strooss ze
bréngen. Mä mir wëssen alleguer-
ten, datt et drëms geet, fir de
Statssäckel ze fëllen.

- De Bensin an den Diesel gi méi
deier.

- D’Steiertabell ass zënter Joren
net méi un d’Inflatioun ugepasst
ginn. Och dat féiert derzou, datt
Joer fir Joer d’Steierlaascht an
d’Luucht geet.

- Manner Geld kréien d’Gemengen,
déi dann herno erëm gezwonge
sinn, fir hir Déngschtleeschtungen,
déi se de Bierger mussen ubidden,
de Bierger méi dofir ze froen.

Mer kennen d’Präisentwécklung
um Wunnengsmaart. Dee Sujet,
wou jo souguer de Premierminister
selwer d’Responsabilitéit iwwerholl
huet, a gesot huet, dat wär déi
grouss Défaite. Also, och do een
Domän, wou d’Leit ganz staark hei
am Land momentan belaascht
ginn.

Dës Politik verstäerkt eigentlech
nach eng Kéier d’Auswierkunge
vun dëser Indexmodulatioun, am-
plaz datt ee se géing ofbremsen,
offiederen an dergéint wierken.

„Mir reprochéieren der Regierung,
datt se de Lëtzebuerger Steierzue-
ler drastesch Steiererhéijungen
zoumutt, ouni all Méiglechkeeten
erschöpft ze hunn: éischtens, fir
bei hiren eegenen Ausgaben ze
spueren, an zweetens déi be-
stoend Steiere richteg anzedrei-
wen.“ Dee Saz hunn ech hei gesot,
mä en ass eigentlech net vu mir,
well en ass schonn eng Kéier op
dëser Tribün gesot ginn, nämlech
viru méi wéi 20 Joer. Et war den 28.
Juni 1983 vum deemolegen LSAP-
Politiker Jacques F. Poos. En hat,
op jidde Fall bezunn op déi jëtzeg
Situatioun, net Onrecht.

D’Regierung wëllt a kann dëst
Land net reforméieren. Duerfir ginn
d’Laaschten einfach op d’Bierger
ofgewälzt. D’Konsequenz dovun-
ner gesi mer an engem Indicateur,
deen awer ganz däitlech weist, wat
d’Leit am Land hei vun där doter
Politik halen: nämlech dem Index
fir d’Konsumentevertrauen. Dee
louch am Januar 2006 nach bei
dräi Punkten, am Mäerz bei null
Punkten, am Abrëll bei minus véier
Punkten an am Mee bei minus
néng Punkten; dee schlechsten In-
dex zanterdeem deen doten Indi-

cateur 2002 ugefaange ginn ass ze
moossen.

Dat ass e ganz klore Sondage do-
riwwer, wat d’Konsumente vun der
Politik vun der jëtzeger Regierung
halen. D’Leit wäerten op hirem
Portmonni sëtze bleiwen, well se
fäerten, datt de Stat hinne soss ze
vill draus eraushëlt. An dat ass
keng Politik, déi d’Leit encoura-
géiert. Et ass keng Politik, déi de
Konsum fördert. Et ass keng Politik,
déi Investitiounen hei am Land för-
dert. Et ass eng Politik, déi eis
zréckgehäit, a keng Politik, déi eis
no vir bréngt.

Jo, d’Demokratesch Partei dréit
dës Indexmodulatioun mat, well se
dem Stat hëlleft iwwer en Enkpass
ewechzekommen, an de Betriber a
schwieregen Zäite Loft léisst, fir ze
ootmen.

D’DP wäert sech awer fir wierklech
Reformen asetzen. Reformen, déi
laangfristeg gesond Statsfinanze
bréngen, fir e bessert Ëmfeld fir eis
Betriber a fir manner Chômage.
Reformen, déi de Betriber an och
de Bierger hei am Land nees Hoff-
nung maachen op eng besser Zu-
kunft. Reformen, déi nei Perspekti-
ven opmaachen amplaz dem Bier-
ger an d’Täsch ze gräifen. Refor-
men, déi net Synonym si mat neie
Belaaschtunge fir d’Bierger.

Duerfir hu mer 33 konkret Proposi-
tioune virgeluecht, wou der eng Rei
sech iwwerschneide mat deem,
wat d’Regierung proposéiert huet.
Ob et der 19 sinn, wéi de Premier-
minister gezielt huet, doriwwer
léisst sech mat Sécherheet strei-
den; ech zielen der manner. Mä et
wär jo och gelungen, wann déi 33
komplett opposéiert wären zu
deem, wat d’Regierung géing maa-
chen. Op jidde Fall kann een awer
soen, datt mer an enger ganzer Rei
vu Punkte méi Courage haten, fir
och Strukturreformen unzegoen, fir
fundamental eppes a Fro ze stel-
len, amplaz ze probéiere eis bis
2009 derduerchzewurschtelen.

Mir hunn eng strukturkonservativ
Regierung, et ass e strukturkonser-
vative Programm, deen den 2. Mee
hei virgeluecht ginn ass, an de Re-
formwëllen, deen een eigentlech
am Oktober bei der Deklaratioun
vum Premierminister Juncker nach
gespiert huet oder gemengt huet
ze spieren, deen ass op jidde Fall
gebrach, well d’Bremser an de
Reie vun CSV an LSAP sech dann
awer definitiv duerchgesat hunn.

Eng ganz Rei vu Froe stelle sech
nämlech nach hei an dësem Land.
Déi Tripartite, déi virun engem
gudde Mount op en Enn gaangen
ass, déi Tripartite war eigentlech
lancéiert als grouss Kompetitivi-
téitstripartite am Joer 2003, a wann
ee gesäit, wat awer elo draus ginn
ass, da war et alles mä keng Kom-
petitivitéitstripartite. Et war vläicht
eng Tripartite fir de Statsbudget an
den Équiliber ze bréngen. Mir mus-
sen also d’Thema Kompetitivitéit
weider op dem Ordre du jour beha-
len. All déi Facteuren, déi ech vir-
dru genannt hunn, wa mer net wël-
len um Niveau vum Loun d’Konkur-
renz ausdroen, musse mer kucken,
datt mer déi Punkt fir Punkt do of-
schaffen, Punkt fir Punkt kucken,
wat mer besser maache kënnen.
Mä d’Regierung schéngt sech en-
ger ganzer Rei vun Diskussiounen
do ze verschléissen.

An anere Länner ginn d’Diskus-
sioune weider. Et héiert een, datt
an Däitschland momentan iwwert
d’Kierperschaftssteier diskutéiert
gëtt. Mir mierken, datt mer an Eu-
ropa ëmmer méi an eng Steierkon-
kurrenz eraginn. Ech hu kee Wuert
bis elo héieren, wat d’Regierung
dovunner hält, wou si mengt datt
mer d’Betribsbesteierung hei am
Land sollten hiféieren, wou mer
Lëtzebuerg sollen usiedelen an der
ganzer europäescher Steierland-
schaft.

Mir hu keng kloer Äntwerte bis
ewell nach drop kritt, wéi mer op
där enger Säit de Spagat kënnen
hikréien tëschent enger Crois-
sance, enger Croissance och um
Aarbechtsmaart, an op där anerer
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Säit dann awer Defiziter, déi sech
um Niveau vum Statsbudget op-
dinn, eng Situatioun, déi atypesch
ass, eng Situatioun wou mer dann
och atypesch Äntwerte mussen
drop proposéieren.

Och déi Désindexatioun vun de
Sozialleeschtungen, déi jo hei an
dëse Projet mat eragefloss ass, déi
mer als Demokratesch Partei och
an enge vun eisen 33 Proposi-
tioune mat proposéiert hunn, déi
mer also kënne matdroen, stellt
awer nach d’Fro hannendrun: Wat
geschitt mat deene Mëttelen, déi
mer doduerjer fräi maachen?

Virun engem Mount hu mer hei dis-
kutéiert, datt dat eng vun de Me-
surë wär, fir Geld anzespueren op
där enger Säit, fir op där anerer
Säit nei Politike kënnen ze gestal-
ten. Nun, eis géing interesséieren:
Wou sinn déi nei Politiken? Wou
bleiwen déi Mëttelen? Wéi vill Mët-
tele gi reservéiert, fir wat fir eng nei
Politike kënnen ze maachen?
Eppes wat een och an dësem Pro-
jet de loi vermësst huet a wou bis
ewell nach keng kloer Sprooch ge-
schwat ginn ass. Mir wäerten op
jidde Fall do derhannert bleiwen.

Mir stellen eis vir, wa mer vu struk-
turelle Reforme schwätzen, fir méi
a Richtung nach selektiv Sozialpo-
litik ze goen. Et muss net jiddereen
datselwecht kréien. Wa mer an Zu-
kunft deem wëllen hëllefen, deen
Hëllef néideg huet, deem mer mus-
sen eng Hand upaken, well hien
eleng net eens gëtt, da kënne mer
net jidderengem datselwecht ginn,
da musse mer geziilt kënnen inter-
venéieren. D’Thema vum Export
vun de Sozialleeschtungen ass bis
ewell nach net opgegraff ginn.

Fir nëmmen d’Kannergeld zum Bei-
spill ze huelen, wou mer pro Joer
ëm déi 250 Milliounen Euro an eis
Nopeschlänner exportéieren, a
mer wëssen awer och, datt gläich-
zäiteg déi 250 Milliounen Euro am
Ausland, am noen an am wäiten
Ausland eppes aneschters
heesche wéi dat, wat dee Chiffer
hei am Land heescht, da mengen
ech, ass et eng Diskussioun wäert
fir doriwwer ze diskutéieren. De Fi-
nanzement…

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Wéi wëllt Der dat da maa-
chen, Här Meisch?

� M. Claude Meisch (DP).-
Gelift?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Dat sinn awer europäesch
Reglementer, un déi mer eis mus-
sen halen. Ech gesinn awer
schwéier, wéi mer als Lëtzebuerger
Stat do dergéint eis géinge wieren.
Dat si Leit, déi hei zu Lëtzebuerg
schaffen, dat si Leit, déi awer dat
opgrond vun europäeschen Direk-
tiven zegutt hunn.

� M. Claude Meisch (DP).- Ma
mir hunn eng Propositioun zum
Beispill gemaach, déi mer gäre
géingen diskutéieren, wann d’Re-
gierung diskussiounsbereet ass,
nämlech fir op där enger Säit
d’Kannergeld e Stéck zréckze-
schrauwen a gläichzäiteg deene
Leit, déi hei am Land wunnen, eng
Résidence-Prime ze ginn, well mer
wëssen, datt grad déi momentan
belaascht sinn duerch déi héich
Präisser um Wunnengsmaart. An
doduerjer kéinte mer kucken, datt
mer eis Sozialpolitik op déi Leit hei
am Land géinge konzentréieren,
op déi Leit, déi et noutwendeg
hunn, an e Stéckelche manner
géingen exportéieren.

Eng Propositioun, déi an deenen
33 vun der Demokratescher Partei
opgefouert ginn ass, wou mer ganz
gäre géingen driwwer diskutéieren,
an ech gesinn net direkt géint wat
fir eng Direktiv oder wat fir eng
Konventioun mer an deem Punkt
géingen do verstoussen.

Nun, mer mierken, datt eng ganz
Rei vu Punkte bei der Regierungs-
politik e falschen Usaz hunn, no-
tamment d’Steierpolitik, awer ane-

rer hunn ech opgezielt, datt mer an
enger ganzer Rei vu Punkten Zu-
kunftskonzepter vermëssen, datt et
kee grousse politesche Konsens
tëscht der Regierungsfraktioun an
de Regierungsparteie gëtt, wat
d’Zukunftsreformen ubelaangt. A
grad duerfir riskéieren awer och
dës Indexmodulatiounen, déi ei-
gentlech jidderengem hei am Land
vill ofverlaangen, ze verpuffen, well
déi erhoffte Wierkung net duerch
d’Regierung ënnerstëtzt gëtt a well
d’Regierung probéiert sech
laanscht eng ganz Rei vu struktu-
relle Reformen ze mogelen.

Mir stëmmen dëse Projet, mä dat
heescht - an ech mengen, Dir hutt
et eraushéieren -, datt mer mat
ganz villen aneren Themen, wou
d’Regierung momentan keng Ak-
zenter setzt oder déi falsch Akzen-
ter setzt, net d’accord sinn, datt
mer mat villem, wat hei den 2. Mee
proposéiert ginn ass, net kënnen
d’accord sinn. Hei ass ee Punkt,
domadder wäerte mer d’accord
sinn, an duerfir stëmmt déi Demo-
kratesch Partei dëse Projet de loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Fayot. Här Fayot,
Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

Här Gibéryen, et ass elo um Här
Fayot.

(Interruption et hilarité)

Da waart emol of, mir si jo nach net
um Enn vun der Debatt ukomm.
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert a soss
keen.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech weess, dass dat
eng interessant Matière ass, wou
och vill Parteipolitik hannendrun
hänkt. Ech wollt dofir am Ufank
dem Här Haupert, dem Rappor-
teur, Merci soe fir déi roueg an ob-
jektiv Manéier, wéi hien dee Projet
hei presentéiert a behandelt huet.
Dat ass eng wohltuend Manéier, fir
un esou e schwieregen a sensibele
Sujet erunzegoen. An ech mengen
och, dass mer - ech wëll den Här
Gibéryen do enttäuschen - hei sol-
len dee Sujet ugoe mat deem néi-
dege Seriö an och mat där néide-
ger Déift.

Ech wëll och à l’adresse vum Här
Meisch rappeléieren: Alleguerten
déi Scholdzouweisungen, déi hie
virgeholl huet, bréngen eigentlech
net vill, well déi Entscheedung, déi
mer haut jo ze huelen hunn, an de
Joren 2001-2002 gebuer ginn ass.
Mir sinn hei an enger Entwécklung
vun e puer Joer, an de wirtschaftle-
chen Abroch an de Joren 2001 an
2002 huet den Abroch am Stats-
budget mat sech bruecht. D’Bud-
gete vum Zentralstat si säit 2003
am Defizit. An och haut nach, trotz
dem Wirtschaftswuesstem, dee jo
bal bei 5% läit, hu mer deen Defizit
vum Stat nach net an de Grëff krut.

Iwwert d’Ursaache vun deem Defi-
zit kann een natierlech laang a vill
streiden. Tatsaach ass, dass de
Stat iwwer seng Mëttele gelieft huet
an och haut nach lieft. Doraus ass
de Wëllen entstanen, de politesche
Wëllen entstanen, ze spueren.
Spueren heescht natierlech net
gläich spueren. Spuere kann hee-
schen, de Stat an och d’Gemenge
méi schlank ze maachen, wéi jo
ons Kolleege vun der DP eng Kéier
dat an enger Wahlcampagne ge-
frot hunn. Spuere kann heeschen,
alles dat, wat an de Jorzéngten…

(Interruption)

Jo, schlanke Stat, jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
si scho mat der Wuertwiel erof-
gaangen.

(Hilarité)

D’Definitioun vu schlank, gell. Dat
hänkt dovun of…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Grethen, ech wëll elo weider keng
Commentairen dozou maachen.

Ech mengen, spuere kann
heeschen, alles dat, wat fir d’sozial
Cohésioun an de vergaangene Jor-
zéngten opgebaut ginn ass als Of-
sécherung géint d’Onsécherheet
an all hir Formen, ofzebauen. Ech
mengen, et gëtt fir esou e Spuere
keng Majoritéit hei am Land.

Mä et gëtt sécher eng Majoritéit am
Land, an dat hu mer jo och ge-
héiert vun der DP, fir eng verstän-
neg Budgetspolitik, déi sech der
Decken no streckt.

Et wëllt keen am Land hei e staark
verschëllte Stat, deen all d’Laasch-
ten op déi nächst Generatioune
géif ofwälzen. Et gëtt ënnert de Lët-
zebuerger eng wäit verbreete Be-
reetschaft, fir a gudden Zäiten ze
spueren a Reserven unzeleeën, a
schliesslech wëllt och keen d’Zu-
kunft vum Land duerch Austéritéit
op alle Pläng a Gefor bréngen. 

Also, dëse Projet kënnt um Enn vun
enger laanger Prozedur, déi den
12. Oktober 2005 ugefaangen
huet. D’Kärstéck vun där Prozedur
waren d’Sitzunge vum Comité de
coordination tripartite. Dëst war
vum Statsminister a senger Ried
vum 12. Oktober hei an der Cham-
ber annoncéiert ginn, an d’Regie-
rung huet deemools kloer gesot,
datt se net mat der Briechstaang
eng Austéritéitscourse wëll fueren,
an dofir huet se den Tripartiteme-
chanismus voll spille gelooss.

D’Gewiicht an d’Meenunge vun de
Sozialpartner goufe voll respek-
téiert. Sécher, d’Politik, d’Parteien
an och d’Fraktiounen heibannen hu
während der Tripartite d’Regierung
an d’Sozialpartner gewäerde ge-
looss. D’Regierung huet Pistë pro-
poséiert; d’Sozialpartner hu mat
der Regierung diskutéiert a
schliesslech hiren Avis ginn. Dësen
Avis, dat wëll ech hei ganz kloer
ënnersträichen, gëtt mat dësem
Gesetz fir deen Deel, deen dovun-
ner concernéiert ass, voll a ganz a
prezis befollegt. 

D’Politik huet elo dat alles elo a Ge-
setzer ëmzesetzen. Mir maachen
dat, well mer der Iwwerzeegung
sinn, datt doduerch d’Kohäsioun
vum Land a vu senger Politik
gestäerkt gëtt. Dës Regierung an
dës Majoritéit hunn e groussen In-
teressi dorunner, datt déi Eene-
gung an Éierlechkeet an a vun der
Tripartite erhale bleift. Si maachen
d’Land staark; si ginn ons Rou an
Zäit fir déi schwiereg Aufgabe vu
Chômage-Bekämpfung, vu wirt-
schaftlecher Entwécklung, vu so-
zialer Solidaritéit ze meeschteren.

D’Regierung wier dofir domm, dat
wëll ech hei ganz kloer soen, wa se
elo d’Sozialpartner wéilt hannert
d’Liicht féieren, wa se e Putsch
géint d’Salariat an d’Gewerk-
schafte maache wéilt, wéi dat vun
enger Partei a Fluchblieder gesot
ginn ass, oder wa se an dësem Ge-
setz méi Sacrificer wéilt verlaan-
gen, wéi d’Sozialpartner dat an der
Tripartite akzeptéiert hunn.

D’Regierung  brauch d’Sozialpart-
ner an hir Bereetschaft matzedis-
kutéieren och an de Joren, déi
kommen. Et soll jo an der Tripartite
drëm goen, e sozial- a wirtschafts-
politeschen Ausgläich ze fannen.
D’sozial Sécherheet, d’Bekämpfe
vun der Inflatioun a vum Budgets-
defizit, d’wirtschaftlech Kompetiti-
vitéit verbesseren - dat sinn
d’Stéchwierder vun der Diskus-
sioun.

Den 2. Mee 2006 huet d’Regierung
d’Resultater vun der Tripartite hei
duergeluecht a si goufen hei disku-
téiert an allgemeng begréisst.
Dobäi hat ech am Numm vu men-
ger Fraktioun constatéiert, datt an
deenen Décisioune vun der Tripar-
tite, an deem Avis vun der Tripar-
tite, de Sozialmodell, deen a Jor-
zéngte laangen Ausernanersetzun-

gen opgebaut gouf, a senge we-
sentlechen Objektiver a sengen
Instrumenter erhale bleift. 

Ech hunn och dobäi gesot, datt
den Tripartite-Pak sécher Sacrificer
enthält, datt déi Sacrificer net däer-
fen erofgespillt ginn an dass se so-
zial gerecht verdeelt musse ginn
an dass se zu engem Resultat
musse féieren. Dat heescht, déi
Sacrificer sinn net en Objektiv a
sech; si sinn nëmmen e Mëttel op
engem Wee, fir dëst Land ze refor-
méieren. Mir mussen also mat Hël-
lef vun dëse Sacrificer déi Proble-
mer meeschteren, déi mer an de
leschte Joren accumuléiert hunn.

Elo hu mer dat éischt Gesetz hei
virleien, an dëst Gesetz ass eent
vun engem ganze Pak vun Texter a
Reglementer, déi nach komme sol-
len. D’Regierung soll an den
nächste Wochen eng Oplëschtung
vun dësem Pak, vun dësen Texter
a Reglementer virleeën, datt ee
gesäit, wat alles nach u legislativer
respektiv reglementarescher Aar-
becht ze maachen ass.

En décke Brocken ass sécher
dobäi de Statut unique vun de Sa-
lariéen. Domat gëtt sécher eng
Vereinfachung op ville Pläng erbäi-
gefouert, an esou wéi d’Salariat jo
haut ausgesäit, ass déi Ënner-
scheedung zwëschen Aarbechter
a Beamten net méi an der sozialer
Realitéit begrënnt. Den Accord vun
de Gewerkschafte an der Tripartite
gouf jo an der Haaptsaach duerch
déi sozialpolitesch Perspektiv, déi
déif gehend sozialpolitesch Reform
iwwerhaapt erméiglecht.

Dofir ass fir d’LSAP, an ech men-
gen och fir d’Gewerkschaften, dat
en Duerchbroch vu grousser so-
zialpolitescher Bedeitung. Mir
froen dofir d’Regierung och, ouni
Verzuch mat de Sozialpartner Léi-
sunge fir déi Problemer, déi nach
bestinn, déi technesch Problemer,
virzeleeën.

Här President, d’Gesetz vun haut
geet iwwert den Index an d’Désin-
dexéierung vun enger Partie famill-
jepoliteschen Allocatiounen. Et ass
kloer, datt mat deem Tripartite-Ac-
cord probéiert gëtt, elo Politik ze
maachen, och dobaussen an och
heibannen. Dofir mengen ech, wier
et wichteg, eng Partie Kloerstellun-
gen ze maachen.

Den Index gëtt als Ëmverdeelungs-
mechanismus net a Fro gestallt: E
bleift bestoen a brauch also net
2009 erëm agefouert ze ginn.
D’Präisentwécklung an d’Index-
upassung ginn net ausernaner
drifte gelooss. Den Index erlaabt
domat weider eng regelméisseg
Upassung un d’Deirecht.

Ech hunn éinescht de M. Lucien
Thiel gehéiert vun Automatisme
schwätzen, an ech hu säi Luef ge-
héiert fir d’Tripartite, déi déi Auto-
matismen hei moduléiert huet. Mir
mengen, datt d’Tripartite, wéi ech
éinescht gesot hunn, e gudde Me-
chanissem ass, fir esou Automatis-
men unzepassen. Ech si frou iwwer
säi Luef fir d’Tripartite.

An ech mengen, datt dat Wuert Au-
tomatismus am Fong geholl kee
Schimpfwuert ass. Ech sinn iwwer-
zeegt, datt de Mechanissem vum
Index e Mechanissem ass, deen
ons a ville Jorzéngte Rou um loun-
politesche Secteur bruecht huet,
deen et erlaabt huet, regelméisseg
d’Akommes vun de Salariéen un
d’Deirecht unzepassen. Dat ass
eppes, wat sécher a villen anere
Länner op eng vill méi schwiereg
Manéier vir sech geet.

Den Här Lucien Thiel war jo och am
Bankesecteur op enger exponéier-
ter Plaz aktiv an huet jo och gesinn,
wéi schwiereg heiansdo do
d’Lounverhandlungen an deem
Secteur waren. Dofir fannen ech fir
mech, dass, wann ee vun Automa-
tismus schwätzt, dat keng pejorativ
Connotatioun huet, mä datt et an
dësem Fall, op jidde Fall wat den
Index ugeet, eng positiv Konse-
quenz fir d’Land hat.

Ech hunn iwwregens, dat wëll ech
och hei soen, Vertrauen an d’Ge-
werkschaften, datt,...

� Une voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).-...wann
elo zwëschent der Entwécklung
vun der Deirecht an der Akommes-
entwécklung ze vill grouss Grief
géifen entstoen, si duerno kucke
géifen, an et gegebenefalls dann
zu gewerkschaftleche Moossna-
men hirersäits kënnt kommen.

Wat no de Joren 2006 bis 2009 ge-
schitt, muss d’Politik vun deem Mo-
ment entscheeden. Ob eppes defi-
nitiv verluer geet, ob Réckstänn
bestoe bleiwen oder e Rattrapage
stattfënnt, dat muss e Gesetz soen,
dat virum 31. Dezember 2009 vun
enger nächster Regierung geholl
gëtt an de Raccord mat dem Index
festleeë muss. 

Dat gëtt sécher eng spannend sta-
tistesch Aarbecht, an natierlech an
der Haaptsaach eng wichteg poli-
tesch Aarbecht, fir dee politesch
richtege Raccord ze fannen. Ech
mengen, och datselwecht gëllt fir
d’Familjenzoulagen, déi jo net
endgülteg agefruer ginn.

Wat an de kommende Jore ge-
schitt, wäert vill vun där jeeweile-
ger politescher Majoritéit an dësem
Land ofhänken. Dës CSV-LSAP-
Majoritéit huet sech op jidder Fall
vill Méi gemaach, an der Fro vum
Index eng ausgeglachen a sozial
gerecht Léisung ze fannen.

Wéi gesot, wat 2010 geschitt, ass
net gewosst a wäert wuel an der
Wahlcampagne vun 2009 ausgie-
beg diskutéiert ginn. 

D’Chambre des Employés privés
huet an hirem gutt fouilléierten Avis
gesot, dass eng moderéiert Infla-
tioun, déi ongläich iwwert d’Period
2006 bis 2009 verdeelt wär, zu de-
finitive Verloschter fir d’Salariat
kënnt féieren. A si seet och, dass
déi Optioun vun engem Renonce-
ment définitif à une tranche indi-
ciaire an den Tripartitesdiskussiou-
nen elo net a Fro komm war. A si
seet, dass de Report vu verschid-
dene Cotes d’application zwë-
schent 2006 an 2009 nëmmen tem-
porär wär, a mécht da verschidden
Hypotheese bis a fir 2010. 

Ech mengen, et ass fir ons hei an
der Chamber schwéier nozevoll-
zéien, wéi d’Diskussioune vun der
Tripartite gelaf sinn. Mir kucken
den Avis sou wéi en do läit. A mir
kucken, ob dat Gesetz deem Avis
vum Comité de coordination tripar-
tite entsprécht, well mer wëllen,
dass d’Regierung dat an e Gesetz
mécht, wat se mat de Sozialpartner
bis 2009 ausgehandelt huet. 

A mir wëssen, dass an der Politik
näischt definitiv ass an dass eng
Regierung eppes aneschters ka
maache wéi déi virdrun. 

Mir wëllen als Sozialiste weder den
Index permanent moduléieren
nach ganz aussetzen. Mir wëllen
iwwert de Wee vun dëser Indexre-
gelung en Zweck erreechen: d’In-
flatioun erofdrécken, d’Kafkraaft
erhalen, d’Kompetitivitéit vu Lëtze-
buerg verbesseren, de Statsbud-
get sanéieren. A wann déi Ziler er-
reecht ginn - an ech hoffen, dass
mer se an deenen nächsten dräi
Joer kënnen erreechen - musse
mer weider kucken. 

Här President, op den Inhalt vun de
Mesuren am Gesetz ass de Rap-
porteur am Detail agaangen, ech
wëll also net méi drop zréckkom-
men. Ech wëll awer op déi Mesu-
ren insistéieren, déi am Tripartite-
Avis zur Bekämpfung vun der Infla-
tioun niewent den Indexmesuren
enthale sinn. Déi Moossname mus-
sen - grad wéi d’Indexupassung -
hëllefen d’Akommes vun de Leit ze
schützen. Dat ass e Koup, dat sinn
op d’mannst sechs wichteg Mesu-
ren: 

- Éischtens solle mat de verschid-
dene Wirtschaftssecteure Präisac-
corden ofgeschloss ginn. 

- Zweetens sollen d’Präisser an der
Grande Région an engem Indica-
teur verglach ginn. 

- Drëttens sollen d’Kontrakter, déi
de Stat - an ech huelen un och
d’Gemengen -ofschléisst, index-
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neutral sinn ausser de Lounkäsch-
ten. An do stellt d’Fro sech, ob dat
elo scho gemaach gëtt. 

- Da soll Schluss gemaach gi mat
dem System vun de Représenta-
tions générales, déi ons u meesch-
tens belsch Zwëschenhändler aus-
liwweren. 

- Da soll d’Konkurrenz méi dyna-
mesch ginn.

- A schliesslech sollen de Stat,
d’Gemengen, d’Établissements
publics an hirer Präispolitik, also an
hirer Gestaltung vun de Präisser fir
Déngschtleeschtunge virsiichteg
sinn. 

An d’Regierung soll ons soe wat an
där Hisiicht scho geschitt ass a
wéini déi prezis Moossname fir
d’Präisgestaltung ëmgesat ginn. 

Här President, e wichtege Duerch-
broch an der Tripartite ass d’Index-
neutraliséierung vun der Erhéijung
vu verschiddene bestoenden
Taxen an Accisen an neien Taxen
an Accisen. Et gëtt keng Manipula-
tioun vum Wuerekuerf, wéi dat be-
haapt ginn ass, et gëtt awer en
echte Problem. Wa mer aus ge-
sondheetspoliteschen Ursaachen
de Präis fir den Tubak eropsetzen
an déi Erhéijung iwwert den Index
am Akommes ausgläichen, hu mer
eigentlech näischt geschafft. Wa
mer aus ekologesche Motiver de
Bensin an den Diesel iwwert d’Ac-
cisë méi deier maachen an iwwert
den Index am Akommes ausgläi-
chen, hu mer och do kee
Lenkungsmëttel.

Dozou kann een och nach zum
Beispill de Waasserpräis rechnen,
dee jo méi deier soll ginn an dann
och indexneutraliséiert soll ginn,
wann déi Direktiv vun 2000 appli-
zéiert gëtt. An datselwecht gëllt fir
d’Erhéijung vun Accisen um Ben-
sin, duerch déi de Kyoto-Fong ge-
speist soll ginn. Nei Taxen oder
Erhéijunge vun Taxen op verschid-
dene Produitë wéi Tubak an Alko-
hol sollen ekologeschen a gesond-
heetspoliteschen Objektiver affek-
téiert an indexneutraliséiert ginn. 

Et ass kloer, wat do gewollt ass: In-
dexneutraliséierung vun neien oder
erhéichten Taxen an Accisen an Af-
fektatioun fir ekologesch a gesond-
heetspolitesch Zwecker ginn Hand
an Hand. D’Indexneutraliséierung
ass net konsensfäeg, wann net
aner Ziler wéi reng budgetstech-
nescher zielen, nämlech Gesond-
heet, Ëmwelt, Développement du-
rable. Dofir muss d’Regierung och
an den nächste Bugeten déi Mehr-
einnahme kloer noweisen a weisen,
wat domat geschitt. 

Am Avis vun der Chambre des Em-
ployés privés - ech wollt dat hei
och nach ervirhiewen - gëtt gefrot,
dass d’Neutraliséierung vun Erhéi-
junge vun Taxe mat de Sozialpart-
ner soll diskutéiert ginn. Si rappe-
léiert och, dass d’Sozialpartner all
Mesuren ënnerstëtzen, déi d’Kran-
kekeesendefizitter bekämpfen,
zum Beispill wann Taxen um Tubak
oder um Alkohol eropgesat an in-
dexneutraliséiert ginn. 

Ech wëll och hei drop hiweisen,
dass de Conseil économique et so-
cial iwwert de Waasserpräis a sen-
gem Avis vun 2006 wichteg an in-
teressant Saache gesot huet, déi
och d’Chambre des Employés pri-
vés rappeléiert. Et geet jo ëm déi
Direktiv vum 23. Oktober 2000, déi
den Ëmgang mam Waasser méi ra-
tionell a méi spuersam maache
soll. An ech mengen awer - an do
sinn ech och mat der Chambre des
Employés privés d’accord -, dass
et net eleng drëm geet, fir nëmme
mam Präis ze probéieren dee ratio-
nellen a spuersamen Ëmgang
erbäizeféieren, mä dass et iwwer
eng Gesamtstrategie muss goen,
sou wéi se an der Direktiv virge-
zeechent ass. 

Wat d’Désindexatioun vum Forfait
d’éducation an de Familljenzoula-
gen ugeet, gëtt versprach - an dat
steet och am Avis vum Comité de
coordination tripartite - e System vu
«Crédits d’impôt» auszeschaffen
an zwar am Sozialdialog, dee vun
Ufank 2008 un operationell soll

ginn. A wann esou en Accord net
sollt fonnt ginn, da ginn déi Famill-
jenzoulagen erëm vum 1. Januar
2008 voll un den Index ugepasst. 

Ech mengen, dëst ass e weidert
Beispill dofir, dass dës Regierung
ëmmer erëm de sozialen Ausgläich
gesicht huet, fir déi Sacrificer, déi
besonnesch vum Salariat elo
bruecht ginn, auszegläichen. Et
ass de Wëllen, déi akommes-
schwaach Deeler vum Salariat be-
sonnesch ze schützen. Duerch déi
wäit gehend Steierbefreiung vun
de klengen a mëttleren Akommes
kënne mer natierlech näischt iw-
wert de Steiertarif maachen an do-
fir gëtt un de «Crédit d’impôt» ge-
duecht, fir Akommesverloschter op
engem anere Plang ausze-
gläichen. An et gëtt och, wann
d’Pëtrols- an d’Gaspräisser ze
staark unzéien, un d’Eropsetze vun
der Allocation chauffage am Joer
2008 geduecht. 

Dat waren eng Partie Bemierkun-
gen iwwer engersäits den Avis vum
Comité de coordination tripartite an
d’Manéier, wéi d’Politik deen Avis
wëllt ëmsetzen. Mir hu sécher nach
eng Partie aner Gesetzer virun ons,
wou mer déi Diskussioun, déi mer
haut ufänken, weider kënne féie-
ren. 

Ech mengen, dëst Gesetz schreift
sech an an eng fortschrëttlech Re-
formpolitik vun der CSV-LSAP-Re-
gierung.

Fir esou eng Reformpolitik - ech
wëll dat nach eng Kéier soen -
brauch d’Land dee wichtege Me-
chanismus vun der sozialer
Concertatioun. Si huet - an dat ass
allgemeng hei unerkannt ginn -
erëm eng Kéier fonctionnéiert,
dank de Gewerkschaften, dank de
Sozialpartner, dank och natierlech
dem Input vun der Regierung. 

D’Resultat ass d’Erhalen an
d’Upasse vun onsem Sozialmodell
un d’finanziell Méiglechkeete vum
Stat. Et gëtt kee sozialen Ofbau, et
gëtt au contraire Sputt fir eng fort-
schrëttlech a cibléiert Sozialpolitik,
fir Mëttele fir Investissementer fräi
ze maachen a fir d’Aarbechtslo-
segkeet ze bekämpfen. 

Ech mengen, dat si wichteg Ziler,
déi mir - d’LSAP - op jidde Fall mat-
droe wäerten an dofir wäerte mir
och dëst Gesetz stëmmen. Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här François
Bausch. Här Bausch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann ech mer et
elo genau sou einfach géing
maache wéi verschidde Leit, déi
heibannen an der Majoritéit sinn
oder op anere Plazen an der Op-
positioun sëtzen, an déi do Déci-
siounen als familljefeindlech ofqua-
lifizéieren, déi am Verhältnis zu
deem, wat mer haut hei stëmmen,
Peanuts sinn - géing ech mol op
gutt Lëtzebuergesch soen ,- da
géing ech och elo hei meng Ried
ufänken a soen: „Dat, wat mer de
Mëtten hei décidéieren, dat ass
een eenzege Kalschlag am soziale
Gefüge, dat ass brutaalst anti-
familljepolitesch Logik, déi hei
walte gelooss gëtt. Dat ass wierk-
lech de Stuerz vum Sozialstat.“

(Interruption)
Dat iwwerloossen ech elo Ärer Res-
ponsabilitéit, Här Jaerling.

Vu datt ech a meng Fraktioun och
net esou fonctionnéieren wéi déi
Leit, déi mat enger anerer Kap op
enger anerer Plaz aner Saache soe
wéi dat, wat se hei soen, maache
mir déi Analys och haut de Mëtteg,
och wa mer hei an der Oppositioun
sinn, net d’nämlecht wéi déi Leit.
An ech wäert duerfir och versichen
déi eenzel Mesuren ze explizéieren
aus eiser Vue, an dann och soen,
wou mir fannen - et gëtt déi eng
oder déi aner Mesuren, iwwert déi
mir net onbedéngt esou glécklech
sinn -, dass een aner Iwwerleeun-
gen hätt sollen ustellen.

Ech wëll awer direkt viraussché-
cken: Mir wäerte bei enger Rei Arti-
kelen e Vote par article froen, an
eis do och enthalen, mä mer wäer-
ten de gesamten Text awer stëm-
men. Wéi gesot, dat ënnerscheet
eis vun deene Leit, déi mit gespal-
tener Zunge hei eppes aneschters
soe wéi op anere Plazen, ob-
schonn, wéi gesot, dat, wat op där
anerer Plaz décidéiert ass, wou se
dann dergéint sinn, wat do déci-
déiert ginn ass, a kengem Verhält-
nis steet, wat de Portmonni ube-
laangt vun de Leit - dat muss een
awer esou soen -, zu deem, wat
mer haut de Mëtten hei décidéie-
ren.

� Une voix.- Très bien.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir fannen et als
Gréng begréissenswäert, datt déi
Mesuren hei - an dat muss ee
soen, dat si Mesuren, déi doen am
Portmonni wéi -, am nationale Kon-
sens - et géing ee bal soen, wann
ech kucken, wéi et bis elo gelaf
ass; mir kréie vläicht nach elo eng
Ausnahm oder zwou Ausnahmen
dono - décidéiert gi sinn. An ech
mengen, datt dat och gutt esou
war. Dat huet eis villes erspuert,
wat anere Länner eventuell an esou
Situatiounen net erspuert bliwwen
ass. Dat dréit awer och derzou bäi,
datt mer par rapport zu deene Län-
ner de Virsprong, dee mer hunn,
behalen. Ech mengen, dat war
d’Traditioun vu Lëtzebuerg an der
Vergaangenheet. Et ass och gutt,
datt et fäerdeg bruecht gëtt, déi an
deem heite Kontext weiderzeféie-
ren.

Et ass och fir eis als Gréng kloer -
dat hunn ech scho méi wéi eng
Kéier gesot -, datt mir absolut e Be-
kenntnis maachen zum Sozialstat.
Mir sinn allerdéngs der Meenung,
datt ee sech am 21. Jorhonnert
muss d’Fro stellen, wéi een déi so-
zialstaatlech Traditioun, déi mer a
Westeuropa - géing ech mol gär
soen - an der Nokrichszäit opge-
baut hunn, am 21. Jorhonnert
erhale kritt. Mer mussen eis einfach
bewosst sinn, datt eng ganz Rei
sozial Mechanismen, déi aus
gudde Grënn an der Nokrichszäit
geschafe gi sinn, mat Sécherheet
mussen adaptéiert ginn, well se
der gesellschaftspolitescher Situa-
tioun vum 21. Jorhonnert einfach
an deem Mooss net méi Rechnung
droen.

Esou ass et zum Beispill esou, datt
et sécherlech och haut nach vill
Leit gëtt, déi duerch dat soziaalt
Netz falen. Mä et si mat Sécherheet
ganz anerer wéi déi, déi am 20.
Jorhonnert derduerch gefall sinn!

Et ass och sécherlech haut nach
esou, datt et verschidde Leit gëtt,
déi zu Recht oder zu Onrecht net
an deem Mooss vun eisem soziale
System profitéieren. Mä d’Grënn
dovu si ganz anerer, wéi se nach
vläicht virun 20 Joer waren. An
duerfir menge mir weider, datt et
noutwendeg ass, deen Exercice ze
maache vum Hannerfroen - net fir
de Sozialstat, wéi gesot, ofzescha-
fen, mä fir en effektiv am 21. Jor-
honnert ze erhalen.

An eigentlech kommen ech zu där
éischter Mesure, déi an dësem Ge-
setzesprojet virgesinn ass, näm-
lech d’Applikatioun vun der Échelle
mobile vun de Salairen. Eigentlech
ass dat, wat do zréckbehale ginn
ass vun der Lounupassung an In-
dex, ee gutt Beispill dofir, firwat
mer haut an enger anerer Situa-
tioun sinn, wéi mer nach vläicht
virun zéng, 15 oder 20 Joer waren.

Et ass kloer, all Fraktioun heibanne
bekennt sech zu dem Prinzip vun
der automatescher Lounupassung
un den Index. Egal wat och gesot
gëtt, ech hunn all Wahlprogramm
relativ gutt gelies vun 2004, et hat
keen eppes aneschters geschriw-
wen. An ech sinn och sécher, datt

2009 keen eppes aneschters wäert
draschreiwen, an datt den allge-
menge Prinzip wäert garantéiert
bleiwen.

Mir hunn allerdéngs eng spezi-
fesch Situatioun am Moment, déi
an deem Mooss net ze vergläichen
ass mat deem, wat am leschte Jor-
honnert war. Et gëtt jo vill de Mo-
ment geschwat vun Inflatiouns-
bekämpfung.

Wa mer awer wëssen, datt de Mo-
ment iwwer 30% vun eiser Infla-
tioun eleng quasi op een eenzege
Produit, op eng Matière première
zréckzeféiren ass, nämlech de Pë-
trol; 

- a wa mer wëssen, datt déi Matière
première Pëtrol, vun där eis Ekono-
mien, wéi Der wësst, vill ze vill
ofhängeg sinn am Moment, net
wäert méi bëlleg ginn an deenen
nächste 50 Joer, an dat net wéinst
all méiglechen Taxen, déi iergend-
welch Gréng oder soss ee ver-
laangt, mä einfach aus deem ganz
banale Grond well entre-temps
weltwäit d’Demande fir déi Matière
première Pëtrol esou staark gestie-
gen ass duerch d’Entwécklung an
Indien, a China oder och anere
Länner;

- a wa mer wëssen, datt d’Res-
sourcë souwéisou net onendlech si
bei där Ressource Pëtrol, dat
heescht, datt mer éischter no an no
an dësem Jorhonnert wäerten do-
zou kommen, datt déi Ressource
hiert Enn wäert fannen, 

dann ass et relativ kloer, da kann
ee sech zimlech sécher sinn, datt
de Präis vum Pëtrol, egal wat ee vu
staatlecher Säit mécht um Niveau
vum Präis, souwéisou an deenen
nächste Jore kaum wäert erofgoen.

Dat ass eng spezifesch Situatioun,
well eis Ekonomië leider - leider,
muss een do soen - an esou en-
gem Ausmooss haut nach ëmmer
ofhängeg ass vun deene fossilen
Energieträger insgesamt, a vum
Pëtrol am Besonneschen. A leider
hu mer an den 90er Joren als
Gréng eis de Mond fuseleg geriet,
fir op d’Geforen hinzeweisen, dee-
nen eis Ekonomien haut ausgesat
sinn duerch dee Fait, mä leider
wollt deemools an den 90er Jore
keen eis nolauschteren.

Mä dat ass awer haut e Fait. An aus
där Hisiicht ass natierlech och
d’Fro vun der automatescher
Upassung un den Index eng aner,
wéi se nach vläicht virun zéng oder
15 Joer war, wou déi dote Situa-
tioun net esou war, wéi se elo haut
nun emol ass. A mir wëssen och,
datt se, wéi gesot, an deenen
nächste Jorzéngte sech kaum
wäert veränneren.

(Interruption)

An duerfir ass et absolut begréis-
senswäert, datt d’Sozialpartner
sech eens gi sinn, op där doter Fro,
fir déi Adaptatiounen. De Prinzip,
wéi gesot, vun der Lounupassung
ass jo net ofgeschaaft ginn. E gëtt
jo och net ofgeschaaft mat dësem
Gesetz. Et gëtt eng Modulatioun
gemaach. Et gëtt versicht där do
Situatioun entgéintzewierken. An et
ass och gutt, datt d’Sozialpartner
sech op deem Beräich eens ginn.

A wann ech vun der Inflatiouns-
bekämpfung schwätzen, da muss
ee sech och bewosst sinn, datt bei
all deem, wat och hei elo schonn
opgezielt ginn ass, ënner anerem
vu mengem Virriedner, wat een am
Fong vu „good will actions“ ka
vläicht maachen am Kader vu Lët-
zebuerg oder och nach der
Groussregioun, dann ass dat am
Endeffekt par rapport zu deem we-
sentleche Punkt do vun dem Afloss
vun der Matière première op d’In-
flatioun eigentlech e bescheidenen
Afloss, e bescheidene Mechanis-
mus, deen een huet.

An et wär wierklech vermessen ier-
gendenger Regierung oder ier-
gendengem Wirtschaftsminister
hei de Reproche ze maachen, hie
wär elo dee Responsabelen, an e
soll wann ech gelift elo kucken,
datt d’Inflatioun erofgeet. Wéi wann
dat esou einfach wär; wëssend
datt d’Situatioun esou ass.

Dat Eenzegt, wat ee wierklech ka
maachen, mir alleguerte kënne
maachen, fir datt hei d’Inflatioun
erofgeet, dat ass mathëllefen, datt
d’Demande net méi esou héich ass
no deene Matière-premièren. Dat
heescht zum Beispill, derfir ze
suergen, datt d’Demande no Pë-
trolsprodukter net méi esou héich
ass, wéi se haut ass. Ech weess
zwar och, datt dat vläicht méi ein-
fach gesot ass wéi gemaach. Mä et
gëtt awer eng ganz Rei Méiglech-
keeten, fir dat ze maachen.

An ech weess och, datt Lëtze-
buerg eleng natierlech do net all
Problemer ka léisen. Mä ech kann
Iech just nëmmen eent verroden:
An der ganzer Europäescher
Unioun, an an der Zwëschenzäit
och ganz staark an de Vereenegte
Staten, gëtt doriwwer diskutéiert
iwwert déi Schinn, fir zum Beispill
iwwert dee Wee d’Inflatiouns-
bekämpfung ze maachen. Dat
heescht, einfach manner Pëtrol ze
consomméieren. D’Demande huet
jo schlussendlech hei de gréissten
Afloss an der Bekämpfung vun der
Inflatioun, wann ech weess, datt
een eenzegt Produkt esou en héi-
jen Afloss huet op d’Inflatioun de
Moment zu Lëtzebuerg.

Da kommen ech zu deem zweete
Punkt; dat ass d’Neutraliséierung
vu verschiddenen Taxen oder Pré-
lèvementer aus ëmwelt- oder so-
zialpolitesche Grënn. Dat ass
eppes, wat mir als Gréng och scho
laang fuerderen, an zwar aus e
puer Grënn.

Deen éischten ass emol deen,
wann ech ee Beispill eraushuelen
aus de sozialpolitesche Grënn: Wa
mer muer eng Tax aféieren um Tu-
bak aus gesondheetspolitesche
Grënn, dann huet een do eng Alter-
nativ zu der Zigrett, dat ass näm-
lech opzehale mat fëmmen. Et
kann ee jo net behaapten, datt
d’Fëmmen - et kënnt jo hoffentlech
kee mer heirop erklären - éisch-
tens, en iwwerliewenswichtegt Pro-
dukt wär vum Mënsch, deen e
misst hunn. Et kann een och net
behaapten, datt d’Fëmmen, wéi
vläicht elo aner méi luxuriéis Pro-
dukter, zu eisem Confort oder zu
engem bessere Confort géing bäi-
droen. Fëmmen ass eng Drog wéi
eng aner.

An et ass sécherlech net un der öf-
fentlecher Hand, fir wa se wëllt ge-
sondheetspolitesch do entgéint-
wierken, dann eppes um Niveau
vun enger Tax mécht, an dann zum
Beispill d’Tax erëm ze neutraliséie-
ren, andeem ech op där anerer Säit
se erëm iergendwou opfänke ginn.

Ech mengen, dat ass eng aliich-
tend Saach, datt mer endlech dat
uginn, fir an esou spezifesche Fäll
wéi deem heiten, ob dat aus ge-
sondheetspolitesche Grënn ass
oder och aus ëmweltpolitesche
Grënn, dat net neutraliséieren. 

Ech géing souguer méi wäit goen!
Eigentlech, wann ech da beim Bei-
spill vum Fëmme wëll bleiwen: Mir
wëssen, datt an eiser Gesellschaft
80% vun de Leit entre-temps net
méi fëmmen. Dat heescht, et ass
am Fong éischter deenen och
nach Rechnung gedroen, och an
deem heite Sënn, wa mer dat net
maachen, well et ka jo net esou
sinn, datt déi, déi dann net op dat
Produkt zréckgräifen aus gudde
Grënn, och nach op där anerer Säit
musse matbezuelen, niewent de
Gesondheetsschied, déi se souwi-
sou mat mussen erleiden an erdul-
den op deene Plazen, wou se da
sëtzen, wa se dem Damp ausgesat
sinn.

Dat ass eng Logik. Wann ee sech
als öffentlech Hand gesondheets-
oder ëmweltpolitesch seriö hëlt a
wann een och wëllt no bausse Sig-
naler setzen, dann ass et net méi
wéi normal, datt mer endlech dat
doten agefouert hunn.

� Une voix.- Bon courage!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech fannen och d’Aart a
Weis, wéi et agefouert gëtt, eng
gutt Saach. Et soll jo net einfach
esou vun uewen erof dekretéiert
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ginn. De Stat muss beweisen, datt
et fir esou Zwecker ass, inklusiv
d’Recetten. Et muss och ausge-
handelt gi mat de Sozialpartner.
Dat heescht, et ass schonn och e
Wee, wéi dat soll an Zukunft ofla-
fen, deen eis gutt gefält. Ech sinn
och der Meenung, datt dat hei
wäert dozou bäidroen, datt mer an
Zukunft do op aner Weeër kënne
goen, déi eis gesondheets- an ëm-
weltpolitesch vill wäerte weiderhël-
lefen.

Dann deen drëtte Punkt, deen hei
drasteet, dat ass d’Désindexatioun
vun de Familljeprestatiounen. Do
muss ech soen, Här President, do-
mat hu mer e bësse Problemer. Net
well mer der Meenung sinn, datt
een d’familljepolitesch Prestatiou-
nen, wéi mer se haut kennen, net
soll hannerfroen. Mä wat geschitt
hei? Mir definéieren hei net eng fa-
milljepolitesch Zilsetzung, wéinst
där mer dat hei maachen. Mir ku-
cken och net, wat ass den Effekt op
déi eenzel Familljen, mä et ass
reng aus budgetäre Grënn, datt
dat hei gemaach gëtt.

Ech fannen, oder meng Fraktioun
ass der Iwwerzeegung - et gëtt jo
vill iwwer e kannerfrëndlecht Land
geschwat, och ewell hei zu Lëtze-
buerg -, datt een awer emol eng
Kéier misst definéieren, wat dat ass
a wat dat haut an enger Gesell-
schaft vum 21. Jorhonnert alles
beinhalt. Ech hunn hei gesot a
menger Ried zu der Deklaratioun
vum Premierminister virun e puer
Wochen, datt ech d’Impressioun
hätt, datt mer fir familljepolitesch
Mesuren hei am Land zwar vill
Geld ausginn, mä an der Gesell-
schaft dobaussen all Mënsch on-
zefridden ass, well eigentlech vill
ze vill wéineg Mesuren adaptéiert
sinn a Fonctioun vun enger Famill
vum 21. Jorhonnert zum Beispill.

Mir wëssen, datt mer jo de Moment
vill familljepolitesch Mesurë maa-
chen a Form vu Geld, wat mer ein-
fach ausdeelen. Mir hunn op där
anerer Säit eng ëmmer méi grouss
Demande vun Infrastrukturen, Crè-
chen an esou weider, Erzéiungs-
hëllefe fir Kanner fir Elteren zum
Beispill, déi zu zwee schaffe ginn,
och dat kascht eis enorm Geld als
öffentlech Hand. Duerfir hätt ech
léiwer, oder hätt meng Fraktioun
léiwer, wa mer hei emol géingen
eng generell Debatt féieren an da
kucken: Wat ass eigentlech d’Zil-
setzung? Wat striewe mer un als
Zilsetzung? An dann, wa mer dat
definéiert hunn, kucke mer: Wéi
agencéiere mer eis gesamt famill-
jepolitesch Leeschtungen a Fonc-
tioun vun deem Zil, wat mer eis ge-
sat hunn?

Dat kann dann eventuell bedeiten,
datt mer bei de Geldleeschtunge
wierklech da just nach kucken, datt
mer deene Leit déi zoukomme
loossen, déi wierklech schlecht dru
sinn, well hire Revenu ze niddreg
ass, oder Gott weess wat fir eng Si-
tuatiounen ee kann an eiser Gesell-
schaft hunn, et gëtt jo déi verschid-
denaartegst, a vläicht dann aneren
éischter Déngschtleeschtungen
ubidden, fir zum Beispill Kanner ze
versuergen an esou weider an
esou fort. Ech mengen, et gëtt
wahrscheinlech villfälteg Instru-
mentarien.

Mir kënnen net alles maachen. Mir
kënnen net grouss Zomme Geld u
jiddfereen ondifferenzéiert ausbe-
zuelen a gläichzäiteg och nach
deier Infrastrukturen zu héijer Qua-
litéit niewendru setzen. Dat geet jo
am Endeffekt net méi op.

An et ass déi Diskussioun, déi mir
endlech gären hätten, a mir fannen
et eigentlech net gutt, datt hei elo
eenzel Elementer iwwert déi Désin-
dexatioun erausgerappt ginn, déi
am Endeffekt natierlech gutt ver-
kraftbar si fir Leit mat héije Reve-
nuen an awer wierklech schwéier
verkraftbar si fir Leit, déi keng
héich Revenuen hunn. A wann ef-
fektiv eppes sozial onéquilibréiert
ass, dann ass et wierklech dat, wat
elo hei an deem heite Fall geschitt.
An duerfir, wéi gesot, hätt een déi
Diskussioun solle méi breet féieren
an deementspriechend da sech

och vläicht een oder zwee Joer méi
Zäit loosse bei dëser Mesure.

Et ass zwar elo gesot ginn, et gëtt
analyséiert bis 2008 fir eng Aart
Crédit d’impôt anzeféieren. Et ass
jo och ugekënnegt ginn, fir ze ku-
cken, ob mer net da gläichzäiteg
déi Ongerechtegkeet och nach aus
der Welt schafen, datt et ver-
schidde Famillje gëtt, déi Kanner-
geld kréien a vun alle Mesurë profi-
téieren an dann och nach an der
Steiertabell dovu profitéieren. Dat
heescht, dat si jo da Leit, déi och
Steiere bezuelen, Leit mat méi héije
Revenuen. Dat heescht, datt mer
vläicht do kucken deen Abattement
an der Steiertabell, wat an den
90er Joren ugefaange ginn ass,
lues a lues zréckzeféieren, dat
erëm weiderzeféieren.

Dat sinn natierlech Pisten, déi inte-
ressant sinn, mä ech fannen et
schued, datt mer net déi generell
Diskussioun gefouert hunn an hei
eis een oder zwee Joer méi Zäit
ginn hunn, an da gekuckt hätten,
wéi mer dat insgesamt gesinn
éischtens, a wéi gesot dat Zil bes-
ser definéiert hätten. Dat wär och
fir d’Leit dobausse méi plausibel
gewiescht. Dat wär méi eng inte-
ressant Diskussioun ginn. An dann
hätte mer wahrscheinlech och ge-
nau dat, wat mer jo wëllen erree-
chen, besser erreecht.

An duerfir, Här President, hätte mir
gär, datt beim Vote herno de Cha-
pitre 3 vun dësem Gesetz, all déi
Artikelen - ausser natierlech selbst-
verständlech dee leschten, den Ar-
tikel 10, dee kann esou bleiwe wéi
en ass; ech erspueren Iech awer
elo déi Erklärung, well déi hunn
ech oft genuch hei ginn, do kënnt
Der Iech denken, firwat dat ass -,
mä all déi aner Artikelen, bei deene
géinge mir eis enthale bei der Of-
stëmmung, well mer déi net wëllen
an deem Mooss matdroen. Mir
stëmmen dann awer herno, wéi ge-
sot, d’Gesetz als solches mat.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi gréng Fraktioun ass
och, bei all deem Positiven a wéi
dat hei zustane komm ass, net der
Meenung, datt déi heite Mesuren
duer wäerte goen, fir eis mëttelfris-
teg bis laangfristeg gréisser struk-
turell Problemer, déi mer hunn, sief
et bei de Krankekeesen, sief et bei
de Pensiounskeesen an och nach
op aneren Niveauen, ze léisen. Mir
mussen déi Debatt och féieren. Mir
kommen net do derlaanscht. Duer-
fir ass dat heite sécherlech alles
schéin a gutt fir dës Legislaturpe-
riod. Et sinn och eng Rei Mesuren,
déi, dat muss een zouginn, ginn
doriwwer eraus. Ech hu se jo och
virdrun opgezielt. Mä mir kommen
net derlaanscht, fir awer och eng
Kéier déi aner Diskussiounen a
Rou ze féieren.

Eigentlech si mir nach ëmmer trau-
reg, datt mer et net fäerdeg
bruecht hunn, effektiv en, mir hunn
ëmmer gesot Zukunftsdësch -
d’Demokratesch Partei hat en
neien Ulaf geholl an dëser Legisla-
turperiod mat enger Motioun, wou
et nach erëm e bëssen anescht ge-
nannt ginn ass, dat ass eis och
zimlech egal -, mä datt mer end-
lech an iergendenger Form erëm
eng Kéier eng Aart ronnen Dësch
zesummekréien, wou mer generell
iwwert d’Zukunft vun dësem Land
diskutéieren. Wéi wëlle mer eis
ekonomesch entwéckelen? De So-
zialstat wëlle mer erhalen: Wéi solle
mer dat maachen? Wou sinn dann
d’Schwaachstellen? Wou sinn d’Ri-
siken an d’Geforen? E ronnen
Dësch, wou all déi grouss Thema-
tike wéi Krankekeesen a Pensiou-
nen och all mat dra sinn, an dann
zesummen als Parteie kucken e
positiivt Signal ze ginn an d’Gesell-
schaft, fir déi Dossieren do unze-
goen.

Well, mir sollen eis hei näischt vir-
maachen. Mir kënnen eis als klengt
Land nach vill manner leeschte wéi
Frankräich oder Däitschland, fir bei
esou Theme wéi dat do, déi essen-
ziell si fir d’Weiderentwécklung vun
dësem klenge Land, mat Polemik a
Populismus ze spillen. Dat kann
een natierlech maachen. Sécher-

lech fënnt een och do e grousst
Ouer bei Leit an eiser Gesellschaft.
Mir mengen awer, datt dat héich-
gradeg riskant ass, zumools well
mer och nach zu Lëtzebuerg eng
Gesellschaftszesummesetzung
hunn, déi jo ganz speziell ass.

Mir hunn eng Gesellschaftssitua-
tioun - an dat hunn ech och schonn
oft gesot -, déi entre-temps dra be-
steet, datt déi Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg am produktive Secteur tä-
teg sinn, gréisstendeels keng de-
mokratesch Rechter hunn. Dat huet
natierlech e groussen Afloss op déi
Diskussiounen an dat bréngt awer
och natierlech desto méi Gefore
mat sech, an ech mengen duerfir,
datt et net ubruecht ass, zu dësem
Thema Polemik ze maachen.

Mir si gewëllt, dat hu mir vun Ufank
u gesot, hei sachlech ze diskutéie-
ren. Mir soen op deene Punkten,
wou mer net averstane sinn, wou
mer aner Saache gemaach hätten,
och wat mer anescht géinge
maache wéi dës Regierung, an där
Punkte gëtt et eng ganz Rei. Et
kommen der och nach derbäi bei
anere Mesuren, déi am Kader vun
der Tripartite oder vum Premier hei
opgeworf gi sinn am Kader vum
État de la nation. Mä hei kënnt et
drop un, wéi gesot, datt ee seet,
wou een net d’accord ass, et sach-
lech seet, awer dann och hannen-
dru wann ech gelift seet, wéi een et
anescht géing maachen a firwat
een et géing anescht maachen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit
aus e Merci un de Kolleeg Norbert
Haupert, deen an enger Rekordzäit
dëse Rapport huet missen erstel-
len.

Ech mengen, et ass e Gesetz, wat
am Schnellverfahren hei iwwert de
legislative Wee geet. Mir hunn eis
an deene leschte Méint jo dacks
mat der Aarbecht vum Conseil
d’État ausenaner gesat. Hei
schéngt et awer, wéi wann all Insti-
tutiounen hei am Land eng Hand
mat ugepaakt hätten, an d’Kom-
missioun huet et fäerdeg bruecht,
an enger Stonn d’Gesetz virgestallt
ze kréien, d’Avisë vum Conseil
d’État duerchzehuelen, vun der Pri-
vatbeamtechamber, vun der
Chamber vun de Fonctionnaires et
Employés publics, de Rapport vir-
gestallt ze kréien, an de Rapport
ass gestëmmt ginn. Et gesäit een,
wann hei zu Lëtzebuerg eppes
muss beweegt ginn, well mer ën-
ner Zäitdrock stinn, da brénge mer
dat souguer fäerdeg.

Firwat maache mer awer dat Ge-
setz hei, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären? Ma dat muss ee
kloer soen, dat ass zréckzeféieren
op d’Konsequenze vun enger fal-
scher Finanzpolitik, déi déi lescht
CSV-DP- an och an den éischten
zwee Joer d’CSV-LSAP-Regierung
gemaach hunn. Mir hunn als ADR
scho virun de Chamberswahlen
ëmmer drop opmierksam ge-
maach, datt mer als Gesellschaft
géife méi Geld ausginn, wéi mer
géife verdéngen, an datt eréischt
no de Chambers- an no de Ge-
mengerotswahlen am Fong d’Kaz
richteg aus dem Sak gelooss géif
ginn.

Et war duerchsichteg aus elekto-
rale Grënn, datt d’Regierungspar-
teien ëmmer versicht hunn duer-
zestelle virun de Wahlen, wéi wann
d’Finanzsituatioun vum Stat nach
gutt wier, a wa mir de Contraire ge-
sot hunn, dann ass eis Panikmaa-
cherei a Populismus an desgläiche
virgeworf ginn. D’Zäit huet eis awer
Recht ginn a scheiwerchesweis
huet d’Parlament, huet d’Land

d’Wouerecht gesot kritt, wéi et
wierklech ëm d’Finanzsituatioun
vun dësem Stat bestallt ass.

An net méi schnell wéi elo virun
aacht Deeg ass am Fong dat
lescht Beispill, wéi mer d’Konte vun
2005 virgestallt kritt hunn, do hu
mer nämlech festgestallt, datt mer
also och virun de Wahlen an nach
virun e puer Méint souguer nach
bei den Debatte vum Budget vun
2006 aner Chiffere virgeluecht kritt
hunn, wéi d’Realitéit war.

Wéi mer de Budget 2005
gestëmmt hunn, war e Mali virgesi
vun 106 Milliounen, elo bei de
Konte stelle mer fest, datt mer e
wierkleche Mali hu vu 694 Milliou-
nen Euro. An déi sinn iwwert d’Ré-
serve budgétaire finanzéiert ginn,
woubäi ee weess, datt dës Reser-
ven Enn 2004 nach e Plus hate vun
213 Milliounen an datt elo, nodeem
datt de Mali vun 2004 bezuelt ginn
ass, et keng Réserve budgétaire
méi gëtt, mä datt dëse Kont an en-
gem Mali elo steet vu 464 Milliou-
nen oder ëmgerechent 18 Milliar-
den aler Frang.

Mir hunn also geschwënn net
nëmme keng Sue méi op de Fon-
gen, mä och déi sou genannte Ré-
serve budétaire ass elo scho ferm
an de Keller gaangen.

Et géing natierlech ze wäit féieren,
fir elo nach d’Finanzsituatioun vum
Stat méi wäit ze analyséieren, wéi
mer dat am Fong misste maachen,
mä dat hu mer jo scho bäi dem
Budget gemaach, mä et ass awer
elo scho kloer, datt och mat deene
Moossnamen, déi an der Tripartite
festgehale si ginn, mer d’Statsfi-
nanzen net wäerten an den Équili-
ber bréngen, well wa mer dat
musse maachen, muss dach op
villen anere Punkte beim Stat ëm-
geduecht ginn.

Duerch dës falsch Finanzpolitik
vun deenen zwou leschte Regie-
rungen, a speziell vun den CSV-Fi-
nanz- a Budgetsministeren, muss
ee jo praktesch elo soen, muss elo
d’ganz Land bludden.

Haut stëmme mer en éischt Ge-
setz, wat den Index manipuléiert, jo
praktesch kann ee soen, de facto
ofschaaft. Am éischten Artikel 1
vum Gesetzesprojet steet, datt
d’Upassunge vu Gehälter a Léin,
Pensiounen a Renten an all aner In-
demnitéiten a Montanten, déi ge-
nerell un den Index ugepasst si
ginn, an de Joren 2006, 2007, 2008
an 2009 no festen Daten ugepasst
ginn, onofhängeg wéi den Erfals-
datum vun enger Indextranche
ass. Am Kloertext: Den Erfalsda-
tum gëtt no hanne verréckelt. 

Déi Tranche vum 1. Juli 2006 gëtt
den 1. Dezember 2006 gestëmmt.
Am Joer 2007 gëtt déi Tranche, déi
dann erfält, op den 1. Januar 2008
verluecht, a jee nodeem wéi d’Ue-
lechpräisser sech entwéckelen,
kann et och den 1. Mäerz 2008
ginn. Déi vun 2008 gëtt op den 1.
Januar 2009 verréckelt. Ausser dë-
sen dräi no hanne verréckelten In-
dexupassunge ka keng aner an
där Zäitspan erfalen.

D’Privatbeamtechamber mécht
drop opmierksam, datt, wa par ha-
sard duerch d’Inflatioun zwou In-
dextranchen an engem Joer géifen
erfalen, eng komplett da verluer
wier. Et ass dëst sécherlech en
theoretescht Beispill, wou d’Zäit
muss weisen, ob et dat géif ginn.

Dat ass natierlech eiser Meenung
no net dat Schlëmmst. Wouriwwer
awer bis elo nach guer net ge-
schwat ginn ass oder zumindest
nëmmen niewesächlech, dat ass,
datt mat dësem Gesetz den Index
de facto mam 1. Januar 2009 ofge-
schaaft gëtt. Am Gesetz wat haut
gestëmmt gëtt, ass just festgeha-
len, wéi bis den 1. Januar 2009
d’Indextranchen erfalen; wat no
dem 1. Januar 2009 geschitt, steet
awer net an dësem Gesetz dran.

Den Indexmechanismus besteet
wuel nach weider, wat d’Berech-
nungsbasis ubelaangt, mä vu wéini
un no 2009 d’Berechnungsbasis fir
eng nei Indextranche erëm zielt,
steet net an dësem Gesetz dran.

Den Index gëtt also haut mat Da-
tum vum 1. Januar 2009 ofge-
schaaft, a fir datt no 2009 erëm eng
Indextranche kann erfalen, muss
en neit Gesetz zu deem Zäitpunkt
gestëmmt ginn.

Et hätt een also kënnen higoen,
wann een net do iergendwéi eppes
hannen am Käppchen hätt, wat ee
wéilt 2009 maachen, an an dëst
Gesetz direkt asetzen, datt vum 1.
Januar 2009 un erëm den normale
Mechanismus gespillt hätt. Mä dat
steet net an dësem Text dran!
Duerfir gëtt et mat dësem Gesetz
déi leschten Indextranche den 1.
Januar 2009, a fir datt dono erëm
eng kann erfalen, muss nei légifé-
réiert ginn. 

Et gëtt also mat dësem Gesetz we-
der moduléiert nach manipuléiert,
mä den Index gëtt heimadder ein-
fach massakréiert.

No de Wahle vum Juni 2009 muss
dann, esou gëtt och haut de Mët-
teg elo hei gesot, déi nei Regie-
rung definéieren, wéi den Index
soll nom 1. Januar 2009 weider
fonctionnéieren. An et ass gesot
ginn, deen nächste Wahlkampf,
dat géif en Indexwahlkampf ginn.
Mä et kann ee sech d’Fro stellen,
wat fir ee Wäert e Wahlkampf huet,
wat fir ee Wäert Wahlprogrammer
hunn, well mer brauchen net op déi
vun 2009 ze kucken, mä loosse
mer op déi zréckkucke vun 2002,
wou jo och all Parteie sech zum In-
dex geäussert hunn.

D’LSAP huet zum Beispill ge-
schriwwen: „Mit den Sozialisten
wird die automatische Anpassung
der Löhne und Gehälter sowie der
Renten und Pensionen an die
Preisentwicklung beibehalten. Be-
sonders Mindestlohn- und Min-
destrentenempfänger sind auf
diese automatische Indexbindung
angewiesen.“ Haut gëtt den Index
bis 2009 manipuléiert an ofge-
schaaft - dat mat der Majoritéit hei
vun de Sozialisten!

„Mir paken et un!“, hu se virun de
Wahle gesot, haut hätte se besser,
si géife soen: „Mir paken an.“

D’CSV huet an hirem Wahlpro-
gramm geschriwwen,...

(Hilarité)

...an dat alles am Kader vum „sé-
chere Wee“: „Wir bekennen uns
zum Prinzip der automatischen An-
passung der Löhne, Gehälter und
Renten sowie sonstiger Zulagen an
die Entwicklung der Lebenshal-
tungskosten.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och dovunner weess d’CSV,
déi de Leit de séchere Wee ver-
sprach huet, haut näischt méi.

An och d’Demokratesch Partei:
„Die DP hält am Prinzip der re-
gelmäßigen Anpassung der Ren-
ten an die Entwicklung des Ver-
braucherindex sowie an die Ent-
wicklung der Löhne fest.“

Hei ass also e Wielerbedruch am
héchste Grad bedriwwe ginn, wéi
d’Leit hei eppes versprach kritt
hunn. Well d’Finanzsituatioun vum
Stat, Här President, déi war och
deene Parteie scho virun de
leschte Chamberswahle bekannt.
Si hate just net d’Éierlechkeet an
de Courage, fir de Leit et ze soen.
Si hunn also gewosst, datt d’Fi-
nanzsituatioun esou wier a si hunn
hei wëssentlech de Leit eppes ver-
sprach, wat se dono net konnten
halen.

Mä och d’Roll vun de Gewerk-
schaften ass ze hannerfroen, Här
President, d’Roll vum  OGB-L an
dem LCGB, déi manifestéiert hunn,
déi grouss Riede gehalen hunn,
Éischt-Mee-Riede gehalen hunn
„Fanger ewech vum Index“, déi vu
Generalstreike geschwat hunn an
déi elo domat averstane sinn, datt
den Index manipuléiert an ofge-
schaaft gëtt.

Den LCGB-President huet elo nach
kierzlech, nodeem datt hie gesot
huet „Fanger ewech vum Index“ a
vu Generalstreike geschwat huet,
elo nodeem en d’Manipulatiounen
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akzeptéiert huet, elo virun e puer
Deeg gesot, elo missten awer
d’Fanger erëm vum Index ewech-
gehale ginn.

Här President, wa mer elo géifen
d’Fanger no dësem Gesetz vum In-
dex ewechhalen, da krite mer no
2009 keen Index méi. Dat heescht,
mir sinn elo condamnéiert dozou,
fir d’Fanger erëm un d’Gesetz ze
leeën, fir datt iwwerhaapt no 2009
kann erëm eng Indextranche erfa-
len.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mä och de Landesverband,
vun deem jo och Kolleegen hei an
der Chamber sëtzen - an net déi
mannste vun där Gewerkschaft -,
huet elo eng Resolutioun geholl
den 29. Mee 2006, wou se schrei-
wen: „1982 haben wird uns - mit Er-
folg - gegen derartige Indexmani-
pulationen und -modulationen ge-
wehrt. Danach hat die LSAP Regie-
rungsverantwortung übernommen,
mit dem Versprechen, keine Index-
manipulation zuzulassen. Wir for-
dern sie auf, dieses Versprechen
jetzt auch einzuhalten. Außerdem
fordern wir alle Abgeordneten, ins-
besondere auch die Mitglieder des
Landesverbandes dazu auf, die-
sen einseitigen Austeritätsmaßnah-
men nicht zuzustimmen.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi gesot, dat ass awer eng
Gewerkschaft, déi jo awer staark
enger Partei hei nosteet.

En zweeten Deel vun dësem Ge-
setz betrëfft de familljepoliteschen
Deel. D’Familljenzoulage ginn in-
dexneutraliséiert, dat heescht an
Zukunft net méi un den Index uge-
passt, mä duerch fest Montanten
ersat. 

Ech erënneren nach eng Kéier un
der CSV hire Wahlprogramm „Um
séchere Wee“, aus deem ech dann
och nach eng Kéier wëll virliesen:
„Wir bekennen uns zum Prinzip der
automatischen Anpassung der
Löhne, Gehälter und Renten sowie
sonstiger Zulagen...“ D’Gehälter an
d’Renten, déi ginn zwar elo méi
spéit un den Index ugepasst, mä si
ginn awer alt nach ugepasst. Mä
d’Zoulage wéi d’Gebuertenzoulag,
d’Kannergeld, de Schoulufank,
d’Erzéiungszoulag, de Congé pa-
rental, déi ginn iwwerhaapt net méi
un den Index ugepasst, trotzdeem
et am CSV-Wahlprogramm esou
stoung. Mä grad Famillje mat Kan-
ner, déi am meeschten vun der
Kafkraaftverloscht betraff sinn,
ginn duerch dëst Gesetz betraff. 

Nieft allen aneren Erhéijungen, déi
scho vun dëser Regierung an en-
ger Rei vu Gemengen décidéiert si
ginn an nach décidéiert wäerte
ginn, ginn d’Famillje mat de Kanner
elo nach eng Kéier méi haart ge-
traff. 

An ech wëll dann op dat, wat de
Kolleeg Bausch elo ugeschwat
huet, kommen, well ech war haut
de Moie schockéiert, wéi ech am
Lëtzebuerger Wort gelies hunn:
„Blau-Grün wird teuer.“ Dat
heescht, net doriwwer war ech
schockéiert, well dat ass eng Rea-
litéit an der Stad Lëtzebuerg, mä
wéi awer zum Schluss vun deem
Artikel steet: „Die CSV wird laut
Mosar ’weiterhin wachsam bleiben,
um sich familienfeindlichen Maß-
nahmen zu widersetzen.‘“ Dat
stoung haut de Moien am Lëtze-
buerger Wort für Wahrheit und
Recht!

(Interruptions)

An haut de Mëtte kritt déi ganz CSV
geschlossen d’Geleeënheet, fir
sech deene familljefeindlechste
Moossnamen, déi jeemools an
deene leschten 20 Joer dëst Parla-
ment getraff huet, hei kënnen ze
widdersetzen. An ech sinn iwwer-
zeegt, datt se just de Contraire
maache wéi dat, wat haut de Moien
hei am Lëtzebuerger Wort vun en-
gem vun hiren Haaptleit, deen elo
leider net hei ass, versprach ginn
ass! 

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Loosst den
Här Gibéryen schwätzen, well
seng Zäit ass elo geschwënn ofge-
laf.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, meng Riedezäit ass ge-
schwënn ofgelaf, Här President.

Ech wëll och nach just soen, datt,
wann och den 1. Januar 2008 déi
Moossnamen do sollen ophalen an
dann e Steierkredit amplaz soll
kommen, dann ass dat net an dë-
sem Gesetz festgehale ginn, sou
wéi d’Kolleegen, déi an der Tripar-
tite waren, dat ëmmer gesot hunn.
Mir sinn awer fir esou Steierkredit-
ter, well mir waren als ADR ëmmer
déi Partei, déi vun den Negativ-
steiere geschwat huet, an dat dierft
dann och elo de Fall sinn. 

Här President, et wier nach villes
ze soen, mä, wéi gesot, meng Rie-
dezäit ass ofgelaf. Dëst Gesetz ass
d’Konsequenz vun enger iwwer
Jore bedriwwener falscher Finanz-
politik an duerfir wäert d’ADR géint
dëst onsoziaalt a familljefeindlecht
Gesetz stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. De leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, d’Tribün ass fir Iech.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President.

Och dem Här Haupert e Merci fir
säin explizitte Rapport. Den Här
Haupert ass jo deen, deen hei ëm-
mer virgeschéckt gëtt, wann deli-
kat Projetë musse virbruecht ginn,
déi hien awer hei ëmmer mat
Brillanz…

� Une voix.- Ah.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- …fäerdeg bréngt eriwwer-
zebréngen. 

Här President, wéi ech d’Konklu-
siounen aus der Tripartite matkritt
hunn...

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

...an duerno och dëse Projet fir
d’éischt an der Hand hat, do war
mäin éischte Gedanken: D’Vollek
huet sech seng Metzleren erëm
eng Kéier selwer gewielt. A ge-
schluecht ginn erëm eng Kéier déi-
selwecht: d’Salariéen, d’Rentner an
d’Familljen. An dat och nach an en-
ger Blëtzaktioun, wéi mer se seelen
hei am Parlament erliewen. Et gëtt
emol den Avis vun der Aarbechter-
kummer, wat eng Traditioun an och
e Must misst sinn, net ofgewaart -
sécherlech aus Angscht, well
d’Aarbechterkummer dëse Projet
géif auserneen huele wéi nach
keen anere virdrun. 

An als Motiv vun dësem Projet gëtt
dann uginn: «Une première ré-
forme pour gagner le pari de l’ave-
nir!» Dat häls de net aus!

(Hilarité)

Wiem seng Zukunft? Der Wirtschaft
hir, dem Kapital seng oder der Re-
gierung hir? D’Zukunft ass op jidde
Fall net méi dat, wat se eng Kéier
war. Besonnesch de Salariéen, de
Rentner an de Famillje hir. An dei
Austéritéispolitik gëtt och nach als
eng Urgence ugesinn. A fir d’Sala-
riat, d’Rentner an d’Famillje kënnt
et dann och knëppelhaart. 

An deem Projet an aus den Tripar-
tite-Proposë ginn nach eng aner
Rei Schluechthausmesuren uge-
kënnegt. 

D’Solidaritéitssteier soll erhéicht
ginn; an der Wunnengspolitik sol-
len nei Akzenter gesat ginn, déi bis
zur Enteegnung féieren; an der
Ëmweltpolitik sollen nei Akzenter
gesat ginn; déi éischt Mesure, als
ee vun deenen herrlechen Akzen-
ter, ass dann eng Erhéijung vun
den Autostaxen, an de Käschten-
deckungsprinzip soll bei de staat-
lechen a kommunalen Déngscht-
leeschtungen agefouert ginn. 

Dës praktizéiert Schluechthauspo-
litik gëtt dann och nach deelweis
vun deene matgedroen, déi eigent-
lech sollten do sinn, fir d’Salariat,
d’Rentner an d’Familljen ze schüt-
zen. 

An dann d’Tripartite, d’Charcuterie-
divisioun vun dësem Schluecht-
haus,…

(Hilarité)

…huet nees d’Messere geschlaff a
schnëppelt erëm erbaarmungslos
un deene Klengsten, fir de poten-
zielle Feinschmecker aus der Re-
gierung an dem Kapital déi
beschte Stécker zoukommen ze
loossen. 

Dëst Gemetzels erënnert mech un
den Ufank der 80er Joren, 1982,
wou déiselwecht Austéritéitspolitik
agelaut gouf, zwar vun enger ane-
rer Regierung an och aus aneren
Ursaachen, wat deemools souguer
menger Usicht no berechtegt war,
a wou och substanziell Akommes-
quelle vum Salariat, de Rentner an
de Familljen ugeschnëppelt gou-
fen. Just mat deem Ënnerscheed,
datt deemools verschidden heiteg
Metzlergesellen op d’Strooss
gaange sinn, fir datt hir Leit awer
nach e Stéck Fleesch sollte mat-
kréien a wann et och nëmme
Gehäcks war. 

Niewebäi hate se awer dofir ge-
suergt, datt hir politesch Metzler-
kolleege 15 Joer an d’Regierung
koumen an haut erëm drasëtzen an
datt en anere vun hinnen e Sëtz am
Statsrot krut fir trei Déngschter an
der Charcuteriesdivisioun. 

Deemools - an och nach déi Joren
dono - ass den Index wéi eng hel-
leg Kou behandelt ginn. Haut gëtt
och déi indesch Traditioun begrue-
wen. An dat mat sechs Hären aus
de Gewerkschaftsreien.

(Hilarité)

Glécklecherweis gëtt et awer nach
sozial Parteie wéi déi Lénk an
d’Kommunisten, awer och Gewerk-
schaften wéi den NGL an d’Fédé-
ration syndicale, déi dat soziaalt
Gemetzels do net wäerte matmaa-
chen. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

(Interruptions)

Dat deet wéi, gell.

(Interruptions et hilarité)

Här President, dat, wat haut ver-
brach gëtt am Concubinage mat
de Sozialpartner, ass dat Aarmséi-
legst, wat ech hei bis elo erlieft
hunn. Hei gi just déi bei d’Lisett ge-
looss, déi schonn näischt hunn.
D’Salariat muss op seng gesetz-
lech geschëllten Upassung un
d’Deirecht verzichten, well d’Re-
gierung an hir Gewerkschaftskum-
pane feig sinn, ze feig, fir vun
deene Solidaritéit ze verlaangen,
déi Joer fir Joer Milliardegewënner
hei aus dem Land schleefen an do
derbäi ëmmer erëm hannen era-
gestach kréien, well gefaart gëtt, si
kënnten eng Kéier pupen. 

Da gëtt et och nach eng Gewerk-
schaft, déi weist dem Patronat de
béise Fanger, mat deem se elo an
engem Bett läit, fir d’Austéritéits-
moossnamen ze beschléissen. Dat
ass Hypokrisie héich siwen. 

(Interruption)

Här President, d’Rentner ginn dann
och nach erëm eng Kéier duebel
gestriitzt. Déi Leit mat klenge Rente
mussen d’Konsequenze vun der in-
flationärer Präisentwécklung am
Viraus erleiden, ouni datt se dofir
déi gesetzlech Upassung iwwert
den Index kréien, an och net am
gesetzlechen Délai zougestane
kréien. A se mussen anerhalleft
Joer méi laang op hire geschëllte
Rentenajustement waarden. 

Och d’Famillje ginn där vun dëser
Regierung applizéiert Schluecht-
hauspolitik zum Affer. D’Kärzell vun

der Gesellschaft - an dat ass nun
eemol d’Famill - kritt de Bifdeck
ewechgeholl a ka sech nach just
Gulasch leeschten. A wann et esou
weider geet och nach just souguer
nëmme méi Gehäcks. 

Et gëtt ëmmer iwwer eis demogra-
phesch Situatioun lamentéiert. Mat
deenen onsoziale familljepoli-
tesche Moossnamen do brauche
mer eis net ze wonneren, datt et
der ëmmer manner ginn, déi wëllen
eng Famill grënnen. An dat wäert
an Zukunft och nach schlëmmer
ginn. 

Ech huelen nëmmen als Beispill
déi ugekënnegt Erhéijung vun den
Autostaxen. D’Famillje mat Kanner
schafe sech kee groussen Auto un
aus Luxus, si brauchen esou en
Auto. Si wäerten awer déi sinn, déi
bei der Erhéijung vun den Autos-
taxen alt erëm eng Kéier bei d’Li-
sett gelooss ginn. Fir déi Erhéijung
unzekënnegen, ass natierlech of-
gewaart gi bis den Autosfestival
eriwwer war, fir datt d’Leit sech
nach sollen en décken Auto kafen,
fir dee se da jorelaang iwwer Taxen
ausgepresst ginn a spéider näischt
méi dofir erëmkréien. 

(Interruptions)

Här President, zu engem gudde
Schluechthaus gehéiert awer och
eng Juegd. An déi ass elo op! Déi
ass elo op op d’Familljenzoulagen.

Ech weess net, aus wat fir enge
skurrile Käpp déi Iddi do erausge-
spruddelt ass, mä et ware sécher
keng, déi Kanner hunn, soss
wéisste se, wat et heescht Kanner
ze erzéien, a wéissten och, wat et
kascht, fir eng grouss Famill ze
erhalen. 

Wa mer ufänken d’Famill ofzewäer-
ten an ze zerstéieren, dann zer-
stéiere mer d’Kärzell vun dëser Ge-
sellschaft. Da précariséiere mer
dat Schéinst, wat mer hunn, an dat
ass eng gesond Famill mat Kanner.
An dann huele mer just deenen
aarme Familljen - wou mer jo hei
ëmmer erëm vu Chancëgläichheet
priedegen - d’Substanz vun der
Gläichberechtegung ewech. 

Här President, et ass och ëmmer
erëm erstaunlech ze héieren, wat
déi Eenzel soen, wann d’Proposi-
tioune vun der Tripartite sollen ëm-
gesat a verdeedegt ginn. 

Sou gëtt elo geschwat vun engem
Putschversuch vun der Regierung
géint d’Gewerkschaften. D’Regie-
rung géif dat, wat an der Tripartite
ofgemaach gouf, net respektéie-
ren. 

D’Privatbeamtechamber schwätzt
vu Verletzung vum Tripartite-Of-
kommes a verschiddene Punkten.
Et ass zwar erstaunlech, well an
der Privatbeamtechamber hunn
déiselwecht Leit aus de Gewerk-
schaften d’Soen, déi haut dat an-
scheinend verletztent Tripartite-Of-
kommes dann awer wäerte
matstëmmen. Dat soll emol ee ver-
stoen!

Wann dëst Gesetz gestëmmt gëtt,
Här President, dann ass den Index
dout, well dat spéidert Ausbezuele
vun den Indextranchen ofhängeg
gemaach gëtt och nach vun der
Entwécklung vun de Pëtrolspräis-
ser. An dat heescht, datt mer ris-
kéieren, esoubal keng Index-
tranche méi ze kréien. An dat hu
mer och an der Vergaangenheet
mat de Pëtrolspräisser, wéi den In-
dex manipuléiert ginn ass, jo scho
materlieft.

An all déi, déi jorelaang gejaut
hunn: „D’Fangeren ewech vum In-
dex!“, wäerten haut hei mathëllefen
eng déck Schëpp an d’Graf ze ge-
heien, fir datt d’Lued vum Index net
méi opgeet.

Et gëtt keen drëftege Grond fir dës
Austéritéitspolitik. An et gëtt scho
guer kee Grond, fir d’Konsequenze
vun deene Feeler, déi an der Fi-
nanzgestioun vum Stat geschitt
sinn, elo op déi Klengst ofzewäl-
zen, zumools, wou mer elo och
nach kuerz virun enger histore-
scher Stolfusioun stinn, déi dem
Stat iwwer zousätzlech Dividende
genuch Geld abrénge wäert, fir dat

budgetäert Lach awer wierklech
voll ze stopfen.

Dofir, Här President, e Rot un d’Re-
gierungsparteien: Zitt dësen onso-
ziale Projet zréck! Oder, Dir an der
CSV, sträicht „chrëschtlech“ a „so-
zial“ aus Ärem Numm! An déi aner
solle sech och net méi „Sozialisten“
nennen, well se déi sozialistesch
Grondwäerter vergiess hunn. Oder
fusionéiert, an nennt Iech
„Schluechthausliga fir de sozialen
Ofbau“! Da wëssen d’Leit wéins-
tens, wou se mat Iech dru sinn.

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Et kann ee vill
soen, Här Jaerling.

(Hilarité)

� Une autre voix.- De Gemen-
gerot hëlleft.

� M. le Président.- D’Ried-
nerlëscht ass ofgeschloss. D’Re-
gierung huet d’Wuert. Den Här
Wirtschaftsminister Krecké.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Diskussioun,
déi mer hei féieren, gëtt virum Han-
nergrond gefouert vun deenen Dis-
kussiounen, déi och elo während
Méint um Niveau vun de Sozial-
partner gefouert gi sinn. Dir wësst,
dass mer Erausfuerderungen hei
zu Lëtzebuerg op verschiddenen
Niveauen hunn: Déi eng ass déi
vum Statsbudget; déi aner ass déi
vun eiser Kompetitivitéit, a selbst-
verständlech dorunner hänkt och
déi ganz Diskussioun iwwert d’Aar-
bechtsplazen, iwwert d’Aarbechts-
losegkeet hei zu Lëtzebuerg.

Ech mengen, mir hunn eng Rei Pis-
ten, déi mer musse verfollegen,
wat eis Kompetitivitéit ubelaangt.
Dat wäert net esou einfach ginn.
Esouguer wa mer soen, mer géin-
gen an Zukunft méi op héichwäer-
teg Produkter setzen, héichwäer-
teg Servicer, da muss ee feststel-
len, dass a sou genannten neie
Länner am Fong geholl déi och
ganz schnell dat do iwwerhuelen,
an dass mir am Fong geholl eppes
musse maachen: Nischepolitik; ku-
cken d’Stäerkte besser auszenot-
zen; kucken déi Saachen ausze-
notzen, wou mer glaubwürdeg
sinn, a selbstverständlech kucken,
do, wou d’Konkurrenzfäegkeet vun
eis schwaach ass, déi ze verbes-
seren.

Dat do, Här President, wäert net
mat enger Moossnam goen. Dat
geet nëmme mat engem Pak vu
Moossnamen. An ech muss soen,
vu Secteur zu Secteur wäert et ver-
schidde sinn. Et gëtt Secteuren, do
ass et méi wichteg, dass mer eng
international Schoul hei hunn, déi
capabel ass deene Manager, déi
op Lëtzebuerg kommen - well dat
eng Konditioun vun deenen ass -,
hir Kanner ënnerdaach ze brén-
gen. Et gëtt Secteuren, do sinn eis
Connectioune mam Ausland, wat
d’Fluchlinnen ubelaangt, dat Wich-
tegst. Wann ech d’Handwierk ku-
cken, do ass dat, wat an der
Groussregioun leeft, wéi d’Ent-
wécklung ass vum Loun an der
Groussregioun, wéi d’Käschten an
der Energie sech entwéckelen,
wichteg. An et gëtt e puer vläicht
méi allgemeng Punkten, wou ee
kann agéieren.

Den Här Haupert an och hannen-
drun de Lucien Thiel, den Här
Fayot, sinn op déi Punkten agaan-
gen, déi am Fong geholl vum Pre-
mierminister den 2. Mee hei duer-
geluecht goufen. Op de Grond, fir-
wat dass mer higaange sinn, fir an
enger ganzer Rei Beräicher
Moossname mat de Sozialpartner
duerchzeschwätzen, wëll ech net
frësch agoen. Ech mengen, beson-
nesch de Rapporteur huet dat op
eng flott Aart a Weis duergeluecht,
firwat dass mer dat hei u sech
maachen. Duerfir mengen ech,
wier et sënnlos, dass ech nach eng
Kéier op déi Diskussioune géing
agoen, d’autant plus, dass mer déi
Diskussioun eréischt Ufank Mee
gefouert hunn.
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Ech wollt trotzdeem just de Kol-
leege vun der DP eppes soen, déi,
mengen ech, jo eng Ausenanerset-
zung och op deem Sujet gefouert
hunn. Si haten 33 Propositioune
gemaach. Ech muss zwar soen,
dass ech bei där spezifescher Pro-
positioun –dem Index -, iwwert déi
mer haut schwätzen, zwar nach net
richteg gesinn, wat d’Alternativ
wier an deem dote Fall, mä ech
wollt just soen, do wou ech - mir
kënnen iwwer esou Saache vläicht
en Désaccord hunn - awer fannen,
dass Der net richteg leit, dat ass
do, wou Der sot: Jo, mä Dir hutt net
gesot, wat déi nei Politike sinn.

Eleng am Telegrammstil, an deve-
loppéiert awer trotzdeem an der
Ried vum Premierminister, hutt Der
an dësem Projet de loi op der Säit
7 all déi nei Politikelementer opge-
zielt, déi an Zukunft wahrschein-
lech verstäerkt budgetär Mëttele
wäerten hunn.

An duerfir wollt ech dem Kolleeg
Meisch soen, dass, wat do steet
iwwer Éducatioun, iwwer Kanner-
betreiung, iwwer Logementer, iw-
wer Betreiung vum Alter, iwwer
Kyoto, iwwer Forschung, iwwer In-
frastrukturen, dat déi Felder sinn,
déi an Zukunft Prioritéit hei zu Lët-
zebuerg missten hunn. Ech wëll
net soen, dass et nei Politikfelder
sinn, mä déi musse vläicht prioritär
méi ënnerstëtzt ginn, méi gefördert
ginn. Ech mengen, se sinn awer
definéiert, an ech gleewen och net,
dass mer grouss Divergenzen
hunn op deene Punkten, déi ech
opgezielt hunn, wann ech op alle
Fall noliesen, wat Der gesot hutt.

� M. Claude Meisch (DP).- Et
war awer e bessi méi konkret.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Bon, Här Meisch, ech
mengen, dat hu mer trotzdeem ge-
maach an deenen Diskussiounen,
déi mer den 2. Mee gefouert hunn.
Ech hunn och net festgestallt, dass
mer do esou grouss Divergenzen
haten. Duerfir géing ech mengen,
dass mat e bësse guddem Wëllen
ee ka soen, dass mer eis hei an der
Chamber souguer kënnten eens
ginn iwwert déi Politikfelder, déi
prioritär misste méi ënnerstëtzt
ginn. Ech gleewen net, dass mer
do esou grouss Ënnerscheeder ge-
sinn. Vläicht op den Nuancen,
vläicht op dem Niveau vun der För-
derung, awer net op der Noutwen-
degkeet. Ech hunn dat op alle Fall
an Ärer Ried nogelies an hunn net
kënne feststellen, dass do esou
grouss Divergenze wieren.

Ech muss och soen, d’Kolleege
vun dem ADR, déi deen Discours,
dee se gefouert hunn, jo des Öftere
gefouert hunn, schwätzen ëmmer
erëm dervun, dass u sech vun där
viregter Regierung an och vun där
heiteger Regierung eng budgetär
Politik gefouert ginn ass, déi der-
zou gefouert huet, dass mer Defi-
zitter kennen. Dat, wat ech net rich-
teg erausfannen, mä ech lausch-
tere vläicht och net gutt no, dat ass
do, wou si eventuell gesinn, dass
mir konkret da sollen Agrëffer hue-
len, struktureller Natur, déi dauernd
och halen…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Bei der Budgetsdebatt, Här Minis-
ter, hu mir 18 Propositioune ge-
maach.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Jo, ech konnt net fest-
stellen, wou mer éischtens…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir waart net do deemools.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ma, et liest een awer
Saachen no. Souguer hautdës-
daags…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech sinn iwwerzeegt,…

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Dir wäert jo awer elo net

eng Prüfung mat mir maachen, Här
Gibéryen?

� M. Henri Grethen (DP).- Dir
sidd amgaangen, eis alleguerten
opzefroen.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen, awer guer net.
Ech hunn et erausfonnt, Här Gre-
then, dass mer vill Gemeinsamkee-
ten hunn. Dat hunn ech gesot. Dat
nennen ech net Notë ginn, dat nen-
nen ech Gemeinsamkeeten
entwéckelen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Krecké liest et awer inten-
siv.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Dir hutt ganz Recht. Ech
liesen dat intensiv, a vergläichen et
och mat de Realitéiten.

� Une voix.- En ass de ganzen
Dag schonn…

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- En ass… Wien?

� M. le Président.- Ech géif elo
drëm bieden, fir den Här Minister a
Rou seng Ausféierunge maachen
ze loossen.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, wa mer
also haut eng Diskussioun féieren
iwwert den Index, dann ass et, well
mer - an ech mengen, et ass och
unerkannt vun de Sozialpartner -
am Moment eng Inflatioun hunn,
déi héich ass. Si ass net drama-
tesch héich. Et ass och normal,
dass se méi héich ass wéi an dee-
nen anere Länner. Et gëtt kee
Land, wat héije Wuesstum huet,
ouni dass et eng Inflatioun huet.
Dat gitt Der net sichen.

Mä mir erkennen awer, dass et en
Ënnerscheed gëtt mat deene Jore
virdrun, well dee Wuesstum, dee
mer hunn, trotzdeem mat sech
bréngt, dass déi Inflatioun, déi mer
hunn, vis-à-vis vun eisen Nopesch-
länner méi grouss ass. An ech hu
gesot, et ass net d’Konkurrenz aus
Indien, aus Brasilien oder aus
China, déi eis am meeschten um
Häerz läit, well mer do souwéisou
mat de Käschten net kënne kon-
kurréieren, mä mat där immédiater
Regioun ronderëm eis, wou mer
mussen oppassen, dass mer keen
Dérapage hunn, weder um Niveau
vun der Inflatioun an haaptsäch-
lech op den Energiepräisser.

De Kolleeg Bausch huet drop hige-
wisen, dass e groussen Deel vun
där Inflatioun, wéi och an anere
Länner, op Energieprodukter
zréckzeféieren ass. Net ze vergies-
sen och, dass beispillsweis bei eis,
esoubal de Liter Bensin eropgeet,
et evident ass, dass et eng Aus-
wierkung op d’Inflatioun huet, déi
méi grouss ass wéi an deene Län-
ner niewendrun. Ganz einfach, well
mir eng aner Struktur hunn, well
mer manner Taxen hu wéi déi aner
Leit, an doduerch effektiv dee Pro-
zentsaz, deen um Basispräis ass,
sech direkt ganz anescht aus-
wierkt.

Ech sichen do keng Excusen. Ech
probéiere just e puer Saachen ze
explizéieren, wohlwëssend dass
mer jo och décidéiert hunn, en de-
hors vun deem, wat mer haut
schwätzen, dass mer eng Rei Ins-
trumenter wäerte méi genau ku-
cken. Mir mussen déi Diskussioune
mat eenzele Secteure féieren, fir ze
kucken, dass mer Accordë kréien,
wéi een e Präis bremst. Mir kënne
keng Präisaccordë kréien, well dat
léisst d’Konkurrenz an där Form
net méi zou.

Mir musse kucken, dass mer
vläicht méi Transparenz kréien an
eenzelne Präisser, an dass mer no-
tamment higinn, an an den een-
zelne Secteuren e bësse méi op
den Dësch leeën, wéi déi eenzel
Präisentwécklunge sech hunn. Mir
hunn et um Niveau vun de Kontrak-
ter, wat de Stat ubelaangt, ge-
maach.

Mir hoffen, dass och aner Secteure
probéieren an de Kontrakter
nëmme méi dat unzepassen, wat
d’Masse salariale ausmécht, a mir
probéieren d’Konkurrenz ze ge-
brauche fir all déi Punkten, wou
mer eis e bësse vis-à-vis vum Aus-
land schlecht behandelt fillen,
nämlech do wou mer iwwer Repré-
sentation-généralë musse fueren,
déi eis net gënschteg sinn. Dat si
mer amgaangen - vu dass den Här
Fayot dat gefrot huet - ze kucken.

Mir sinn amgaangen ze kucken,
wéi mer zu Bréissel dat Element
vun der Konkurrenz kënne be-
méien, fir do weiderzekommen. Déi
Studien, déi op e besseren Index
an der Groussregioun sollen hiwei-
sen, hunn ugefaangen. Kontrakter
beim Stat ginn dès à présent
schonn net méi ënnerschriwwe mat
der Upassung un den Index, a wat
d’Accord-volontairen ubelaangt,
do sinn den Här Boden an ech am-
gaangen ze kucken, wéi mer mat
de Secteure kënnten eens ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wat den Index elo ubelaangt, men-
gen ech, brauch ech net ze vill an
den Detail ze goen. Ech wëll just
kloer an däitlech soen, wann hei,
besonnesch vun eenzelne Leit, ge-
sot ginn ass, den Index, dee géing
manipuléiert ginn, dee géing net
bäibehale ginn - e gëtt bäibehalen!
Mir brauche souguer kee Gesetz
méi ze huelen no 2009, fir en erëm
anzeféieren. En ass do an e bleift
do! Déi automatesch Upassung
ass do a si bleift do! Mir modu-
léiere se op deenen nächsten dräi
Joer no engem ganz einfache
Schema. Mir brauche kee Gesetz
ze huelen, fir dat do erëm a Kraaft
ze setzen. Mir musse just e Gesetz
maachen, wou mer de Raccord
maachen, dat heescht, op welle-
chem Punkt mer de Raccord maa-
chen,…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Aaahhh!

(Interruption)

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- …mä dat kann ee jo
awer net, Här Gibéryen, dat kann
ech jo awer haut net virausgesinn.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen, dat ass net méig-
lech.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir kéint an d’Gesetz eraschrei-
wen, mir huelen den Niveau vum 1.
Januar 2001.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen. Mir kucken, wéi
d’Entwécklung vun der Inflatioun
ass, an dann…

(Interruption)

Här Gibéryen, Dir hutt jo d’Méig-
lechkeeten zu deem Zäitpunkt,
wou Der Iech jo wënscht wahr-
scheinlech an der Regierung ze
sinn, dann nach dee Moment hin-
zegoen an dat Gesetz esou ze ge-
stalten, wéi Dir dat wëlles hutt.

(Hilarité)

Am Moment ass et also ganz kloer,
dass et just de Raccord ass, deen
iwwer e Gesetz nach eng Kéier
muss frësch geregelt ginn. Fir de
Rescht applizéiere mer an deem
Gesetz hei just dat, wat mat de So-
zialpartner ofgemaach ass, nëm-
men dat an näischt anescht.

Duerfir mengen ech huet et net vill
Wäert, dass ech op den Detail
aginn. Do si Saache gefrot ginn,
déi net méi zur Diskussioun stinn.
Dat do sinn, um Niveau vun der Tri-
partite, déi Accorden, déi mer
fonnt hunn. Wann d’Chamber mat
deenen Accorden d’accord ass,
da soll se dat stëmmen. Ech wier
frou, ech héiere jo och, dass eng
breet Zoustëmmung dozou kënnt.

Ech mengen, et kann een ëmmer
bedaueren, dass een eppes op de
Mäerz festgesat huet, wat een hätt
kënnen op den August festsetzen
oder en anere Modell. Et waren
aner Modellen ee Moment um
Dësch. Deen hei ass gewielt ginn,
well et zu engem Accord sollt kom-
men, an dat do war d’Basis vun
deem Accord. Duerfir sinn ech och
frou, dass ech op alle Fall spieren,
dass eng ganz Rei Zoustëmmung
hei an der Chamber zu deem Punkt
vum Index kënnt.

Wat de Wuerekuerf ubelaangt,
esou mengen ech, ass och hei re-
lativ kloer, dass een eng räsonna-
bel Consommatioun ustrieft an déi
räsonnabel Consommatioun be-
déngt, dass een och eng ganz Rei
Tax-Entwécklungen net méi dé-
cemment ka voll répercutéieren
erëm eng Kéier an der Lounupas-
sung, well ee soss ni esou wäit
kënnt, dass een, loosse mer soen,
d’Verhale vun de Leit och anescht
ka beaflossen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
net méi Zäit menger Kolleegin Ma-
rie-Josée Jacobs huelen, well si
den zweeten Deel vun deem Projet
wäert behandelen. Fir de Rescht
soen ech deene Leit, déi heirunner
geschafft hunn a wierklech schnell
geschafft hunn, villmools Merci,
well mer effektiv e bëssen ënner
Drock sinn. Nach eng Kéier der
Chamber an der Kommissioun a
besonnesch hirem Rapporteur
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann huet als lescht Ried-
nerin d’Madame Minister zoustän-
neg fir d’Famill, d’Madame Jacobs,
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass sécher
hei méi agréabel, fir Kannergelds-
erhéijunge verdeedegen ze kom-
men an unzekënnege wéi d’Désin-
dexatioun ze verdeedegen. An
duerfir wëll ech och dem honora-
belen Här Deputéierten Norbert
Haupert, deen dacks ganz tech-
nesch Problemer, och komplizéiert
Finanzprojeten, déi de grousse Pu-
blikum dacks net interesséieren,
hei virstellt, och als Rapporteur vun
dësem Projet e ganz grousse Merci
soen, dee sech a kuerzer Zäit mat
vill Fläiss a gewëssenhaft wéi ëm-
mer…

� Une voix.- Très bien.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- …an dësen Dossier age-
schafft huet.

Lëtzebuerg huet déi héchst
Leeschtungen aus Europa, wat
d’Ënnerstëtzung vu Famillje mat
Kanner betrëfft. Och wann
d’Chamber dës Désindexatioun
gestëmmt huet, bleiwe mer op der
éischter Plaz an Europa. Lëtze-
buerg huet méi eng positiv demo-
graphesch Entwécklung wéi an
aneren Nopeschlänner, an dat
haaptsächlech duerch eng jonk
Immigratioun, déi mer hunn. Iwwer
40% vun eise Schoulkanner sinn
netlëtzebuergesch. Dat sinn awer
och si, déi hëllefen an der Zukunft
eis Sozialleeschtungen ofséche-
ren. Dës jonk Familljen hunn dacks
keng Familljen hei zu Lëtzebuerg,
also och keng Grousselteren, fir si
ze ënnerstëtzen, weder finanziell
nach zäitlech.

Jonk Lëtzebuerger Famillje ginn
ëmmer méi ganz oder Deelzäit
schaffen an zu zwee schaffen, well
se dat wëllen oder well se dat mus-
sen, fir zum Beispill en Eegenheem

ze kréien. Dofir brauche mer an
deenen nächste Jore verschidde
Modeller a méi grousser Zuel fir
d’Kanner ze betreien, zum Beispill
Crèchen, Maison-relaisen, Dages-
elteren, Garde vu kranke Kanner
an esou virun.

Wa mer op der éischter Plaz sinn,
wat d’Geldleeschtunge fir Kanner
ubelaangt, da si mer awer wäit
ewech, wa mer an der Lissabon-
Strategie si fir Familljen a Beruff
besser mateneen ze verbannen.
Dofir musse mer an deenen
nächste Jore grouss Efforte maa-
chen, net nëmme fir d’Kanner ze
versuergen, mä besonnesch fir hin-
nen d’Chance ze ginn, iwwer pe-
dagogesch Konzepter sech besser
ze integréieren an ënner anerem
och eis Sprooch ze léieren.

Vill Kanner si mëttlerweil och Een-
zelkanner. Fir hir Sozialisatioun ass
et wichteg, mat anere Kanner aus-
ser der Schoul zesummen ze sinn,
am Spillen an ouni Leeschtungs-
zwang Respekt, Toleranz, ouni Dis-
kriminatioun an ouni Gewalt mat
hire Kolleeginnen a Kolleegen ze-
summeliewen ze léieren. Netlëtze-
buerger a Lëtzebuerger Kanner,
zesumme mat Kanner mat enger
Behënnerung mussen hir Plaz an
deene Betreiungsstrukture fannen.
Wou kann ee besser léieren e ver-
antwortungsvolle Mënsch ze ginn,
Verantwortung a Participatioun ze
léiere wéi a senger Fräizäit?

Wa mer - an ech sinn dovun iwwer-
zeegt, datt jiddereen dat heibanne
wëllt - eise Kanner besser Erfol-
legsméiglechkeeten an der Schoul
an domat och herno an hirem
Liewe wëlle ginn, da musse mer
méi Geld an Infrastrukturen an a
Personal investéieren, fir dës Auf-
gaben ze erfëllen. Domadder wëlle
mer net d’Elteren aus hirer Verant-
wortung entloossen. Och déi Elte-
ren, wou Papp oder Mamm do-
heem bleiwen, fir sech ëm hir Kan-
ner ze këmmeren, verdéngen eis
Unerkennung fir e wäertvollen
Déngscht an der Erzéiung vun de
Kanner.

Mir wëlle Méiglechkeeten ubidden,
mä den Elteren de fräie Choix loos-
sen, hir Kanner stonneweis, deeg-
weis, wocheweis, wéi et ebe ge-
braucht gëtt, a gudde Konditiou-
nen als klengt Kand oder Schoul-
kand opgeholl ze ginn. Jidderee ka
krank ginn, och déi Mamm oder
dee Papp, déi sech doheem ëm hir
Kanner këmmeren, an da wiere se
sécher och frou, wa se kënnten op
eng gutt Infrastruktur zréckgräifen.

Ech kann net an dëser Debatt op
all Eenzelheete vun deene ver-
schiddene Konzepter agoen. Ech
sinn awer gäre bereet, dat hei ze
maachen, wann dat de Wonsch
vun der Chamber ass, esou wéi
den Här Bausch dat gefrot huet.
Ech kann awer garantéieren, datt
déi Moossnamen, déi mer an
deene leschte Jore gemaach hunn,
gutt iwwerluecht sinn, gutt duerch-
duecht sinn an och vu grousser
Qualitéit sinn.

Wat d’Désindexatioun vun de
Leeschtungen am Kannergeld
ubelaangt, bréngt dat eng Erspuer-
nis fir 2007 vu 16,7 Milliounen,
2008 32,6 Milliounen a 2009 56 Mil-
liounen. Dozou gehéiert och d’Dés-
indexatioun an d’Netajustéiere vum
Forfait d’éducation oder der Mam-
merent.

Niewent de Strukture fir d’Kanner
brauche mer och an deenen
nächste Joren zousätzlech Plazen
a Servicer fir déi eeler Matbierger,
déi ebenfalls vill Geld kaschten,
eng Kéier bei den Infrastrukturen
an zweetens och beim Personal,
wat do gebraucht gëtt. Dës Iwwer-
leeungen hunn dozou gefouert,
datt d’Regierung mat de Gewerk-
schaften verhandelt huet, an ech
wëll de Gewerkschaften hei, dem
LCGB, dem OGB-L an och der
CGFP, an dem Patronat net ofsprie-
chen, datt si duerfir keng sozial
Oder hätten, fir an deenen nächste
Joren op dëse Wee ze goen. Et ass
net deen einfachste Wee, mä et
ass e verantwortlechen, fir deenen
neien Erausfuerderunge vun eiser
Gesellschaft gerecht ze ginn.
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Mir hu mat de Sozialpartner ofge-
maach, e System vun de Steierkre-
ditter op Basis vun de Viraarbechte
vum Conseil économique et social
bis den 1. Januar 2008 anzeféie-
ren. Domat soll deene Leit mat
manner Akommes méi gerecht ge-
hollef ginn. An ech wëll och hei
drun erënneren, datt mer eng Mo-
tioun ugeholl hu vun der Demokra-
tescher Partei, fir nach eng Kéier
d’Transfert-socialen nozekucken
an opgrond dovunner dann och
méi eng geziilten Hëllefe kënnen
ze maachen.

Kréie mer bis 2008 dee Crédit
d’impôt net stoen, leeft vum Januar
2009 den Index erëm automa-
tesch. En Aarbechtsgrupp gëtt do-
fir am Finanzministère agesat, fir
dee Crédit d’impôt auszeschaffen.
Mir hunn an dësem Projet de loi
vun haut déi nominal Wäerter vun
deene verschiddene Leeschtun-
gen ageschriwwen, fir domat all ju-
ristesch oder och soss Onsécher-
heeten ze verhënneren.

Zu Lëtzebuerg liewen ongeféier
100.000 Kanner oder Jugend-
lecher zwëschent 0 a 17 Joer. An
d’Kannerzuel ass 2,81% 2005
eropgaange vis-à-vis vun 2,76%
2004. 2005 si 709,31 Milliounen
Euro Kannergeld plus Allocation
scolaire ausbezuelt ginn. 709 Mil-
liounen Euro! Mir mussen eis emol
eng Kéier ausrechnen, wéi vill datt
dat an den ale Frangen ausmécht.
Ech mengen, da gëtt déi Zuel nach
méi impressionnant wéi dat, wat
mer hei héieren.

(Interruption)

28 Milliarden, dat ass schéin.

2001 hate mer 9.000 Dossierë fir
Frontalieren; 2005 sinn déi Dossier-
en op 15.000 eropgaangen, déi
d’Ënnerscheeder gefrot hate vum
Kannergeld zwëschent Lëtzebuerg
an hirem eegene Land.

D’lescht Joer goufe 400 méi Ge-
buertsprimen ausbezuelt wéi 2005,
mat engem Chiffer vun 8,7 Milliou-
nen Euro fir 15.466 Gebuerten am
Ganzen. D’Zuel vun den Erzéi-
ungszoulagen ass liicht zréck-
gaange vun 10.247 op 10.191 Fa-
milljen. De Congé parental huet
2005 55.419.230 Euro kascht, mat
enger Zuel vu Congé parental, déi
stänneg eropgeet, a vun deem pro
Mount iwwer 3.000 Leit profitéie-
ren. 

Ech si ganz frou an houfreg, datt
och ëmmer méi Pappe vum Congé
parental profitéieren. 2004 waren et
21,5%; 2005 waren et 23,6%.
D’Pappen huelen haaptsächlech
den zweete Congé parental, a mir
leien elo bei 23,6% Pappe wäit iw-
wert den Elterecongéen, déi an
aneren europäesche Länner geholl
ginn. 

D’Kannerbetreiung ass net nëmme
méi d’Aufgab vun der Mamm.
D’Kannerbetreiung ass och d’Auf-
gab vum Papp, an och eng
Chance fir de Papp, fir sech kën-
nen ëm seng Kanner ze këmme-
ren. Dat ass also net richteg, fir ze
soen, d’Eltere wëllte sech net méi
ëm hir Kanner këmmeren: Dës
Zuele beleeën de Contraire an do-
riwwer sollte mer eis all freeën.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung huet mat de
Sozialpartner zesumme dëse Pa-
quet gemaach, dee sozial verträg-
lech ass an deen den neien Eraus-
fuerderunge vun eiser Gesellschaft
gerecht gëtt.

Loosse mer alle Leit, déi an eisem
Land liewen, d’Chance ginn, hiert
Liewen ze réusséieren. Mir kënnen
alleguerten nëmmen dobäi gewan-
nen, an duerfir soen ech deenen
alleguerte Merci, déi dëst Gesetz
wäerte stëmmen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen dann
zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi 5580.

Am Numm vun der Fraktioun vun
deene Gréngen huet den Här
Bausch gefrot, den Artikel 43 vum

Chamberreglement geltend ze
maachen, a freet e Vote séparé iw-
wert d’Artikele 4, 5, 6, 7, 8 an 9. Mir
mussen eenzel iwwert déi eenzel
Artikelen dann ofstëmmen.

Ech froen den Här Bausch, ob hie
freet, dass de Vote électronique bei
deenen Artikele gemaach muss
ginn?

(Négation)

Gutt.

Vote de l’article 4

Da stellen ech d’Fro: Wien ass
d’accord mat dem Artikel 4 vum
Projet de loi, dee soll d’Hand an
d’Luucht hiewen? 

Ech gesinn, datt eng Rei Leit sech
enthalen hunn, mä et ass eng iw-
wergrouss Majoritéit dofir.

(Interruption)

Ech hunn hei gesinn, dass d’Frak-
tioun vun deene Gréngen an d’de-
mokratesch Fraktioun sech entha-
len hunn, d’Membere vum ADR
hunn dergéint gestëmmt an den
Här Jaerling och dergéint.

Voilà. Also hu mer d’Majoritéitsfrak-
tiounen, déi dësen Artikel
gestëmmt hunn; d’Oppositioun
huet zum Deel sech dobäi entha-
len, dat heescht d’Fraktioune vun
der Oppositioun hu sech enthalen.
D’Membere vum ADR waren der-
géint an och den Här Jaerling war
dergéint. Ech mengen, elo wär et
kloer an däitlech.

Vote de l’article 5

Wien ass d’accord mam Artikel 5?
Wien ass dergéint? Wien enthält
sech?

D’Resultat ass, d’Majoritéitsfrak-
tioune sinn derfir; d’Oppositiouns-
fraktiounen enthale sech, an
d’Membere vum ADR an den Här
Jaerling hu mat Neen gestëmmt.

Vote de l’article 6

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? D’Resul-
tat ass datselwecht wéi bei den Ar-
tikele virdrun. 

Vote de l’article 7

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? Ebenfalls
datselwecht Resultat.

Vote de l’article 8

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? Ebenfalls
datselwecht Resultat: D’Majoritéit
ass derfir; d’Fraktiounen aus der
Oppositioun enthale sech an den
ADR an den Här Jaerling stëmmen
dergéint.

Vote de l’article 9

An dann de leschten Artikel, den
Artikel 9. Wien ass d’accord do-
madder? Wien ass dergéint? Wien
enthält sech? Et ass datselwecht
Resultat.

Domadder ass d’Resultat vum Vote
vun den Artikelen 4, 5, 6, 7, 8 an 9
däitlech: D’Artikele sinn ugeholl.
Mir stëmmen elo iwwert de gesamt
Projet de loi of. D’Ofstëmme fänkt
un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmme bei fënnef Nee-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M. Pa-
trick Santer), Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,

Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner (par Mme Claudia
Dall’Agnol) et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Claude Meisch), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

(Interruptions)

Ech hu gemierkt, dass d’Majoritéit
heibannen déi Dispens gëtt.

(Hilarité)

Dir Dammen an Dir Hären, et ass
dem Statsminister net méiglech, fir
an dëse Minutte schonn hei an der
Chamber ze sinn. Et dauert nach
ee Moment bis hie kënnt. Duerfir
géing ech Iech proposéieren, dass
mer elo direkt géifen iwwergoen
zur Aktualitéitsstonn, déi d’demo-
kratesch Fraktioun ugefrot huet iw-
wert d’Problematik vun der Prosti-
tutioun. D’Madame Flesch huet
d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Zum Ordre du jour, Här President,
an zu deem, wat Dir proposéiert:
Ganz d’accord, mä awer net, dass
dat dann ënnerbrach gëtt, an dann
erëm ugefaange gëtt. Wa mer dat
elo ufänken, da solle mer dat bis
zum Enn féieren, well soss gëtt dat
ze vill Duerjerneen.

� M. le Président.- Ech den-
ken, Madame Flesch, dass dat eng
räsonnabel Propositioun ass, déi
Dir gemaach hutt, déi ech och
deeementspriechend wollt esou
behandelen.

D’Riedezäit ass folgendermoosse
festgehalen: D’demokratesch Frak-
tioun huet zéng Minutten Zäit, déi
aner Fraktioune fënnef Minutten,
d’Sensibilités politiques zwou an
d’Regierung eng Véierelstonn. Et si
bis elo ageschriwwen: d’Madame
Frank, d’Madame Err an d’Madame
Loschetter. D’Wuert huet elo den
Här Xavier Bettel als Vertrieder vun
der DP-Fraktioun. 

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP au sujet des pro-
blèmes de la prostitu-
tion au Luxembourg

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech si ganz frou, dass mer
haut kënnen iwwer e Sujet schwät-
zen, deen net oft hei um Ordre du
jour an dëser Chamber diskutéiert
gëtt: dee vun der Prostitutioun, e
Sujet, deen e bëssen tabu zu Lët-
zebuerg ass a wou, wann een
d’Texter kuckt, eis Législatioun -
kann ee soen - e bëssen hypokri-
tesch ass.

Här President, ech mengen déi hei-
ten Zeitung „Luxbazar“ kritt een iw-
werall ze kafe fir 1,70 Euro.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech weisen Iech et just hei.

(Hilarité)

Also, Dir kënnt hei alleguerte laa-
chen a schockéiert sinn op där en-

ger oder anerer Säit, mä wann Dir
d’Artikele géift liesen, wat drasteet,
also d’Annoncen; ech liesen Iech
just eng vir: «Megane se déplace
gratuitement chez toi, hôtel ou pour
massages, fellation, sado, domina-
tion, uro, scato, sodomise aussi les
hommes, à partir de 13 heures,
1,65 m, 55 kg, cheveux noirs» -
mat der Tëlefonsnummer. Dat hei-
ten ass just eng, Här President.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Wann ech
gelift!

� M. Xavier Bettel (DP).- A
genau dat, wat den Här Henckes
gesot huet, Här President, ass dat,
wat wichteg ass: Dës Zeitung ass
och public. An déi Annoncë si grad
op där Säit vun der Kinderbeklei-
dung, Herrenbekleidung, Damen-
bekleidung. Il faut le faire!

Den Artikel 382 vum Code pénal
seet: «Sera puni d’un emprisonne-
ment de huit jours à six mois et
d’une amende de 251 euros à
5.000 euros ou de l’une de ces
peines seulement, quiconque par
gestes, paroles, écrits ou par tous
autres moyens procéderait publi-
quement au racolage de per-
sonnes...»

Hei si jo awer dann, wann een hei
kuckt, aacht Säiten, wann een
d’Gesetz géif applizéieren, wou jo
e Racolage écrit gemaach gëtt
duerch Annoncen.

Wann een déiselwecht Artikele
kuckt, Här President, vum Code
pénal iwwert d’Prostitutioun am
Chapiter 6, kann ee jo feststellen,
dass hei zu Lëtzebuerg d’Prostitu-
tioun net verbueden ass. D’Prosti-
tutioun vu Majeuren ass net ver-
bueden. Mä wou mécht eng Prosti-
tuéiert dann hir Aarbecht? Op der
Strooss dierf se net racoléieren;
d’Gemeng Lëtzebuerg huet pro-
béiert se ze cantonnéieren op déi
eng oder aner Plaz. Wa verbali-
séiert gëtt, gëtt awer vun de Riich-
tere gesot, dass dat net wichteg
wär an net poursuivéiert misst ginn,
mä wann een d’Texter kuckt, da ris-
kéiert tout propriétaire ou tout lo-
geur vun engem Appartement, tout
hôtelier, deen enger Prostituéiert
en Appartement oder en Zëmmer
verlount, fir e sexuellen Akt ze maa-
chen, Prisong vu sechs Méint bis
dräi Joer.

Wou muss dann d’Prostituéiert hir
Aktivitéit bedreiwen? Am Auto oder
doheem beim Client! Et sinn déi
zwou eenzeg Méiglechkeeten,
oder wann een den Text kuckt,
d’Prostituéiert ka just hir Aktivitéit
bedreiwen, wa se selwer Proprié-
taire vun engem Appartement ass,
well se jo da kee Contrat de bail
huet.

Kommt mir sinn eis eens, an ech
mengen d’Situatioun ass jo esou,
dass déi Meedercher dann um
Trottoir stinn, do an den Auto klam-
men, an do véier- bis fënnefmol am
Owend hir Aktivitéit bedreiwen.
Keng Dusch, kee Bett, an et ass en
plus nach duerch de Fait, dass et
op der Strooss ass, public. Dat
heescht et kéint ee se och nach
poursuivéiere mam Client fir Exhi-
bitionismus wéinst engem Acte
sexuel op der Strooss. 

D’Aktualitéit ass einfach, dass et
am Moment pulluléiert an der Stad
vun Appartementer, wou esou Akti-
vitéite gedriwwe ginn a wou de
Propriétaire awer kéint geklaakt
ginn. En Hôtelier, deen da seet, hei
mir stellen Iech dann eng Kummer
zur Verfügung fir eng Stonn, kann
och hei légalement op d’Geriicht
geholl ginn a bestrooft ginn. 

Duerfir hat ech viru kuerzer Zäit
och der Madame Ministesch eng
Question parlementaire gestallt, fir-
wat een zu Lëtzebuerg keen Eros-
center kéint maachen. Wann ee
kuckt wéi et an Däitschland ass
oder wéi en Eroscenter kann orga-
niséiert ginn, do kéint e Meedchen
e Studio louéieren - esou e klengen
Emplacement -, wou hatt eng
Dusch an eng Toilette huet a wou
hatt selwer ka seng Aktivitéit be-
dreiwen, esou wéi hatt et gären
hätt. De Problem ass, krut ech

geäntwert, mir hätten eng Konven-
tioun ënnerschriwwen, d’Konven-
tioun vun New York, déi dat net géif
erlaben. 

Ech wëll just soen, dass et an den
Nopeschlänner jo och geet, wéi an
der Belsch an an Däitschland. Do
schéngt et jo ganz gutt ze goen.
Do hu se jo elo mobil Eroscenteren
installéiert.

Deen, dee mengt, dass op jidde
Fall d’Prostitutioun vun haut op mar
kéint bannéiert ginn, deen iert
sech. Ech wëll och elo net op
d’Theorien agoen, vun deem wat
een nennt vun den Abolitionnisten
a vun de Reglementaristen. A
Schweden hu se elo d’Prostitutioun
net verbueden, mä de Client, dee
bei eng Prostituéiert geet, dee gëtt
do condamnéiert. Ech mengen,
dat wier och bestëmmt net déi rich-
teg Situatioun, déi hei zu Lëtze-
buerg géif…

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Firwat dann net?

� M. Xavier Bettel (DP).-
Voilà, Här President, genau dat ass
et. Elo kréien ech hei gesot, firwat
dann net. Mä firwat hutt Dir et dann
erlaabt, Madame Ministesch? Fir-
wat solle mir dann den Text net än-
neren an et net erlaben? Dir wëllt et
erlaben andeem den Text net
geännert gëtt, dass et net verbue-
den ass, mä et dierf net op der
Strooss sinn, et dierf net an engem
Hotel sinn, et dierf net an engem
Appartement gelount ginn a firwat
elo net de Client bestrofen.

Här President, da soll d’Madame
Ministesch direkt soen, dass een
d’Prostitutioun verbidde soll. Ent-
weder et ass erlaabt oder et ass
net erlaabt. Wann et net erlaabt
ass, dann ass dat déi eng Posi-
tioun...

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Mir wollte just wëssen...
Dir hat jo hei déi Debatt gefrot an
ech denke jo awer och, datt Dir
eng Virstellung doriwwer hutt. Et ka
jo net nëmme sinn, datt Dir elo frot,
dass ech dat soll maachen. Ech
soen Iech, wat ech mengen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Xavier Bettel (DP).- Mä,
Madame Ministesch, ech sinn elo
fënnef Minutten amgaangen an
ech hunn nach véier Minutten.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Ah, da waarde mer drop.

� M. Xavier Bettel (DP).- Da
loosst mech fäerdeg schwätzen.

(Interruptions et hilarité)
Deen eenzege Problem vum Eros-
center ass, d’Prostituéiert ass Lo-
cataire vun engem Appartement,
dat heescht fir de Loyer ze bezuele
muss se den Acte sexuel maache
fir d’Suen eranzekréien, fir iwwer-
haapt kënnen dee Loyer vun deem
Eroscenter, vun där Kabinn oder
wéi Dir et wëllt nennen, ze bezue-
len.

Dofir kann een déi Méiglechkeet
vun engem Eroscenter analyséie-
ren, mä de Stonnenhotel wier vill
besser. De Stonnenhotel ass näm-
lech d’Méiglechkeet, dass de
Client selwer d’Hotelskummer be-
zilt, wann hie wëllt an en Hotel
goen, an dass dann an deem Hotel
och keng Proxénètë kënne ron-
derëm spadséieren. 

Wéi ech et elo dès le départ gesot
hunn, Här President, hei geet et
drëms: Entweder et ass erlaabt,
esou wéi d’Législatioun hei ass,
oder net. An da soll een net ver-
giessen, dass bal 30% vun de Leit,
déi um Stréch sinn, Transsexueller
sinn, an dass et och de Männer-
stréch gëtt; an dat ass och e Sujet,
deen net gären abordéiert gëtt.
Well wann een an den Zeitunge
kuckt - ech liesen Iech elo net alles
vir, Här President - do sinn et aacht
Säiten an dat geet vun „sie sucht
sie“ bis „er sucht ihn“ an „er sucht
sie“ an „sie suchen ihn“, etc.
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(Hilarité)

Also jidderee sicht jiddereen. D’Po-
lice weess guer net méi, wou
d’Meedercher sinn. Virdrun - also
an der Zäit wou ech nach ganz
kleng oder guer net op der Welt
war - sinn et jo, wat ee genannt
huet, Bars montants ginn. Hautdës-
dags weess guer kee méi wie wou
ass. D’Meedercher hu kee Contrôle
médical. Si ginn net bei den Dokter
geschéckt a guer näischt.

A vläicht dofir géif ech och eng Mo-
tioun hei déposéieren, Här Presi-
dent, wou ech constatéieren, dass
d’Prostitutioun zu Lëtzebuerg net
verbueden ass, dass den Artikel
379 bis 4 vum Code pénal bis dräi
Joer Prisong virgesäit fir de Pro-
priétaire, den Hotelier, de Logeur
oder de Cabaretier oder en géné-
ral all Persoun, déi enger Prosti-
tuéierter eppes verlount, fir kënnen
hire Match ze maachen. 

Dat heescht, dass am Moment mat
deem Gesetz just d’Propriétairin
selwer vun hirem Appartement
Prostituéiert kéint sinn. An och dat
vum Hotelier hunn ech dann ervir-
gehuewen a géif d’Regierung invi-
téieren eng Etüd iwwert d’Situa-
tioun vun der Prostitutioun zu Lët-
zebuerg ze maache fir e Projet de
loi, fir e legale Kader ze schafen, fir
justement d’Situatioun vun de Sex-
workers ze verbesseren andeem
den Artikel 379 bis 4 vum Code pé-
nal soll gestrach ginn. 

D’Situation sociale vun de Sexwor-
keren ze verbesseren, dat heescht
au point de vue Sécurité sociale an
och au point de vue Pensioun. A
vergiesst et net, Madame Minis-
tesch, Dir waart deemools och
schonn an der Kommissioun, wou
Är Parteikolleegin, d’Madame Nick-
laus-Faber - déi ass elo net méi hei
- a mir do eng Prostituéiert invitéiert
haten, d’Madame Dorothée. A
wann ech mech richteg kann erën-
neren huet d’Madame Faber do
gefrot: Mä maacht Dir dat da gä-
ren? An d’Madame sot: Jo, ech
sinn net forcéiert, ech sinn net dro-
géiert, ech hu Kanner, mä et ass
mäi Beruff an ech maachen deen
an ech wëll keen anere Beruff maa-
chen.

Déi Madame sot eis dat an déi
Memberen, déi deemools an der
Familljekommissioun waren, sinn
Zeien a kënnen dat och net änne-
ren. Mä déi Madame sot selwer, si
hätt e Problem mam Chômage, mat
der Sécurité sociale an och mat hi-
rer Pensioun. 

An da wier ech och dofir, fir an
deem Cadre légal e Suivi médical
obligatoire ze maachen.

(Interruptions et brouhaha géné-
ral)

� M. le Président.- Ech géif ëm
e bëssen Opmierksamkeet bieden.

� M. Xavier Bettel (DP).- A fi-
nalement, Här President, géif ech
och d’Méiglechkeet vun enger
Kreatioun vun engem Eroscenter
zu Lëtzebuerg froen. 

Kommt mir kucken eis eng Kéier
riicht an de Spigel, et gi verschidde
Sujeten - ech gesinn hei op men-
ger rietser Säit méi Effervescence
wéi op der lénker Säit; et wonnert
mech guer net - hei zu Lëtzebuerg,
déi net gären diskutéiert ginn.

Hei gëtt gesot: Komm, et ass an
der Rei. Et dierf ee jo, dat heescht,
wa kee se gesäit, da stéiert et jo
keen an da gëtt heiansdo eppes
zougemaach wann ee mengt et
kéint eppes do sinn. 

Mir hunn hei e Cadre légal, deen et
enger Prostituéiert, ob se weiblech
oder männlech ass, net erméig-
lecht hir Aarbecht propper ze maa-
chen, eng Dusch kënnen ze hue-
len, an engem méi adequate Kader
hir Aarbecht kënnen ze maachen. 

Entweder verbitt et - wann dat dat
ass, wat d’Regierung wëllt - oder
erlaabt et, mä da gitt de Meeder-
cher an den Hären och déi Méig-
lechkeet, fir kënnen anstänneg ze
schaffen. 

Ech soen Iech Merci, Här Presi-
dent, ech ginn Iech och hei d’Mo-

tioun. Et ass eng Ënnerschrëft
drop, wann déi aner Fraktioune se
wëlle mat ënnerschreiwen, hunn
ech se hei. D’Madame Nancy
Arendt wëllt se mat ënnerschrei-
wen, oder? Neen? 

(Hilarité)

Voilà, ech soen Iech Merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la prostitution
n’est pas interdite au Luxembourg;

- considérant que l’article 379 bis
4° du Code pénal prévoit des
peines de prison de six mois à trois
ans pour tout propriétaire, hôtelier,
logeur, cabaretier, en général toute
personne qui cède, loue ou met à
la disposition d’autrui ou tolère l’uti-
lisation de tout ou partie d’un im-
meuble, sachant que les lieux cé-
dés, loués ou mis à la disposition
servent à l’exploitation de la prosti-
tution d’autrui;

- considérant que l’application de
cette loi, ne permet pas aux sex-
workers de pouvoir effectuer leurs
activités à l’exception de celles qui
sont propriétaires de leur propre
appartement et qui y effectuent
leurs activités;

- considérant que l’hôtelier qui met
à disposition une chambre d’hôtel
à un sexworker ou un propriétaire
qui loue un studio ou appartement
à un tel sexworker risque de se
faire condamner à des peines de
prison;

invite le Gouvernement

- à faire une étude sur la situation
de la prostitution à Luxembourg;

- à élaborer un projet de loi permet-
tant de créer un cadre légal pour:

1) améliorer la situation de travail
des sexworkers en y abolissant
entre autres l’article 379 bis 4° du
Code pénal,

2) améliorer la couverture sociale
des sexworkers,

3) un suivi médical obligatoire,

- à étudier la possibilité de la créa-
tion d’un Eroscenter au Luxem-
bourg.

(s.) Xavier Bettel.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Éischt Riednerin ass d’Ma-
dame Frank. Madame Frank, Dir
hutt d’Wuert. 

(Interruptions diverses, hilarité
et coups de cloche de la Prési-
dence)

Also, Dir Dammen an Dir Hären,
déi vill Hilaritéit dréit net zum Ni-
veau vun dëser Debatt bäi. Duerfir
géif ech gären ëm e bësse Sereni-
téit bieden an d’Madame Frank elo
hir Ausféierunge maache loossen.

Débat

� Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech be-
daueren et, dass Prostitutioun a
Fraenhandel nach ëmmer eng bat-
ter Realitéit sinn an ech fannen et
skandaléis, datt d’Tendenz stei-
gend ass.

Et ass eng kloer Tatsaach fir vill
Fraen, e leider gelieftenen - gewoll-
ten oder ongewollten - Alldag. Ech
si schockéiert an et ass net ze ak-
zeptéieren, datt kierzlech eng
däitsch Wochenzeitung en Artikel
mam Titel „Weltmeeschterschaft a
Prostitutioun“ publizéiert huet, wou
vun engem mega Bordell matsen
an Europa geschwat gëtt a wou
Rieds geet, datt d’Fussballwelt-
meeschterschaft zu enger Prosti-
tuéierten-Weltmeeschterschaft
verkënnt.

Et kann dach net toleréiert ginn,
datt een zur Fussballweltmeesch-
terschaft parallell e Sklavemaart or-
ganiséiert. Dat ass fir mech e
grousse Skandal an d’Politik huet
do kloer versot. 

Prostitutioun heescht, säin eegene
Kierper verkafen, fräiwëlleg oder
net. D’Prostitutioun violéiert d’Mën-
scherechter, se verletzt d’Mën-
schewürd an ass e Synonym fir

Mënschenhandel, Ënnerdréckung,
Kriminalitéit, physesch wéi och
psychesch Gewalt géint Fraen. 

All dës Problemer wieren eng län-
ger Diskussioun wäert, mä aus
Zäitmangel wëll ech nëmmen e
puer Punkte beliichten. 

De Stroossestréch. Säitdeem ver-
schidde Cabareten an aner Eta-
blissementer zougemaach gi sinn
an den Trafic vu Fraen aus dem
Ausland gebremst gouf - scheinbar
- si mer mat deem neie Phenomeen
konfrontéiert, dee vun der Verlage-
rung vun der Prostitutioun vum sta-
ter Quartier eraus an d’Land. 

Et héiert een ëmmer méi Rumeu-
ren, dass entweder Frae selwer
oder eben Zuhälter Appartementer
a Studioen - wéi se et nennen - fir
hir Meedercher lounen, fir do hir
Déngschtleeschtung unzebidden.
Et gëtt och an dësem Kontext vun
der Luxusprostitutioun geschwat. 

Well an deenen eegene véier Wänn
een nach ëmmer ka maachen, wat
ee wëllt, ass den Handlungsraum
souwuel vun der Police, mä och
vun der Politik, extrem limitéiert.
Wéi et deene Fraen, déi do schaf-
fen, geet, wat do konkret geschitt a
wéi se behandelt ginn, sief et vum
Zuhälter oder vum Client, dat ass
fir mech e Rätsel. 

Hei stellt sech dann och d’Fro vum
Mënschenhandel. Vu wou kommen
déi Fraen? Si se legal am Land
oder goufe se zur Prostitutioun
gezwongen? Wann ee weess, datt
méi wéi 10% vun de Prostituéierten
aus dem Mënschenhandel kom-
men an den Trafic mat de Frae méi
Suen erabréngt wéi den Drogen-
handel, an dass där Fraen och sé-
cherlech an deene gelounten Ap-
partementer a Studioë virzefanne
sinn, da musse mir eis seriö Froe
stelle wéi mir dëse Problem geléist
kréien.

Duerfir meng Fro un de Minister:
Wéi eng Moyenë vu Kontroll exis-
téieren? Gi se applizéiert? A wa jo,
wéi eng Suiten hu se? Wat kann
dergéint gemaach ginn? Ver-
schidde Leit menge jo - an dat huet
den Här Bettel jo elo just gesot -
mat engem Eroscenter kéint ee vill
Problemer léisen. Ech erënneren
an deem Kontext drun, datt
d’Chamber den 9. Juli 1983 d’Kon-
ventioun vun New York iwwert
d’Repressioun vum Mënschenhan-
del an d’Exploitatioun vun der Pros-
titutioun ratifizéiert huet, aus där
kloer ervirgeet, datt en Eroscenter
hei bei eis verbueden ass.

Ausserdeem muss een och wës-
sen, datt duerch d’Maison close de
Stroossestréch nach ewell eng bat-
ter Realitéit bleift.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Esoulaang et heiheem an an der
Welt nach ëmmer Frae ginn, déi
nëmmen iwwert de Wee vun der
Prostitutioun kënne liewen oder iw-
werliewen, esoulaang et Mënsche
gëtt, déi doduerch, dass se kënne
mat enger Prostituéierter schlofe
goe mengen en Deel vun hirer Lie-
wensqualitéit ze verbesseren an
d’Würd vun der Fra ze violéieren a
mat Féiss ze trëppelen, esoulaang
ass d’Politik an der Responsabili-
téit, an do musse mer Weeër si-
chen, wou d’Würd, d’Recht an de
Respekt vum Mënsch Prioritéit
hunn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Err. Madame Err, Dir
hutt d’Wuert.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Dir
Dammen an Dir Hären, d’Prostitu-
tioun ass ganz einfach verbonne
mat Mënschenhandel, wéi dat hei
ugeklongen ass, awer wat manner
evident ass, dat ass, dass d’Prosti-

tutioun manner mat Sex ze doen
huet wéi mat Suen a mat Gewalt.

De Mënschenhandel an d’Prostitu-
tioun hunn zënter dem Fall vun der
Berliner Mauer enorm zougeholl an
d’Schätzunge vun der Unzuel u
Fraen, déi aus Zentral- an Osteu-
ropa eriwwerkomm sinn, ginn iw-
wert d’Millioun eraus. Wat een op
jiddfer Fall kann zréckhalen, ouni
wëllen an eng Ursaacheforschung
eranzegoen, dat ass, dass Prosti-
tutioun a Mënschenhandel eppes
si wéi e Vergréisserungsspigel vun
eiser Gesellschaft, an deem een
dat gesäit, wat een eigentlech net
gäre kuckt, an dat ass an dësem
Fall sécherlech och d’Ongläich-
heet zwësche Männer a Fraen.

De Moment ass, wéi jiddfereen hei-
banne weess - besonnesch Kollee-
gen - d’Weltfussballscoupe zu Ber-
lin, an de Schätzungen no vun
ONGen aus Däitschland sinn ëm
déi 50.000 Fraen eleng a Berlin an
Ëmgéigend souzesoen importéiert
ginn «pour le repos des guerriers
des temps modernes et de la com-
munauté de leurs fans», wéi et an
enger franséischer Zeitung formu-
léiert ginn ass.

Domadder wësse mer, dass Prosti-
tutioun en internationale Problem
ass, un deen ee misst mat enger
internationaler Strategie erugoen;
et ass awer ganz schwéier, déi
Strategie ze determinéieren, well
d’Thema komplex ass, well et
d’Mënscherechter betrëfft, well et e
Wirtschaftszweig ass, och wann et
en informellen ass, deen ëmmer
méi u Bedeitung zouhëlt, well et
eng Fro vu Migratioun ass, vu
Gläichheet tëschent de Ge-
schlechter, och vun öffentlecher
Gesondheet, vu Strofrecht a last
but not least vun Ethik a vu Moral.

Den Europarot huet eng «Conven-
tion européenne pour la lutte
contre la traite des êtres humains»
ausgeschafft fir deem Phenomeen
bäizekommen, andeem e probéiert
huet, contrairement zu aneren in-
ternationalen Instrumenter an dë-
sem Kontext, d’Victime an den
Zentrum vun den Debatten ze stel-
len. Bis elo awer huet, an déi Kon-
ventioun huet iwwer ee Joer, een
eenzegt Land, an zwar Moldawien,
dës Konventioun ratifiéiert. An och
mir wieren als Lëtzebuerger sé-
cherlech gutt placéiert, net nëm-
men dës Konventioun ze ënner-
schreiwen, mä se an der Chamber
ze approuvéieren an ze ratifizéie-
ren an doriwwer eraus den Délai
de réflexion vun der Victime direkt
ze praktizéieren, fir deene Victimen
d’Méiglechkeet ze ginn, nodeem
se arrêtéiert ginn, well se hir Pa-
beieren net an der Rei hunn, sech
ze iwwerleeën, ob oder ob se net
wëllen an engem eventuelle Pro-
zess hei aussoen. Dëst fir ze évi-
téieren, dass dat, wat ech am Aus-
land gewuer gi sinn, datt en 13-jäh-
regt Meedchen aus Bulgarien aus
Lëtzebuerg ausgewise ginn ass,
well et seng Pabeieren net an der
Rei hat. Do si weder Jugendschutz
nach Mënscherechter mateneen
iwwer ee Leescht ze bréngen, an
ech fannen et skandaléis, dass e
Land wéi eist et net fäerdeg bréngt
den Opferschutz während esou en-
ger kuerzer Period wéi där vun en-
gem Mount, déi an der Konven-
tioun drasteet, ze respektéieren,
och wann d’Konventioun nach net
formell rechtskräfteg ass.

Zwou interessant Neiegkeeten an
den Zeitungen a leschter Zäit:
Gëschter zum Beispill stoung an
der Zeitung, dass Helsinki - dat
heescht Finnland och elo - de
schwedesche System ugeholl
huet, wou e Client vun der Prostitu-
tioun riskéiert mat sechs Méint Pri-
song condamnéiert ze ginn. Fir-
wat? Well festgestallt ginn ass,
dass, well a Schweden eng Ge-
setzgebung ass, déi den Trafic dé-
couragéiert, den Trafic vun der
Prostitutioun sech natierlech op
d’Nopeschlänner verdeelt, a Finn-
land sech doduerch forcéiert ge-
spiert huet op deeselwechte Wee
ze goen, wéi dat a Schweden de
Fall ass.

Eng aner interessant Geschicht fir
all déi, déi hei fir Légalisatioun of-
fen oder ënnert der Hand plädéie-
ren, ass eng Jurisprudenz, déi an
Italien an dëser Matière komm ass,
wou eng italienesch Prostituéiert
géint de Stat gewonnen huet, well
se refuséiert huet 200.000 Euro à
titre d’impôts directs ze bezuelen.
D’Cour huet hir Recht ginn a moti-
véiert, dass d’Suen aus der Prosti-
tutioun kee Revenu am übleche
Sënn sinn, mä en Dédommage-
ment du préjudice subi à la dignité
humaine. Et gëtt zwou Méiglech-
keeten, zwee Systemer, engersäits
d’Legalisatioun vun der Prostitu-
tioun, wéi an Holland, wéi an
Däitschland oder wéi an der
Belsch, anerersäits d’Prohibitioun
oder d’Pénalisatioun, dat heescht
zwee Systemer tëschent deenen
ee wiele muss.

Ech muss Iech soen, dass et net
evident ass, sech do ze determi-
néieren, well en fin de compte ass
aus menger Siicht dat Eenzegt, wat
mech interesséiert: Wou ass dee
System, deen d’Fraen am beschte
schützt? Wou ass dee System,
deen am mannste Victimen ervir-
rifft?

Ech hu mer net ugemooss, déi
Konklusioun do selwer ze zéien,
mä dëst Joer am Februar ass e
Rapport vun der UNO erauskomm
iwwer eng sexospezifesch Analys
vun zwou Législatiounsméiglech-
keeten iwwert d’Prostitutioun. Dës
Analys kënnt zu Konklusiounen,
deenen ech mech wëll uschléis-
sen.

Se seet éischtens...

� M. le Président.- Madame
Err, d’Zäit ass ofgelaf.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
äntwerten dann elo indirekt nach
op d’Propositioun vun der Motioun
vum Här Bettel an ech hunn also
nach fënnef Minutte fir meng siwe
Punkten hei.

� M. le Président.- Mat der
Motioun?

� Mme Lydie Err (LSAP).- Mir
hate keng Motioun. Déi konnt also
net abegraff sinn.

(Hilarité)

Also, ech fuere virun. Et ass d’De-
mande an net d’Offer…

� M. le Président.- Mir haten
deen do Fall schonn eng Kéier, datt
ech hei uewe souz, an d’Motioun
ass mat bäigezielt gi fir d’Zäit.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Mä
mir hate keng Motioun hei. Norma-
lerweis…

� M. le Président.- Dës Kéier...

� M. Xavier Bettel (DP).- Sot
mer Merci, dass ech eng Motioun
déposéiert hunn.

� M. le Président.- Ech hu se
hei.

� Mme Lydie Err (LSAP).-
Merci, Här Bettel! Awer nëmmen
dann, wann ech elo meng fënnef
Punkten däerf opzielen. Ech wier
scho laang fäerdeg ouni dës Ën-
nerbriechung, Här President.

(Hilarité)

Ech hu just fënnef Punkten opze-
zielen, dat ass meng Konklusioun.

1. Also, éischtens ass et d’De-
mande an net d’Offer, déi d’Expan-
sioun vun der Prostitutioun a vum
Mënschenhandel erkläert.

2. Wann et e Konflikt gëtt zwë-
schent de Rechter vum Opfer an
deene vum Client, da muss ëmmer
d’Recht vum Schwächere Virrang
hunn; an dësem Fall dat vun der
Victime.

3. D’Pénalisatioun découragéiert
d’Demande, wéi dat a Schweden
bewise ginn ass. Et ass dat och
eng Obligatioun aus dem Artikel 9,
Paragraph 5 vum Protokoll vun der
UNO iwwert d’Prostitutioun. 

4. Exterritorial Geriichtszoustän-
negkeet ass ubruecht fir d’Prostitu-
tioun ze découragéieren.
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5. D’Légalisatioun vun der Prostitu-
tioun setzt e falscht Zeechen a gëtt
no baussen d’Impressioun, dass
d’Prostitutioun eng banal Saach
wier. Informatioun, Educatioun a
Sensibilisatioun op d’Prostitutioun
sinn ubruecht. An ech géif derbäi-
setzen d’Structure d’accueil en ma-
tière de prostitution, wéi se an
Éisträich besteet a wéi ech se och
bei där leschter Debatt hei an der
Chamber scho virgestallt hunn.

Ech ginn Iech dann hei nach fir
auszedeelen, Här President, eng
Lëscht vun zéng Argumenter, firwat
ee soll géint d’Légalisatioun vun
der Prostitutioun sinn; déi Eroscen-
tren an ähnlech Saachen, déi den
Här Bettel hei proposéiert huet,
géife legal onméiglech maachen.

(Madame Lydie Err dépose un
document.)

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Ech ginn dann dovunner
aus, datt déi aner Parteien och vun
där Zäit profitéieren, fir zur Motioun
Stellung ze huelen. Déi nächst
Riednerin ass d’Madame Loschet-
ter.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, a
fënnef Minutten, a meng Virgänge-
rin huet dat elo erfueren, kann ech
emol näischt Komplettes iwwert
dee komplexen Dossier vun der
Prostitutioun hei soen. Fir dofir net
d’Thema unzeschwätzen an de Ri-
siko eben och anzegoen, onkom-
plett ze bleiwen, wat ganz sécher-
lech wäert dann de Fall sinn, wëll
ech hei just e puer Reflexioune
maachen a vläicht och e puer Froe
stellen; wann net direkt un déi
zoustänneg Ministeren, da wéins-
tens an de Raum stellen.

Mir hunn zu Lëtzebuerg, et ass
scho gesot ginn, a méi spezifesch
an der Stad - nach ëmmer an der
Stad méi wéi um Land - eng diver-
sifiéiert Populatioun un Dammen,
déi sech prostituéiert.

Ech mengen, dat ass hei haut nach
net gesot ginn, mir hunn u sech
dräi Zorte vu Prostitutioun:

- Dat éischt, dat ass déi klassesch,
soi-disant fräiwëlleg Prostitutioun;

- mir hunn e groussen Deel u for-
céierter Prostitutioun. Dat ass déi
absolut Grozon;

- a mir hunn e ganz groussen Deel
u Beschafungsprostitutioun, wat ei-
gentlech méi wéi 50% vun der ge-
samter Prostitutioun ausmécht. Zu
deem gréissten Deel vun där Be-
schafungsprostitutioun zielt och en
ëmmer méi groussen Deel u man-
nerjährege jonken Dammen. Dat
soen d’Statistiken iwwer zumindest
déi, déi een erfaasse kann, aus.

Dëst just fir emol deen traurege Ka-
der ze setze vun der Situatioun, wéi
se besteet, an och zum Selbstres-
pekt vun de Männer zu hirer eege-
ner Sexualitéit.

D’Legislatioun verbitt esouwuel de
Proxénétismus engersäits, wéi
awer och de Racolage anerersäits.
Dat heescht, mir hunn, wéi den Här
Bettel seet, eigentlech eng Attitüd
zur Prostitutioun, déi éischter als
abolitionistesch ka betruecht ginn;
an dach floréiert de Secteur nawell
ganz gutt.

Dat heescht am Kloertext, datt mir
eis bewosst net ëm Legalitéiten
oder och Illegalitéite këmmeren,
déi an deem Routliichtsecteur pas-
séieren, an datt mir eis bewosst net
këmmeren, wie sech firwat an ën-
ner wéi enge Konditioune prosti-
tuéiert.

Wier et do net un der Zäit eng éier-
lech Politik ze féieren, sech éier-
lech Gedanken ze maachen? Et
ginn effektiv zwou Méiglechkeeten,
an déi sinn hei och schonn ernimmt
ginn:

Entweder mir verbidden et a mir
poursuivéieren déi Leit, sprich déi
Männer, déi wëllen déi Servicer an
Usproch huelen. Et ass scho vum
schwedesche Modell hei geschwat
ginn. Et ass och iwwert d’Konse-

quenze vum schwedesche Modell
a Finnland geschwat ginn. A men-
gen Aen huet de schwedesche
Modell leider, leider bewisen, datt
esou eng Politik eigentlech de Pro-
blem, deen et säit eh und jee och
leider gëtt, nëmme verlagert huet.

Déi zweet Méiglechkeet wier
d’Prostitutioun ze reglementéieren.
Dat ass sécherlech eng Attitüd, déi
engem gewëssene Fatalismus
verfält, mä et ass an eisen Aen eng
Attitüd, déi deene Fraen, déi
concernéiert sinn, awer déi
meescht Hëllef kéint bidden.

Schlussendlech geet et och
dorëms: Wéi kann een deene
Fraen, déi an där Situatioun sinn
oder schaffen oder schaffe mus-
sen, am beschten hëllefen? Ech
mengen, et soll ee vun där Pré-
misse ausgoen.

An deem Kontext wéilt ech op ver-
schidde Reglementatiounen hiwei-
sen, déi mer ëmsetze missten, wou
Lëtzebuerg sech awer och nach
schwéier deet dat ze maachen. Ef-
fektiv féiere mer de Moment eng
net ganz éierlech Politik. Dat muss
een einfach emol soen. Ech weess
och, datt den Thema vill ze vill
komplex ass, fir just ze soen: Si
mer fir oder géint d’Prostitutioun? Si
mer fir oder géint dat anert? Well et
jo och net nëmmen déi klassesch
Prostitutioun ass, mä et vill, vill méi
komplex ass.

Ëmmerhin ass och hei zu Lëtze-
buerg d’Prostitutioun mat Traite des
êtres humains enk verbonnen. An
do, mengen ech - an ech begréis-
sen eigentlech och, wat d’Repre-
sentantin vun der CSV gesot huet,
och hir Opreegung dozou, firwat
dat esou skandaléis ass -, mä da
misst ee vläicht d’Regierung op-
fuerderen, déi sëlleche Protokollen
oder verschidden Direktiven an
esou weider, och ze ratifizéieren,
déi eigentlech der Traite des êtres
humains géingen entgéintwierken.

An do muss ech leider soen, datt
mer net esou fläisseg sinn, an ech
wëll och kengem Justizminister ze
no trieden, mä wann et drëm geet
Gesetzer, Konventiounen oder ebe
Reglementer am Kader vun zum
Beispill der Bekämpfung vum Ter-
rorismus ze applizéieren, si mer
wesentlech méi fläisseg, wéi wann
et drëms geet eng gewësse Pro-
tektioun u Fraen, déi eigentlech
Opfer vun engem Gesellschafts-
problem sinn, ze bewierken.

Ech ginn Iech véier Beispiller, ein-
fach well ech mengen an dëser
kuerzer Zäit, a meng fënnef Minutte
sinn och schonn ëm, kann een net
vill méi soen: Mir hunn eis nach
net…

� M. le Président.- Schwätzt
Der nach mat der Regierung?

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech adresséiere
mech un d’Regierung, Här Presi-
dent, wann Der erlaabt.

Mir hunn eis nach net mat der Di-
rektiv 2004/81/CE vum Conseil be-
schäftegt «relative au titre de sé-
jour délivré aux ressortissants de
pays tiers qui sont victimes de la
traite des êtres humains ou ont fait
l’objet d’une aide à l’immigration
clandestine». Mir hunn och nach
net d’Konventioun vum Conseil de
l’Europe sur la lutte contre la traite
des êtres humains ratifizéiert. Mir
hunn och nach net de Protokoll
ugeholl, deen de 15. November
2000 adoptéiert ginn ass an enger
Resolutioun an deen Enn 2003 a
Kraaft getrueden ass, den „Proto-
col to prevent, suppress and
punish trafficking in persons,
especially women and children“.

Mir hunn och nach net d’Konven-
tioun - jo, dat ass e flott Beispill -,
d’„Convention for the suppression
of the traffic in persons and the ex-
ploitation of the prostitution of
others“ ugeholl. Dat ass eng Kon-
ventioun, déi den 9. Oktober 1950
entstanen ass. A Lëtzebuerg huet
genau 33 Joer gebraucht, nämlech
bis de 5. Oktober 1983, fir déi end-
lech ze ratifizéieren.

Just fir de Kader ze setzen, datt
mer iwwert dat eent schwätzen an
eis eigentlech kuerzsiichteg be-
schäftege mat „Solle mer regle-
mentéieren? Solle mer verbid-
den?“, de Problem awer vill méi
komplex ass. Muer wäerte mer am
Kader vun der Drogepolitik nach
eng Kéier op d’Beschafungsprosti-
tutioun zréckkommen. An ane-
rersäits ganz konkret Moossna-
men, déi mer kéinten och iwwer eis
Grenzen eraus, wat och sécher-
lech e ganz wichtegen Aspekt ass
an der Prostitutioun, ratifizéieren,
déi hu mer, mengen ech, zimlech
vergiess a se schéngen op jidde
Fall net eng Prioritéit ze sinn.

Ech mengen, datt déi Saachen al-
leguerten zesummegehéieren. Méi
kann ech a fënnef Minutten hei net
soen. Duerfir war et mir wichteg
nach eng Kéier d’Regierung op-
mierksam ze maachen, Här Presi-
dent, op déi sëlleche Protokollen,
Konventiounen an esou weider,
wou mer géinge gutt dru maache
fir déi ze ratifizéieren, ze ënner-
schreiwen an och ëmzesetzen.

Wat d’Motioun vun der Demokra-
tescher Partei ubelaangt, wëlle mer
se net mat ënnerschreiwen. Eben
net, well mer der Meenung wären,
datt déi Punkten, déi opgezielt gi
sinn, net wichteg wären, mä well
de Problem vill méi komplex ass.
Eigentlech, an eisen Aen, wat
d’Demokratsch Partei do beschreift
an hirer Motioun betrëfft plus au
moins just déi klassesch Form vu
Prostitutioun. De Problem ass awer
vill méi e komplexen. A well mer
keng hallef Saache maache wëllen,
wäerte mer eis bei där Motioun ent-
halen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Nächste Riedner
ass den Här Henckes.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech
ginn Iech ze bedenken, mar ass
Reglementskommissioun, an ech
wär frou, wann Dir géift driwwer
diskutéieren, ob een d’Motioun a
wéi een d’Motioun bei esou Debat-
ten integréiere kann. Wann een an
der Diskussioun nëmmen zwou Mi-
nutten zur Verfügung huet, awer
fënnef Minutte fir d’Motioun, gell,
dann ass dat disproportionéiert.
Dowéinst wär en Avis vun där Kom-
missioun scho wichteg.

Merci.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech hunn
also zwou Minutte fir zum Fong a
fënnef Minutte fir zur Motioun ze
schwätzen.

Den 1. Mee 2004 huet déi viregt
Regierung d’Décisioun geholl, fir
d’Visae fir d’Artistes de cabaret ze
suppriméieren, fir och deen Ablack
all déi Reglementatiounen an déi
Aarbechtskontrakter, déi bestanen
hunn, an déi se kontrolléiert huet,
ofzeschafen. Et waren deen Ablack
eng 400 Leit a Permanence am
Métier vum Cabaret respektiv vun
der Prostitutioun hei am Land.

Et muss ee festhalen, datt och zum
selwechten Ablack d’Cabarete
Steiere bezuelt hunn, d’Personal
d’Sécurité sociale a Steiere bezuelt
huet, an datt et och e ganz positiivt
Ëmfeld war fir d’Geschäftswelt, no-
tamment op der Gare.

Elo muss ee sech also d’Fro stel-
len: Wéi ass d’Situatioun zwee Joer
méi spéit, nodeem déi Interdictioun
ganz schaarf a ganz rigouréis
duerchgezu ginn ass?

Eng vun deene Saachen, déi huet
mäi Virriedner scho gewisen, dat
ass, datt mer haut am Luxbazar, an
der Luxpost eng sechs, siwe Säi-
ten an der Moyenne pro Woch do
virfannen. Da fënnt een nach um
„adultfriendfinder.com“ Section
Luxembourg 15.181 Lëtzebuerge-
rinnen a Lëtzebuerger an Auslän-
ner, déi hei zu Lëtzebuerg domici-

liéiert sinn, déi sech bereet erklä-
ren, fir sech deelweis oder ganz ze
prostituéieren.

Här President, ech wëll, vu datt
Chamber TV offen ass, Canal tout
public ass, net weider an den De-
tail goen,…

(Interruption)

…mä et ass awer relativ explizit, an
dofir wëll ech awer dat Material der
Chamber zur Verfügung stellen.

(Monsieur Jacques-Yves Hen-
ckes remet une documentation.)

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dat gesot,…

� M. le Président.- Här
Henckes, däerf ech opmierksam
maachen: Är Zäit leeft of.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà. Dat gesot, Här Presi-
dent, sëtzen am Ablack ongeféier
keng 400 Leit méi am Land, mä
eng ronn 2.000.

� M. le Président.- Mä, Här
Henckes, ech wëll Iech soen, Är
Zäit, déi ass…

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, mä mir hu virdrun dis-
kutéiert gehat, datt fënnef Minutten
nach derbäikommen.

� M. le Président.- Jo, ech
weess wat diskutéiert ginn ass!
Dann hutt Der elo nach fënnef Mi-
nutten Zäit fir iwwert d’Motioun ze
schwätzen.

� Une voix.- Jo, jo.

� M. le Président.- Ech hu kee
Problem. Da schwätzt elo iwwert
d’Motioun.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà. Ech kommen elo,
loosst mer just Zäit, also,…

(Hilarité)

…fir zur Motioun ze schwätzen. Dat
ass, datt mer also mat där Motioun
d’accord sinn, se och mat ënner-
schriwwen hunn, well mer einfach
soen, datt ee muss Stopp soen där
Hypokrisie, déi seet: „Was nicht
sein kann, das nicht sein darf“. An
datt een deen Ablack ëmmer ver-
sicht fir déi falsch Mesuren ze hue-
len anstatt déi Mesuren, déi am In-
térêt vun der Gesondheet vun alle
Participanten an där Affär sinn, dat
ass datt se ënner Kontroll stinn. An
duerfir ass et wichteg, datt een
Eroscentere schaaft hei am Land.
Eppes anescht ass op jidde Fall de
verkéierte Wee.

Dat Repressiivt, dat huet een a
Länner am arabesche Raum ge-
sinn. Do steet d’Doudesstrof drop.
Mä Dir fannt d’Prostitutioun à tout
bout de champ, souguer trotz Dou-
desstrof, et kascht just méi deier.

(Interruptions et hilarité)

Dat huet et op jidde Fall net erwi-
sen. Dofir menge mir och, datt et
en zweete Volet gëtt, dee mer
wäerten och nach am Laf vun dë-
ser Woch diskutéieren, dat ass
d’Prostitutioun vun de Männer a
vun de Fraen, déi am Kader vun
der Drogeproblematik besteet.
Dorobber wäerte mer déi nächste
Kéier zréckkommen. Also, do
wäerte mer muer drop zréckkom-
men.

Mä et ass awer kloer, datt ee sech
muss bewosst sinn, datt op de
Campingen, an de Mobilhomer, an
den Appartementer net ëmmer
Zuhälter um Wierk sinn. Et gëtt ëm-
mer geschwat vun deene béise
Männer, mä de Gros si Makrellen,
Zuhälterinnen, wann ee wëllt nuren
esou soen,…

(Hilarité)

…wann een e bëssen um Marché
kuckt. An et ass dat wat d’Déngen
ass. Dat leeft hei zu Lëtzebuerg:
Centre d’affaires, Salons de mas-
sage. Also, passt op, wann dat
emol eng Kéier…

� M. le Président.- Ech muss
nach eng Kéier soen, Här

Henckes, ech géif Iech bieden Är
Zäit och ze notze fir zur Motioun ze
schwätzen. Är Aussoen, déi Der de
Moment maacht, déi hunn näischt
mat der Motioun hei ze dinn.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ma dach, Här President, all
déi Punkten do hu ganz prezis mat
der Motioun ze dinn, well se an…

(Interruption)

Ech sinn amgaangen ze motivéiere
firwat ech mat der Konklusioun vun
der Motioun d’accord sinn, an ech
kann och just nëmmen opfuerde-
ren, mat all de Kolleegen hei aus
der Chamber, déi Motioun vun der
DP ze ënnerstëtzen, well si weist
de richtege Wee fir effikass d’Pro-
blematik vun der Prostitutioun an
de Grëff ze kréien. Dat anert ass
bis elo op jidde Fall den totale
Fiasko gewiescht.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Majo, Här President, wéi
ech gelies hunn, dass mer hei eng
Aktualitéitsdebatt iwwert d’Prostitu-
tioun solle féieren, dunn hat ech
gemengt et wär eng Epidemie vun
der Prostitutioun ausgebrach. Mä
esou wéi ech verstanen hunn,
schwätze mer awer elo einfach vun
deem eelste Beruff vun der Welt,
wéi dat schonn ëmmer war, mä mir
hunn awer keen hei gehat, deen
eng Léisung fonnt huet. Zumindest
huet den Här Bettel awer probéiert,
Léisungsvirschléi ze maachen, an
ech wëll emol kloer soen, dass mer
aus där ganzer Diskussioun iwwert
d’Prostitutioun net mat klengka-
réiertem a puritaneschem Denken
erauskommen.

Mir mussen eis der Realitéit higinn,
dass, soulaang Prostitutioun be-
notzt gëtt fir d’Politik an d’Wirt-
schaft an nach aner Beräicher ze
manipuléieren, soulaang ännere
mir hei an eisem klenge Lëtze-
buerg och guer näischt. A wann
ech dann de Begrëff „Prostitutioun“
huelen an dee bis an de Fong den-
ken, ma da gëtt et där Prostituéier-
ter awer jet! Wann ee seet, dass ee
säi Kierper hiergëtt fir iergendee
Géigewäert ze kréien, da gëtt et
där awer jet,…

(Interruption)

…an da gëtt et där méi wéi mer
mengen.

Dofir géif ech awer soen, dass mer
solle virgoe wéi mer scho bei enger
Rei ganz anere Gesetzer hei vir-
gaange sinn, wou mer ganz prag-
matesch gesot hunn, mir kënnen
net alles regelen, mä mir kënnen
awer versichen zumindest en Deel
Schued ze verhënneren. Ech géif
mengen, et ass dat wat den Här
Bettel hei versicht huet eis bäize-
bréngen. Mir mussen eis mat der
Realitéit ofginn, mir musse kucken,
dass mer där Realitéit do e Kader
ginn, dee mer kontrolléiere kënnen.
An ech géif mengen, dat ass dat
wat an där Motioun erauskënnt, an
ech géif och soen, dass dat dat
Sënnvollst ass wat mer maache
kënnen.

Ob mer elo en Eroscenter bauen
oder net, dat ass nëmmen eng De-
tailfro, mä wat mir wichteg schéngt,
dat ass emol fir d’alleréischt ze ver-
sichen, déi Leit, déi an deem
Beräich sinn, ze schützen, fir ze ku-
cken, dass mer se an e legale Ka-
der erakréien. Dat schéngt mer
wichteg ze sinn, esou wéi mer all
Mënsch hei am Land solle schüt-
zen, sozial ofsécheren a schützen.
Dat schéngt mer dat Wichtegst ze
sinn.

An da musse mer op engem ane-
ren Niveau, op engem anere Plang
och vun Europa aus emol drop hi-
goen, an d’Ursaachen an de Fong
vun der Prostitutioun sinn nach ëm-
mer d’Aarmut an der Welt. Et kënnt
aus deene Länner, wou Mammen
hir Kanner verkafen, léiwer hir Kan-
ner verkafen an zur Prostitutioun
fräiginn, wéi se erhéngeren ze
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loossen. Ech mengen dat ass de
Problem, dat ass deen déiwe
Grond vun der Prostitutioun an dat
ass och den Ursprong vu ganz
anere soziale Problemer. Ech géif
mengen, dass et dat ass wat mer
musse konsequent ugoen.

Awer wat mir elo hei musse maa-
chen, an dat ass dat wat den Här
Bettel virgeschloen huet a wat ech
och voll ënnerstëtzen, dat ass,
dass mer mussen e Kader scha-
fen, wou mer zumindest eng Em-
prise drop hunn, dass mer eppes
geännert kréien. An och wat den
Här Henckes gesot huet, och mat
deem Ofschafe vun deene Contrat-
de-travailen do: Hu mer domadder
de Problem geléist? Neen! Wat hu
mer fäerdeg bruecht? Mir hunn
nach méi Illegaler heihinner kritt a
mir hunn der nach méi heihinner
kritt, wou de Krankheetsrisiko méi
grouss ass wéi wou mer se op
jidde Fall an de Cabareten haten.
Do hate mer eng gewësse Kontroll,
och wann een dat net ka vertrie-
den, wat do geschitt ass, mä mir
haten eng gewësse Kontroll.

Hei soen ech, ech ënnerstëtzen déi
Motioun do, well einfach hei ver-
sicht gëtt, wéinstens e Kader ze
schafe wou mer dat e bëssen an
de Grëff kréien. Well een, dee
mengt, dass en d’Prostitutioun jee-
mools an de Grëff krit, dee soll
virundreemen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung. Fir d’éischt d’Madame Minis-
ter Marie-Josée Jacobs. Madame
Jacobs!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass eigent-
lech schued, datt mer déi Diskus-
sioun hei als en Débat d’actualité
hunn, wou esou wéineg Zäit dofir
ass, well d’Thema hätt missen -
wann een et richteg gemaach hätt
- vill méi approfondéiert gi wéi dat
wat, wéi gesot, jidderee vun eis
Zäit huet fir dat elo hei ze maa-
chen.

Ech géing vläicht just wëlle kuerz
soen, souwäit wéi mer iwwerhaapt
eppes doriwwer wossten zu Lëtze-
buerg, datt den Dropin schätzt,
datt zu Lëtzebuerg zwëschent
1.000 an 1.500 Prostituéiert aktiv
sinn. Dovu wieren et 90% Fraen an
dovun 80% Auslännerinnen. D’Lët-
zebuerger sinn haaptsächlech
Drogéierter. D’Majoritéit vun de
Prostituéierte kommen aus der
Belsch an aus Frankräich. Déi
meescht schaffen zum Deel op der
Strooss an zum Deel an den Ap-
partementer. D’Präisser sinn ëm
déi 40 bis 50 Euro am Normalen -
ech weess net wat dat heescht, am
Normalen.

(Interruption et hilarité)

D’Duerchschnëttsakommes géif
ëm 5.000 Euro de Mount leien. An
déi Leit, déi drogéiert wieren, géin-
gen tatsächlech fir manner mat-
goen, wieren och bereet fir ouni
Schutz Geschlechtsverkéier ze
maachen. Wann een da weess,
datt ganz dacks déi Leit Hépatite C
hunn an aidsinfizéiert sinn, da
brauch een net hei ze beschrei-
wen, wat fir e Risiko datt domadder
verbonnen ass. International Re-
cherchë soen, datt ongeféier 10%
vun deene Prostituéierten, déi do
sinn, aus dem Mënschenhandel
kommen.

Wie sinn d’Clienten, déi dohinner
ginn? Zwësche 96 an 99% Männer,
zwëschent 30 a 50 Joer al, aus alle
soziale Schichten. Männer, déi och
virauser ewell vill verschidde
sexuell Partnerinnen haten. Wat
d’Motiver sinn, dat kann de Virwëtz
sinn, d’Faszinatioun, mä awer och
stimuléiert ze ginn doduerjer, datt
ee géing bei déi Frae goen, datt et
eng aner Form vu Sex wier, déi een
do kënnt hunn, déi ee mat anere
Frae sech net géing erlaben. An
dann nach Typen, déi keng aner
Frae géinge fannen, déi, déi dohin-
ner gi fir wierklech wëlle géint Suen
do Sex anzekafen, an et gëtt awer

festgestallt, datt déi meescht do-
vun, déi dohinner géinge goen,
mat hirem Sexualliewen net ze-
fridde wieren an et awer och net si
wa se da vun do erëmkommen.

Zu Lëtzebuerg hu mer d’UNO-Kon-
ventioun vun 1949, déi effektiv jo
drop aus ass fir d’Repressioun vum
Mënschenhandel, d’Ausbeutung
vun der Prostitutioun ze verbidden
an déi d’Reglementatioun vun der
Prostitutioun och net virgesäit. Mir
haten och an där leschter Legisla-
turperiod eng Kéier déi Debatt hei
a mir sinn deemools zur Iwwerzee-
gung komm, datt mer déi UNO-
Konventioun net sollte kënnegen,
Här Bettel, an datt mer sollten op
deem bleiwe wat mer waren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Et ass an et war virausze-
gesinn, an dat ass och deemools
bei där heiten Debatt gesot ginn,
datt, wann eng aner Reglementa-
tioun iwwert de Stroossestréch géif
kommen - dat kënnt Der noliesen
an der Debatt -, et selbstverständ-
lech zu enger Verlagerung an
d’Appartementer géing kommen.
Dofir sinn ech net verwonnert driw-
wer a gesinn och net wou elo déi
gewalteg Aktualitéit do op eemol
wier.

Et ass hei geschwat ginn iwwert
déi Modellen an anere Länner, a
Schweden, wou et verbueden ass
de Sex akafen ze goen, an déi hu
festgestallt, datt 85% vun hirer Ge-
sellschaft d’accord ass mat deem
Gesetz. Si soen dat Gesetz géing
dozou féieren, datt déi Männer, déi
sporadesch bei Prostituéierte
gaange wieren, net méi géifen do-
hinner goen. Déi aner - déi Minori-
téit, déi sexofhängeg ass - kréien
och bei hinnen therapeutesch Hël-
lef ugebueden.

Finnland huet en Text ugeholl, dee
verbitt, datt Clientë Sex kafe bei
enger Persoun, déi aus dem Mën-
schenhandel kënnt, respektiv wa
se en Zouhälter huet.

Da kommen Däitschland, Holland,
Éisträich, déi hunn d’Prostitutioun
legaliséiert. Dëst Gesetz, vun
deem wéineg Prostituéierte profi-
téieren, fir sech aschreiwen ze kën-
nen an d’Sozialversécherungen,
géif haaptsächlech den Zouhälter
an de Bordellbesëtzer hëllefen. De
Statsanwalt huet gesot, datt dat
neit Gesetz „führt faktisch zu einem
Schutz der Zuhälter und im Ergeb-
nis zu einer verstärkten Abhängig-
keit der Prostituierten“.

Et ass also falsch ze mengen,
wann een et géing reglementéie-
ren, da wier de Problem geléist.
Och an Holland, wéi se datsel-
wecht gemaach hunn, hu se fest-
gestallt, datt 70% an der Illegalitéit
dra sinn.

An Däitschland ass et awer esou
wäit gaangen, nodeems datt et elo
legaliséiert ass an als eng normal
Aarbecht ugesi gëtt, datt se Ser-
veusen, déi am Chômage waren,
geschéckt hunn, fir sech prosti-
tuéieren ze loossen. Et kann ee
selbstverständlech alles bis op
d’Äusserst dreiwen!

Iwwert d’Fussballweltmeeschter-
schaft ass hei geschwat ginn. Ech
muss soen, ech fannen et e Skan-
dal, an de schwedesche Médiateur
fir d’Mënscherechter hat gesot, si
sollen doheem bleiwen a si sollen
net op d’Weltmeeschterschaft
goen - hir Équipe. Dat gouf natier-
lech e groussen Hallo do a Schwe-
den. D’Resultat war, datt se wéins-
tens driwwer diskutéiert hunn an
datt et als Thema behandelt gouf.

(Interruption)

Si si mëttlerweil elo doheem.

(Hilarité)

Mä et muss ee gesinn, datt 60.000
zousätzlech Prostituéierten an
Däitschland dofir komm wieren,...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

...esou datt ee sech froe muss, ob
et nach eng Fussballweltmeesch-

terschaft ass oder eng Prostituéier-
temeeschterschaft ass.

Wat maache mer hei zu Lëtze-
buerg? An eisem Plan d’égalité hu
mer eng ganz Rei vu Moossname
virgesinn; eng Kéier datt mer viru-
fueren, also dat, wat ech mengen,
wat gefrot gëtt an der Motioun vun
der DP, fir deene Leit, déi sech ëm
déi Prostituéiert këmmeren, wéi
dem Dropin - engem konventio-
néierte Service vun der Croix-
Rouge -, an der Zukunft virunzehël-
lefen a se ze ënnerstëtzen. Deen
Dropin gëtt medezinesch a sozial
Ënnerstëtzung a mécht och regel-
méisseg Streetwork.

Da wëlle mer eng Kartographie
maachen, well mer ganz wéineg
wëssen iwwert déi real Situatioun
vun der Prostitutioun hei zu Lëtze-
buerg. Mer wëssen net, wou zum
Beispill d’Männer, déi Prostituéier-
ter sinn, schaffen; mer wëssen och
net, wou déi Drogéiert schaffen;
mer wësse wéineg, wat an den Ap-
partementer geschitt. Hei gëtt sech
dann op esou kleng Annoncen aus
Zeitunge beruff.

Dofir hu mer gemengt, et wier
wichteg, datt d’Croix-Rouge ze-
summe mat dem Kooperatiounsmi-
nistère am Senegal an enger
grousser ONG, déi am gesond-
heetleche Beräich täteg ass, esou
e Projet op d’Been gesat huet. Et
ass also net nëmmen esou, datt mir
där Drëtter Welt eppes bäibrénge
ginn, mä heiansdo kënne mir och
eppes vun hinne léieren.

Mir wëllen an där Kartographie
wëssen: Wou geschitt d’Prostitu-
tioun? Wat fir eng Praxisse gëtt et
do? Wéi gëtt sech geschützt oder
och net? Wéi heefeg ass d’Gewalt
an deem Milieu? An och: Wat ass
de familiären Hannergrond vun
deene Leit, déi an der Prostitutioun
sinn?

Wa mer dat wëssen, kënne mer
selbstverständlech och méi geziilt
a besser déi Leit ënnerstëtzen an
hinnen hëllefen, méi geziilt Preven-
tioun maache vu sexuell iwwerdro-
bare Krankheeten, eng besser In-
formatioun iwwer hir Rechter, fir
och déi Gewalt do verklengert ze
kréien.

Duerno wëlle mer och eng Kéier an
enger zweeter Phas kucken, wien
d’Clientë sinn a wat den Intressi
vun deenen ass, fir vu Prostituéier-
teservicer Gebrauch ze maachen.
An dësem Joer oder am Fréijoer
d’nächst Joer organiséiert de
Chancëgläichheetsministère eng
Konferenz spezifesch iwwert den
Thema vun de Clienten, der Prosti-
tutioun an dem Fraenhandel.

Et ass ewell méi dacks hei gesot
ginn, datt et 10% sinn, déi ebe just
aus deem Mënschenhandel do
kommen, an dofir ass et och wich-
teg, datt déi Leit, déi professionell
mat Immigrante schaffen - d’Police,
d’Sozialaarbechter an anerer - bes-
ser forméiert an informéiert ginn.
Fir dëst Joer waren zwou esou For-
matiounen a Sensibilisatiounen;
eng Kéier eng, déi vu mengem Kol-
leeg Justizminister organiséiert
gouf, fir d’Administratiounen; an
eng, déi vun eisem Ministère orga-
niséiert gouf, haaptsächlech fir So-
zialaarbechter.

Mir wëllen elo e soziaalt Netzwierk
maache mam Justizministère, mat
den Affaires étrangères, der Police
an den ONGen, fir ebe just eng
besser Prise en charge vun den Af-
fer aus der Traite ze kréien, dee
Moment, wou se mat engem Kon-
takt ophuelen, ob dat d’Police ass
oder eng ONG, fir se dann och
wierklech gutt ze betreien.

Mir schaffen hei mat deene ver-
schiddenen ONGen zesummen,
déi dee sozialpsychologeschen an
och dee medezineschen Deel of-
decken. An deem Sënn organi-
séiere mir och zesumme mat der
Maison de la Porte Ouverte eng
méi laang Formatioun fir d’Mataar-

bechterinne vun de Fraenhaiser an
aus de Servicer, fir d’Affer aus dem
Mënschenhandel ze begleeden.

Och wäerte mer d’Informatiouns-
material an deene verschiddene
Sproochen ausschaffen, mat den
ONGen; an de Conseil national des
Femmes huet mer matgedeelt, datt
si wéilte fir d’Joer 2006-2007 och
méi eng déif gräifend Diskussioun
iwwert d’Prostitutioun féieren.

Wa mer da froen, wéi et do mat der
Geschlechtergerechtegkeet ass,
da stelle mer fest, datt selbst-
verständlech d’Männer haaptsäch-
lech Clientë sinn an d’Fraen déi
Prostituéiert sinn, an international
Studië beleeën, datt d’Prostituéiert
méi krank sinn, méi Pëllen huelen,
méi alkohol- an drogenofhängeg si
wéi aner Fraen; si gi regelméisseg
vun hire Freieren an Zouhälter ver-
letzt a mëssbraucht.

Den Asaz vun der Polizei ass méi
grouss do, well ganz dacks et och
déi organiséiert Kriminalitéit ass,
déi domadden zesummenhänkt an
och den Drogenhandel. Déi
meescht Männer, déi bei Prosti-
tuéiert ginn, si bestuet. Europawäit
wieren dat 10% vun de Männer, a
Spuenien souguer 40%, an dat
Geld, wat dohinner gedroe gëtt,
feelt selbstverständlech an de Fa-
milljen. Och dat ass eppes, wat
een heiansdo vläicht sollt hei an
Erënnerung ruffen.

75% vun de Fraen an 63% vun de
Männer fannen, datt d’Prostitutioun
en erniddregend Bild vun der Fra
mécht. Mir hunn zu Lëtzebuerg sel-
wer keng Zuelen a keng Fakten,
oder net vill op jidde Fall. An
Däitschland soe se, et géif do
400.000 Prostituéiert ginn. A
lauschtert gutt no: De Joresëmsaz
an där Branche géing bei 12,5 Mil-
liarden Euro d’Joer leien. 12,5 Mil-
liarden Euro d’Joer, déi also de Fa-
millje verluer ginn, well Leit dohin-
ner wëlle goen.

(Interruptions)

1,2 Millioune Männer géifen deeg-
lech sexuell Déngschtleeschtun-
gen an Usproch huelen. An och do
soe se an deem Dokument, datt
och déi Reglementatiounen, déi
Däitschland gesicht huet, net déi
gutt wieren. Den Alter vun deene
meeschte Frae géing zwësche 15
an 30 Joer leien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deem heiten Dossier gëtt
et keng gutt Äntwert. Weder
d’Aféierung als Beruff ass eng gutt,
nach de Stroossestréch ass eng
gutt, nach Prostitutioun an de Pri-
vathaiser ass eng gutt, mat all
deene Konsequenzen, déi et huet
fir déi aner Leit, déi an deenen Hai-
ser wunnen, an ech denken do be-
sonnesch och un d’Kanner, mä
awer och net fir Prostituéierten, well
déi jo awer ëmmer méi do an
d’Clandestinitéit kommen.

An da kommen ech zum Schluss,
an de Justizminister ass mat mir
enger Meenung, datt et am
beschte wier, wa mer awer d’Pros-
titutioun nom schwedesche Modell
géinge verbidden.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Ech weess awer och, datt
domadder net all Problem geléist
ass, well a Schweden, obschonn
d’Leit doriwwer begeeschtert sinn,
ëmmer erëm nei a besonnesch elo
iwwert déi nei Medië versicht gëtt
an erëm nei Mëttele fonnt ginn a
besonnesch iwwert den Internet,
dann elo erëm nei Réseauen opze-
bauen, mä...

(Interruption)

...wéi gesot, et schéngt mer dat
Eenzegt ze sinn: Esoulaang wéi
mer et net fäerdeg kréien, datt mer
vermëttelt kréien, datt et hei ëm
d’Dignitéit an d’Integritéit vum
Mënsch a sengem Kierper geet,
besonnesch dee vun de Kanner a
vun de Fraen, an esoulaang wéi et
Mënsche gëtt, déi aneren hire Kier-
per kafe kënne fir Suen, esoulaang
wéi d’Mënscherechter an deem

Sënn violéiert ginn, bleift déi Plo
bestoen.

An et si virun allem déi Äermst, déi
sech net wiere kënnen, déi dorën-
ner ze leiden hunn.

Merci, Här President.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister.

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech hu just eng Fro un
d’Madame Ministesch, well, wann
ech se jo richteg verstanen hunn,
Här President, sot d’Madame Mi-
nistesch, si wier fir de schwe-
desche Modell.

D’Fro ass jo awer - an dat ass jo
dat, wat an der Motioun ass - den
Artikel 379 bis 4, deen iwwert d’Pe-
nalitéite géint en Hotelier geet, de
Propriétaire oder géint de Loueur,
fir deen ewechzehuelen. Dat
heescht am Moment, esoulaang
Dir jo keen Text gemaach hutt, datt
op d’mannst déi Prostituéiert, déi
hir Aarbecht maachen, eng digne
Konditioun hunn, fir ze schaffen.
Dat war jo am Fong d’Essenz vun
der ganzer Fro.

Wat ass d’Positioun vun der Regie-
rung? Well déi hunn ech aus der
Deklaratioun vun der Ministesch
net erausfonnt. 

� M. le Président.- Den Här
Justizminister Luc Frieden huet
d’Wuert.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech erlabe mer
och am Numm vun der Ministerin
vun der Chancëgläichheet elo déi
Fro do matzebeäntweren, well op
all deenen dote Sujete si mer enger
Meenung.

Ech géif just gäre komplementar zu
deem soen, wat d’Madame Minis-
ter Jacobs gesot huet, datt et
selbstverständlech keng einfach
Léisung gëtt, och net aus der Siicht
vun der Polizei an der Justiz, déi
mat deene Problemer konfrontéiert
sinn. Mir hunn am Fong, wann ech
graff résuméieren, dräi Zorte vu
Prostitutioun, oder dräi Plazen, wou
sech déi Prostitutioun ofspillt: en-
gersäits op der öffentlecher Plaz,
op der Strooss; anerersäits an de
private Wunnengen; an drëttens a
Cabareten oder Baren, oder wéi
och ëmmer déi Lokaler heeschen.

Et muss een och all Kéiers par rap-
port zu deenen dräi verschiddene
Plaze kucken, wat d’Méiglechkeete
kënne sinn, ënnert der aktueller
Gesetzgebung, vun der Police an
der Justiz, an och ënner enger
méiglecher anerer Gesetzgebung.

Ech muss soen, datt ech grouss
Admiratioun hu fir déi schwiereg a
penibel Aarbecht, déi d’Police do
muss maachen, well et ass net dat
Agréabelst, fir mussen esou Kon-
trollen ze maachen, well een do
och net ganz frëndlech - kënnt Dir
Iech virstellen - empfaange gëtt. 

An ech muss soen, déi vill a gutt
Aarbecht, déi do gemaach gëtt,
déi verlaangt eise Merci, an ech
muss och soen, datt déi vill Kon-
trollen, déi gemaach ginn, och do-
zou bäigedroen hunn, datt dee
Phenomeen net wéi a verschid-
dene Länner iwwergrouss Propor-
tiounen ugeholl huet, respektiv datt
eng Rei Moossnamen, déi mer ge-
holl hunn, ëmmer erëm zu enger
Andämmung vun deem Pheno-
meen geféiert hunn. 

Ech erënneren un d’Problematik,
ech erënneren un d’Décisioun vun
där viregter Regierung, wéi mer déi
sou genannte Visaë fir Artiste vun
de Cabareten ofgeschaf hunn, wat
zu enger Diminutioun vun enger
gewëssener Zort vu Mënschenhan-
del a Prostitutioun geféiert huet. Et
ass awer och kloer, datt ëmmer
erëm no enger gewëssener Zäit
aner Modeller fonnt ginn an datt
een also ëmmer erëm dorobber
muss reagéieren. 

Op der öffentlecher Strooss fanne
regelméisseg Kontrolle statt, virun
allem ass dat um Gebitt vun der

MARDI, 27 JUIN 2006 44 E SÉANCE www.chd. lu

488



Stad Lëtzebuerg op der Gare.
Selbstverständlech ass dat och
schwiereg, well ganz oft, wann
Amenden ausgeschwat ginn, wann
also Polizeistrofe gesprach ginn,
da sinn déi Persounen e puer Deeg
duerno net méi do an da kommen
erëm aner Persounen dohinner an
duerfir muss ee selbstverständlech
Kontrolle maachen. Mir maachen
där och ganz vill, dat ass och rela-
tiv persounenintensiv, mä et kritt
een de Problem domadder limi-
téiert et kritt een en net ganz elimi-
néiert.

Wat d’Cabareten ubelaangt, esou
stelle mer do fest, datt virun allem
aus deenen neie Memberstate vun
der Europäescher Unioun Leit
kommen. Dat sinn en fait Situatiou-
nen, déi am Regelfall net legal
sinn, well och wann déi Leit kënne
fräi an d’Lëtzebuerger Land kom-
men, esou misste se am Fong eng
Aarbechtsgenehmegung hunn, op
d’mannst no verschiddene Juris-
prudenzen, déi an deem Beräich
komm sinn. 

Mir versichen dat ze kontrolléieren,
mä och do stelle mer fest, datt all
Kéiers wann eng Sanktioun kënnt,
déi Persoun erëm fort ass, well am
Regelfall déi Persounen tëschent
enger Woch a maximal zwee Méint
nëmmen am Lëtzebuerger Land
sinn, mä och do wäerte mer d’Kon-
trolle viruféieren.

An da bei den Appartementer,
soen ech Iech, datt mer och regel-
méisseg Kontrolle maachen. Déi
Zeitungen, déi Dir zitéiert heiban-
nen, déi ginn och vun der Police
gekuckt, fir verschidden Enquêten
ze maachen. Eleng am Joer 2005
sinn 53 Kontrollen a private Wun-
nenge gemaach ginn an et koum
och zu Sanktiounen. Iwwregens
ginn déi Kontrollen, déi do vun der
Police gemaach ginn, mam Accord
an ënnert der Kontroll vum Parquet
gemaach. Dat ass all Kéiers selbst-
verständlech eng schwiereg Ope-
ratioun, well et ass eng Violatioun
vun dem Privateegentum - et kann
een also net einfach bei ee schelle
goen an eragoen. Et muss een also
och eng Kéier sech entscheeden,
ass ee fir de Schutz vun de Grond-
fräiheeten oder ass ee fir méi Sé-
cherheet. Mir kommen och nach
mar op déi Debatt heibannen an
engem anere Kontext zréck. Et
kann een net dat eent an dat anert
dauernd jäizen. 

Ech mengen, datt mer mat eise
Kontrolle musse virufueren, datt ee
muss dee schwedeschen an elo
dann och finnesche Modell nach
eng Kéier ganz genee ënnert
d’Lupp huelen. D’Madame Minister
Jacobs huet hei gesot, datt mir eng
gewësse Sympathie fir dee Modell
hunn. Et muss een allerdéngs och
nach eng Kéier kucken, awéiwäit
dat zu enger Verlagerung effektiv
féiert an d’Wunnengen. De schwe-
desche Justizminister ass aller-
déngs relativ positiv iwwer hir Er-
fahrungen. Ech mengen, et soll ee
sech dee schwedesche Modell
nach eng Kéier ukucken, nodeem
och d’Finne sech deen ugekuckt
hunn. 

Mir haten och eng Debatt ënnert
den europäesche Justizministeren
doriwwer. Mir fannen an deem Kon-
text keng europäesch Léisung, well
d’europäesch Justizministeren och
ganz ënnerschiddlech Meenungen
zu dëse Froen hunn. Et bleift, datt
ech ganz mat deenen d’accord
sinn, déi heibanne gesot hunn, datt
de Mënschenhandel, deen hei-
madder och zesummenhänkt,
eppes absolut Inakzeptables ass. 

An ech wëll och heibanne soen,
datt och, wa mer eng Rei vu Kon-
ventiounen nach net approuvéiert
hunn, well ech de Projet de loi nach
net déposéiert hunn, dann ännert
dat net vun haut op mar eppes an
deem Milieu, well mir hunn och elo
am Strofgesetzbuch déi Sanktiou-
nen, déi mer mussen hunn, wann
een an deem heite Beräich grave
Sanktioune mécht. De Mënschen-
handel gëtt also net domadder li-
mitéiert, datt een de Protokoll vun
der UNO iwwert den Trafic des per-
sonnes elo hei an der Chamber

stëmmt. Domadder ass de Pro-
blem nach grad esou grouss. 

Dat gesot, ass et selbstverständ-
lech, datt mer déi Texter mussen
hei an d’Chamber erabréngen. De
Fait, datt se nach net komm sinn,
huet näischt domat ze doen, datt
mer de Sujet net wichteg fannen,
mä et sinn esou vill Texter, déi mer
musse schreiwen, a mer mussen
eent nom anere maachen.

Den Immigratiounsminister an ech
selwer sinn amgaang deen euro-
päeschen Text iwwert den Titre de
séjour fir d’Victimë vun der Traite
des être humains ze transposéie-
ren. Ech mengen, dat ass e wichte-
gen Text an ech weisen drop hin,
datt am Afferschutzgesetz, wat
zënter 2003 hei an der Chamber
ass, wat ech déposéiert hunn als
Justizminister vun där viregter Re-
gierung a wat nach net aviséiert
ass vum Statsrot, eng extra
Bestëmmung dra gemaach ginn
ass, fir datt och d’Affer vum Mën-
schenhandel, notamment am
Beräich vun der Prostitutioun,
kënne besser mat der Justiz koo-
peréieren an als Géigeleeschtung
och kënnen eng Autorisatioun kréie
fir legal am Land ze sinn. An
d’Chamberskommissioun, d’Com-
mission juridique, ass dankbarer-
weis amgaangen iwwert déi Artike-
len ze diskutéieren, esou datt och
do esou munches amgaangen ass
ze bougéieren. 

Mir wäerten also dëse Projet de loi
erabréngen an ech mengen, datt
mer en attendant sollen dee
schwedesche Modell nach eng
Kéier studéieren. Mir wäerten
d’Kontrolle vun der Police an do-
madder och d’Sanktioune vun der
Justiz viruféieren. Ech sinn net der
Meenung, datt mer den Artikel 379
bis 4, wéi den Här Bettel hei propo-
séiert huet, ofschafen, well dee
gesäit vir - soen ech nach eng
Kéier -, datt d’Propriétairë vun esou
Wunnenge kënne bestrooft ginn.
An ech mengen, datt am aktuelle
Stand vum Recht dat eng Handhab
ass, fir kënnen de Leit ze soen, ver-
lount net Är Appartementer un
esou Leit, well Dir gitt domadder
Handlanger vum Mënschenhandel
a vun enger, mengen ech, net mën-
schewürdeger Behandlung vun
deene Leit, déi sech der Prostitu-
tioun mussen higinn aus diverse
Grënn. An duerfir géing d’Regie-
rung der Chamber och proposéie-
ren dës Motioun net unzehuelen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, den Här Minister huet jo
d’Opportunité des poursuites; hie
kann näischt klasséieren. Ech hat
och den Artikel 382 iwwert d’Incita-
tion à la débauche par les écrits
genannt. Ech wollt duerfir froen, ob
de Minister dann net fënnt, dass
déi aacht Säiten hei mat all deem
wat Dir gären hätt, mat Descriptiou-
nen, zur Débauche incitéieren. Dir
hutt jo d’Opportunité des pour-
suites oder gebraucht Dir dat, fir
der Police ze soen, wou d’Leit sinn,
als klenge Mouchard?

An dat wier dann eng kleng Fro,
déi vläicht awer och interessant
wier, well et schéngt jo, dass de
Justizminister net en neie Justizmi-
nister wär an dass déi Zeitung
awer vill Succès huet an och wéinst
deenen Annoncë vill kaaft gëtt.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Contrairement zu dem
honorablen Här Bettel muss ech
Iech soen, dass ech déi Zeitung
nach ni gelies hunn an och net
weess, wat op deene Säiten do
steet. Duerfir kann ech mech och
net driwwer ausschwätzen, ob déi
konform oder net konform sinn zum
Strofrecht, an et ass un der Stats-
anwaltschaft, fir dat ze kucken. 

� M. le Président.- Voilà.
Merci, Här Minister. Mir hunn dann
nach d’Motioun vum honorablen
Här Bettel, déi vun den Häre Bet-
tendorf, Henckes, Grethen a
Meisch matgedroe gëtt. 

Motion 1

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

� Plusieurs voix.- Neen.

� M. le Président.- Mir mussen
also par vote électronique ofstëm-
men.

Vote

D’Motioun 1 ass verworf mat 37
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
a 6 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par Mme
Colette Flesch), Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Niki Betten-
dorf) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar
(par M. Patrick Santer), Marcel
Oberweis (par M. Lucien Clement),
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Ben Fayot), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: Mme Lydie Err,

MM. François Bausch (par Mme Vi-
viane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Statsminister Jean-Claude Juncker
mécht elo am Numm vun der Re-
gierung eng Deklaratioun iwwert
de Fusiounsprojet tëschent Arcelor
a Mittal Steel. Här Statsminister, Dir
hutt d’Wuert.

5. Déclaration de Mon-
sieur Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre,
Ministre d’État, au nom
du Gouvernement, au
sujet du projet de fu-
sion entre Arcelor et
Mittal Steel

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi leschte Kéier wou ech
mech hei am Parlament zu de
Virgäng ronderëm d’Arcelor am Ze-
summenhang mat der hostiler
O.P.A. oder O.P.E. vu Mittal geäus-
sert hunn, dat war den 31. Januar. 

Den 1. Februar zu Paräis hunn ech
mech international eng allerleschte
Kéier dozou geäussert andeem
ech gesot hunn: Eng hostile Iwwer-
nahm vun der Arcelor duerch de
Grupp Mittal géif eng net manner
hostile Reaktioun vun der Lëtze-
buerger Regierung zur Folleg
hunn. 

Zënterhier war ech - an déi, déi
mech kennen, wëssen, dass dat
mer extrem schwéier gefall ass -
aussergewéinlech roueg an där
Saach.

De Moment ass komm, wou een
hei am Haus, do wou d’Regierung
responsabel ass fir dat wat se
mécht, muss Stellung huelen zu re-
zenten Événementer ronderëm de
Versuch vun dem indesch-bri-
tesche Grupp Mittal, d’Arcelor ein-
fach esou ze iwwerhuelen.

Et ass am Geschäftsliewen, an der
Politik, am internationale Business
net vill anescht wéi am Privatlie-
wen: Et kuckt een no, dass zwee
Leit net zesummekommen oder
zwee Leit sech ausernee bewe-
gen. A wann een dat vu bausse
kuckt, weess een net, firwat konn-
ten déi zwee sech anenee verléi-
wen a firwat hunn déi zwee Sträit
mateneen a kommen net zesum-
men. Nëmme wann ee matsen
dran ass, versteet een, wat déi
zwee sech soen, dann, wa keen
aneren nolauschtert. An et muss
een domat liewen, dass déi, déi net
dobäi sinn, wann déi essenziell
Saache sech soen, Kommentaren
ofginn, wéi wa se all Minutt dobäi
gewiescht wieren.

Déi intim Gespréicher, déi den
Ufank vun der Léift an d’Enn vun
der Léift, d’Ënnerbrieche vun der
Léift, weider Proufzäiten, nei Enga-
gementer erklären, déi entzéie
sech dem öffentleche Raum, well
se fannen net an deemselwechte
statt. An d’Leit, déi nokucken
maache wéi wa se ëmmer dobäi
gewiescht wieren a gi voll autori-
séiert Kommentaren of iwwert dëst
an dat, wat hätt kënne gesot ginn,
wat hätt kënne geduecht ginn.

Esou wéi et am Privatliewen ass,
esou ass et och am öffentleche Lie-
wen; an esou wéi et am öffentleche
Liewen ass, ass et och am Ge-
schäftsliewen. A wann déi zwee
sech begéinen, dat öffentlecht Lie-
wen an d’Geschäftsliewen, dann
ass et besonnesch spannend. Mä
d’Kommentare sinn esou wéi wa
jiddfereen ëmmer an all Moment
dobäi gewiescht wär.

Ech gi mer no deene rezenten Dé-
veloppementer, notamment de
leschte Sonndeg, wou de Verwal-
tungsrot vun der Arcelor décidéiert
huet, déi extrem augmentéiert Of-
fer vu Mittal unzehuelen, Rechen-
schaft driwwer of, dass mat Aus-
nahm vun deenen, déi méi oder
manner - méi méi wéi manner - an
deene leschte Méint bei alle Ge-
spréicher dobäi waren, d’Leit aus
dem Verwaltungsrot wahrschein-
lech déi Eenzeg sinn, déi iwwer-
haapt versti wat virgeet.

Ech maache mer net eng Sekund
Illusiounen driwwer, dass d’Lëtze-
buerger, déi dat doten erliewen -
obschonn et net grad esou war -,
bal wéi e spannende Match të-
schent deenen engen an deenen
aneren, net verstinn, wat eigent-
lech virgaangen ass.

An ech mengen, dass dat On-
verständnis, wat eis Leit heiheem
iwwert dat hunn, wat do passéiert
ass, vill domat ze dinn huet, éisch-
tens dass se net ëmmer dobäi wa-
ren; zweetens dass d’Regierung
net konnt alles erzielen, wat déi
lescht Méint passéiert ass; an drët-
tens dass extrem vill Leit mengen,
dat, wat de Grupp Mittal dem
Grupp Arcelor an domat och eis
proposéiert huet, nach genau dat-
selwecht wier, wat de Grupp Mittal
mat der Arcelor de 27. Januar vun
dësem Joer Wëlles hat, wéi dee
ganze Versuch, fir d’Arcelor ze kas-
séieren, ugefaangen huet.

Et huet sech awer villes geännert,
et ass villes changéiert. Land-
schafte sinn nei gebilt ginn, Res-
sentimenter sinn ofgebaut a Senti-
menter opgebaut ginn tëschent
dem 27. Januar 2006 an dem 27.
Juni 2006, an ech wëllt doriwwer e
puer Wuert soen, zum bessere
Verständnis vun deem, wat ge-
schitt ass, zum bessere Verständ-
nis och vun der Aart a Weis, wéi
d’Regierung sech an deem Ge-
samtzesummenhang, deen ech
amgaange sinn ze beschreiwen,
beholl huet.

Ech hu leider net Zäit, obschonn
ech jo näischt léiwer maache wéi
mech selwer ze zitéieren, hei nach

eng Kéier op alleguer déi Elemen-
ter anzegoen, vun deem wat ech
heibannen an der Chamber den
31. Januar vun dësem Joer gesot
hunn, wéi ech fir d’éischt a prak-
tesch fir d’lescht am Numm vun der
Regierung zu dem Versuch vu Mit-
tal Stellung geholl hunn, d’Arcelor
ze kasséieren, ze iwwerhuelen,
sans plus an ouni wäiträichend En-
gagementer. Mä ech géif gären
zwou Saachen an Erënnerung ruf-
fen, vläicht och dräi.

Déi éischt: Ech hu mech an där
Ried, an all Kolleegen heibannen
hunn dat iwwregens och gemaach
an der Reaktioun op déi Ried, der-
géint verwiert, dass den Androck
géif entstoen, wéi wa mer zu Lëtze-
buerg ee Land wieren, wat zou
wier, wat geschlosse wier, en
zouene Buttek, eng Épicerie, déi
d’Rolllueden erofléisst a just no
sech selwer kuckt. Ech hu gesot,
mir wieren en oppent Land, mir
géife gär mam Rescht vun der Welt
Handel bedreiwen, Industriepolitik
maachen, och a grad Stolpolitik
maachen.

An ech hu mech dergéint gewiert,
dass aus der Tatsaach, dass den
Här Mittal indescher Ofstamung
wier, géif quasi en negatiivt Stand-
uertargument gemaach ginn. An
ech hu gesot, déi Tatsaach, dass
den Här Mittal indischer Ofsta-
mung wier, géif d’Décisioun vun
der Regierung, deem feindlechen
Übernahmeversuch entgéintzetrie-
den, net zu engem konstitutiven
Element vun eiser negativer Reak-
tioun op d’Approche vum Här Mit-
tal maachen. Ech hu gesot den Här
Mittal wier en dichtege Mann, en
intelligente Mann, dee géif Respekt
verdéngen an dee räich a senge
Sensibilitéite verschiddenster Aart
wier an dee wahrscheinlech och -
dat kënnt Der noliesen - mat der
Zäit géif iwwer Lëtzebuerg esou vill
an Erfahrung bréngen, dass en
d’Lëtzbuerger an d’Lëtzebuerger
Reaktioun besser verstoe géif.

Do si mer haut. Ouni wëllen arro-
gant ze wierken, wëll ech soen: De
Grupp Mittal huet iwwer Lëtze-
buerg vill an Erfahrung bruecht,
huet vill bäigeléiert, Saachen, déi
en net wosst. An déi Tatsaach,
dass de Grupp Mittal vill geléiert
huet iwwer Lëtzebuerg, ass - well
ech Eegeverdéngschter total géint
meng Gewunnecht wëll ganz nid-
dreg hänken - virun allem de Minis-
tere Krecké a Frieden ze verdan-
ken, déi op mäi Wonsch an op
meng Instruktioun hin zënter dem
Februar ganz intensiv Kontakter
mat dem Grupp Mittal, Papp a Fils,
ënnerhalen hunn an d’Luxembur-
gensia ëmmer erëm frësch an nei
mat dem Grupp Mittal duerchdekli-
néiert hunn. A wa mer haut e Resul-
tat erreecht hunn, wat mer esou ze
si schéngt, dass et aus Lëtzebuer-
ger Siicht an op dem feste Fong
vum nationalen Interesse akzepta-
bel erschéngt, ass dat zu engem
ganz groussen Deel de Ver-
déngscht vun deenen zwee Minis-
teren, déi op déi manner öffentlech
Aart a Weis, déi sech imposéiert
huet, Erklärungskontakter mat dem
Grupp Mittal haten, an als Chef vun
der Regierung hunn ech mech bei
deenen zwee ënner Form vun en-
gem Merci dofir ze äusseren.

Wat huet changéiert tëscht dem
27. Januar an dem 27. Juni? Wa
mer éierlech sinn - dat recomman-
déiert sech vun Zäit zu Zäit - hu
mer negativ op déi feindlech Offer
vum Här Mittal a sengem Grupp
reagéiert, well laang d’Gefill virge-
herrscht huet, d’Arcelor, esou wéi
se entstan ass, kënnt virufueren an
där Form, wéi se entstane wier, a
kënnt sech géint déi Offer vum Här
Mittal a senge Leit wieren, ouni
d’Hëllef vun engem Drëtten.

Ech weess eigentlech net, an ei-
gentlech war ech och ni där Mee-
nung, an d’Noliese vu mengen
Aussoen hei wäert Iech doriwwer
beléieren, wéi mer eigentlech ge-
mengt hu mir kéinte géint de
Rescht vun der Welt bestoen, well
mir Lëtzebuerger de Besëtz hunn
an hate vun Arcelor, 5,6% vum Ka-
pital vun der Arcelor. A mir ass op-
gefall - dat ass eppes, wat ech iw-
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wersinn hat -, dass eis Leit hei am
Land gemengt hunn, d’Arcelor, dat
wiere mir. Mir wieren d’Arcelor, mir
wieren zu 100% d’Arcelor. Mir wa-
ren ni d’ARBED. Mir waren och ni
d’Arcelor zu 100%. Mä esou wéi
mir hei fonctionnéieren, hunn d’Leit
gemengt, dat wier awer esou. Dat
war awer net esou. Mir waren e
klenge butzegen Deel vum Action-
nariat vun der Arcelor. An do-
duerch, dass mir jo natierlech méi
dichteg sinn a méi clever si wéi de
Rescht, hu mer alleguer zesummen
et fäerdeg bruecht aus dem klen-
gen Deel Arcelor, dee mir selwer
haten, d’Impressioun ze skulptéie-
ren, wéi wann ouni eis näischt goe
géif.

An Tatsaach ass, dass net nëm-
men eis Leit heiheem gemengt
hunn, ouni de Lëtzebuerger Stat,
d’Regierung, eis - loosse mer elo
keng institutionell Nivellementer
maachen - géif näischt goen, mä
och déi aner hu gemengt, ouni eis
géif näischt goen. An Tatsaach
ass, d’Geschicht vun deene
leschte Méint huet och gewisen:
Ouni de Lëtzebuerger Stat, ouni
d’Lëtzebuerger Regierung, ouni Jo
oder Nee vun der Lëtzebuerger
Regierung ass och näischt gaan-
gen.

Mir hunn eis beméit, a Kontakter
mat der franséischer Regierung -
Dir hutt de franséische President
gëschter Owend héieren -, der bel-
scher Regierung, däitscher Regie-
rung, spuenescher Regierung,
aneren, eis Standpunkter däitlech
ze maachen. An déi si vun deenen
anere Regierungen entweder intui-
tiv gedeelt ginn oder spontan no-
vollzu ginn. Mä mat der Zäit, a well
d’Welt esou ass wéi se ass, a well
de Kapitalismus esou ass wéi en
ass - et ass net mäi Lieblingssys-
tem, no dëser ganzer Affär nach vill
manner wéi jeemools virdrun -,
huet sech erausgestallt, dass mer
missten, wa mer wëllten an där
Ausenanersetzung bestoen als
Land, als Sëtz vun enger nei ze for-
méierender Gesellschaft, als Déci-
siounszentralpunkt an Europa, fir
alles dat, wat d’Sidérurgie ube-
laangt, dass mer eis missten no
Partner ëmkucken, déi eis géifen
hëllefen dat ze maachen, vun
deem mer mengen, a gemengt
hunn, dass et am Interessi vun ei-
sem Land, an doriwwer eraus am
Interessi vun der Europäescher
Unioun wier.

De Management vun der ARBED,
vun der Arcelor, pardon - et ass bal
deeselwechten -, huet sech be-
méit, an net all Krëmmungen a Ver-
renkunge vum Management vun
der Arcelor si spontan ageliicht. Mir
zum Beispill huet net gutt ageliicht,
firwat dass ech haut nach an inter-
nationalen Zeitunge vun der Arce-
lor geschalte Publicitéite liese
muss, vun enger ganzer Säit, dass
ee sech géint Mittal misst wieren,
nodeem gëschter oder e Sonndeg
aner Recommandatioune vum Ver-
waltungsrot vun der Arcelor eraus-
gaange sinn. Ech hu geléiert, dass
net nëmmen eng Regierung
näischt daagt, wann et ëm d’Kom-
munizéiere geet, mä anerer kënnen
och nach munches derbäiléiere fir
déi nächste Kéier. Mä ech denken,
eng nächste Kéier wäert et net
ginn. Déi, déi engem dauernd
erkläre wéi ee Land muss regéiert
ginn, sinn net vill méi geschéckt
wéi déi, déi d’Land regéieren.

Wéi mer bis gemierkt hunn, dass
déi Thees „stand alone“ - eleng
eens ginn - näischt géif bréngen,
ass sech no Alternativen ëmge-
kuckt ginn. Et si bal eng Dosen Al-
ternative studéiert ginn, souwuel
vum Management vun der Arcelor,
wat eist Vertrauen hat, behält an
huet, wéi och vun der Regierung
selwer. Heiansdo ware mer no drun
e grousse Coup ze landen, deen
iwwregens méi iwwerrascht hätt
wéi déi Léisung, déi mer elo getraff
hunn. Esou wéi et am Liewe geet,
och déi intiimste Gespréicher
scheiteren heiansdo un objektiven
Hindernisser, déi op eemol statt-
fannen, well dësen an dee scho
bestuet ass, well dësen an deen
nach eng aner Affär huet, déi en

och muss klären, well een Drëtten,
deen dat nokuckt, och fënnt: Esou
geet dat jo awer net, wéi Dir Iech
dat do virstellt. Si sëtzen emol a
Kanada, emol sëtze se zu Bréissel
an europäeschen Institutiouen.
Bref, et gëtt anerer, déi matschwät-
zen, wa Leit wëlle beieneekom-
men.

Nodeems mer dat alles ofge-
taascht haten, fir am Bild ze blei-
wen, si mer zur Konklusioun komm,
souwuel de Management wéi och
de Lëtzebuerger Stat, d’Lëtzebuer-
ger Regierung - mä d’Regierung
ëmmer am feste Gefill esou ze han-
delen, wéi et och de Wonsch vun
dësem Haus wier, ech hunn ni fest-
gestallt an all deene Méint, dass
mer hei eis de Pleséier offréiert hät-
ten, parteipolitesch un dës Saach
erunzegoen, woufir ech och am
Numm vun der Regierung Merci ze
soen hunn -, hu mer probéiert dann
een ze fannen, mat deem et géif
goen. Dat war de russesche Grupp
SeverStal a säi Chef, den Här
Alexej Mordaschow.

Ech wëll hei soen, dass d’Lëtze-
buerger Regierung et ganz gär ge-
sinn hätt, wann déi Integratioun vu
SeverStal an d’Arcelor hätt kënne
méiglech gemaach ginn, well mer
staark gegleeft hunn, aus enger
och reng industrieller Optik eraus,
dass déi Hochzäit schrecklech vill
Sënn gemaach hätt. Dat aus ville
Grënn, ënner anerem och aus
geostrategesche Grënn, wann een
déi kommerziell kann usträichen,
well mer mat Russland ëmmer als
Land extrem gutt bilateral Relatiou-
nen haten, well et och perséinlech
Frëndschafte gëtt tëschent der
Féierung vun der russescher Fede-
ratioun an der politescher Féierung
vum Grand-Duché, a well et ein-
fach Sënn gemaach hätt, dass mer,
via eng Integratioun vu SeverStal
an d’Arcelor, eis Sidérurgie hätte
kënnen an déi russesch Plainen a
Landschaften erandroen, mat
deene logesche geographeschen
a kommerzlandschaftleche Verlän-
gerungen, déi esou eng Penetra-
tioun méiglech gemaach hätt.

An ech wëll hei soen, dass et d’Ab-
sicht ass vun der Lëtzebuerger Re-
gierung an och d’Absicht muss
sinn - an dat ass se - vun deem nei
forméierte Sidérurgistëgrupp Arce-
lor-Mittal, well esou heescht déi nei
Gesellschaft, fir extrem enk Lienë
mat der russescher Stolindustrie
anzegoen, besonnesch mat deem
Betrib, dee bereet war de Risiko
vun enger Integratioun an d’Arce-
lor-Strukturen anzegoen. Dat ass
d’Absicht vun der Regierung a soll
och d’Absicht vun deem neie
Grupp sinn. An ech wëll hei och
erklären, dass contrairement zu en-
ger Impressioun, déi am Land be-
steet an déi anerer kënnen hunn,
d’Lëtzebuerger Regierung - ech
mengen, och net de Management
vun der Arcelor - zu kengem Mo-
ment de Grupp SeverStal huet
wëlle benotzen, fir de Grupp Mittal
zu enger besserer Asiicht ze féie-
ren.

Ech wëll hei och soen, dass ech
net fir d’éischt a mengem Liewen,
mä dës Kéier awer op eng definitiv
Aart a Weis, festgestallt hunn, dass
mer zu eisem kommen, wa mer ze-
summestinn. Ech wëll dat soe fir
d’politesch Parteien heibannen.
Ech sinn an deene Presseorganen,
déi eenzelne Parteien nostinn, ëm-
mer erëm interpelléiert ginn, ech
misst mech elo dozou äusseren,
wat amgaange wär ze geschéien.
Mä ech hunn op eng séier dankbar
Aart a Weis zur Kenntnis geholl,
dass dat führend politescht Perso-
nal hei am Land - ech schwätze
vun de Spëtzte vun de politesche
Parteien - zu kengem Moment pro-
béiert huet, de Chef vun der Regie-
rung an déi Richtung ze dreiwen.
Wier dat geschitt, hätt ech iergend-
wann eppes misse soen. Doduerch
dass et net geschitt ass, konnte
mer eis Interessilag an der
Gesamtausenanersetzung ron-
derëm dësen Dossier wiesentlech
besser verteidegen. Dofir gehéiert
meng Unerkennung all deenen, déi
och politesch mussen heibanne lie-
wen an déi sech statsmännesch an

deem Dossier hei beholl hunn; an
ech mengen net, dass et vill Län-
ner gëtt, wou et dat gëtt.

Ech hu mat auslännesche Kollee-
gen - duerfir kommen ech méi spéit
haut - nach eng Kéier ofschléis-
send doriwwer beroden, an néie-
rens ass d’Debatt ronderëm dës
Stolhochzäit esou „onpartisan“ ge-
fouert ginn, parteipolitesch be-
truecht, wéi zu Lëtzebuerg, an
duerfir huet ee sech ze beluewen,
well mer eigentlech, wann et drop
ukënnt, besser si wéi déi aner, déi
ëmmer probéieren en Avantage
parteipolitescher an innepolite-
scher Natur aus esou enger Aus-
enanersetzung ze zéien.

A menger Ried den 31. Januar hat
ech eng Rei vu Punkte genannt,
déi fir d’Lëtzebuerger Regierung a
fir den Haaptaktionär - deemools
nach - vun der Arcelor ausschlag-
gebend wieren. A wann Der mer
d’Gentillesse wëllt erweisen, déi
Ried nozeliesen, dann hätte mer
gläichzäiteg den Avantage fir se
net brauche virzeliesen, mä da
stellt Der fest, dass mer op deene
Punkten, déi an den Ae vun der Re-
gierung, an ech mengen och vun
eisem Parlament, deemools aus-
schlaggebend waren, kënne prop-
per haut ofliwweren.

Mir hunn deemools monéiert, dass
eng onfrëndlech Iwwernahm
eppes wier wat mat eise lëtzebuer-
geschen an europäeschen Tradi-
tiounen net kompatibel wier. Mir
waren net erféiert, dass déi on-
frëndlech Offer vu Mittal komm ass,
mä mir hu se zréckgewisen, well
mer se, wéi ech deemools gesot
hunn, net verstanen hunn.

Mir sinn elo an enger anerer Reali-
téit, fënnef Méint oder sechs Méint
méi spéit, well déi Offer, déi on-
frëndlech war, déi feindlech war, vu
Mittal sech transforméiert huet an
eng frëndlech Fusioun ënner Gläi-
chen. Dat ass déi Fassong wéi mer
gäre mam Rescht vun der Welt ze-
summeschaffen. Dat ass déi Fas-
song wéi mer gären zesummekom-
men. Net am Kampf an net am
Krampf, mä an engem Danz, dee
sech lues a lues Partner openeen
zoubewege léisst.

Mir hunn deemools gesot - ech
sinn Enn Januar -, dass mer dat In-
dustriekonzept wat Mittal géif pro-
poséieren net géife verstoen, well
Mittal keen Industriekonzept pro-
poséiert hätt. An dass mer gäre
géife virufueren no Arcelor-Metho-
den, déi heiheem entstane sinn,
Stolpolitik an Europa an an der Welt
ze maachen. Den Här Mittal, deen
ech zesumme mat de Kolleegen
haut de Mëtteg gesinn hunn, huet
gëschter an och haut mir géigeniw-
wer erkläert, dass hien d’Industrie-
konzept vun Arcelor bereet wier ze
iwwerhuelen an en fait an de facto
och sech engagéiert huet et ze iw-
werhuelen.

Dat heescht, dass d’Stolgeschäft
net eleng stattfënnt aus finanziellen
Interessen - dat gehéiert selbst-
verständlech ëmmer dozou -, mä
dass sech mat deem gemeinsame
Stolgeschäft e gemeinsaamt Stol-
konzept verbënnt an dass zu deem
gemeinsam gebuerene Stolkon-
zept gehéiert, dass gewuessen,
wann och jonk, Traditioune vun der
Arcelor iwwerholl ginn. Dat
heescht, dass et net drop ukënnt,
méiglechst vill Tonnen egal wéi,
egal wou an zu egal wat fir enger
Qualitéit an der Welt ze produzéie-
ren, mä dass et drop ukënnt, en
zousätzleche Mehrwäert ze scha-
fen duerch déi Industriepolitik, déi
ee weltwäit géif maachen.

Zu deem gemeinsamen Industrie-
konzept, wat am Januar net do war,
wéi mer dat feindlecht Übernah-
meangebot vu Mittal ofgelehnt
hunn, gehéiert och eng staark Kon-
zentratioun op Fuerschung an
Entwécklung an eng permanent
Berücksichtegung vun den Nout-
wendegkeeten, déi sech aus dem

méi breede Konzept vun der nohal-
teger Entwécklung erginn.

An deem Moment a vun deem Mo-
ment un, wou Mittal bereet war, déi
industriell Konzeptioune vun der
Arcelor ze iwwerhuelen, dat ouni
Nuancë bereet ass, gemeinsam
mat deem wat aus der Arcelor vun
Traditiounen a vu Wëssen, vun Ex-
pertise, vu Verhale geierft gëtt, ze
iwwerhuelen, ass de massiivsten
Deel vun deenen Elementer, déi
mer am Januar genannt hunn, fir
d’Zesummenaarbecht mat Mittal
ofzelehnen, entfall, well op deem
Punkt sech net nëmmen e Rappro-
chement gemaach huet, mä en Iw-
werhuele vun deem wat d’Arcelor,
vun un dass se sech aus deenen
dräi spueneschen, franséischen a
lëtzebuergesche Gruppen zesum-
megesat huet, zu hirer Geschäfts-
philosophie entwéckelt huet.

Ech hat den 31. Januar heibanne
gesot, mir hätten extrem Schwie-
regkeeten als Lëtzebuerger Stat -
d’Chamber huet deemools déi
Aschätzung dankenswäerterweis
gedeelt - mat deem wat een d’Gou-
vernance vum Grupp nennt, d’Aart
a Weis wéi esou e Grupp, weltwäit
aktiv, dee gréisste Grupp vun der
Welt, sollt gefouert ginn. Et war am
Januar net kloer - mä dat ass méi
kloer ginn duerch déi Gespréicher,
déi d’Kolleege mat Mittal a mat vil-
len anere gefouert hunn - wéi d’Sa-
lariat sollt an de Strukture vun
deem neie Grupp vertruede ginn.
Mir hunn drop gedrängt an alle Ge-
spréicher, souwuel mam Här Mittal
wéi och mat SeverStal wéi och mat
deenen aneren, mat deene mer a
Gedeessems waren, dass et zu en-
ger staarker Representatioun vum
Salariat misst an de Führungsorga-
ner vun enger wéi ëmmer och
geaarteter Stolgesellschaft, déi vu
Lëtzebuerg aus gefouert géif ginn,
misst kommen.

Mir hunn all Garantië vu Mittal kritt,
dass et bei enger staarker Vertrie-
dung vum Salariat - et ass ëmmer-
hin e Grupp, dee weltwäit aktiv ass,
dee méi Mataarbechter huet wéi
Lëtzebuerg Lëtzebuerger Awunner
huet - géif bleiwen. Dat hate mer
och mat SeverStal erbäiverhandelt.
An dat wat mer mat SeverStal
erbäiverhandelt hunn, ass nahtlos
vu Mittal an der leschter Instanz,
am leschte Moment, iwwerholl
ginn.

Och déi lëtzebuergesch Vertrie-
dung an de Führungsorganer vun
der Gesellschaft wier bei SeverStal
zefridde stellend gewiescht an ass
och bei Mittal zefridde stellend,
well dat ass ouni grouss Diskus-
siounen iwwerholl ginn. Et bleift bei
enger staarker lëtzebuergescher
Vertriedung am Verwaltungsrot vun
där neier Gesellschaft Arcelor-Mit-
tal souwéi och bei Arcelor selwer.

De Lëtzebuerger Stat, als ee vun
de gréissten Aktionären och vun
där neier Gesellschaft, behält ee
Vertrieder am Verwaltungsrot an
hie kritt e supplementare Vertrieder
derbäi als politesch Vertriedung
vun deem Land, an deem de Sëtz
vun där neier Gesellschaft ass.
Dee Vertrieder gëtt vun der Lëtze-
buerger Regierung benannt, an an
deem Moment wou dee Vertrieder
géif ausscheeden, ass et un der
Lëtzebuerger Regierung fir deem
seng Successioun däitlech ze
maachen doduerch, dass se een
neie lëtzebuergeschen, wann ech
kann esou soen, obschonn d’Ge-
sellschaftsrecht deen Ausdrock net
kennt, Siège-Vertrieder delegéiert.

Kuckt emol, wéi den Här Mittal a
säi Grupp - oder soll ech soen,
seng Famill? - am Januar Iwwer-
nahmpropositioune gemaach huet,
war et eigentlech virgesinn, dass
d’Famill Mittal 64,1% vun de
Stëmmrechter an där neier Gesell-
schaft sollt hunn. Dogéint hu mer
eis gewiert, well mer gesot hunn,
d’Lëtzebuerger Sidérurgie an dat
wat drunhänkt - et hänkt méi dru
wéi dat wat lëtzebuergesch ass -,
dat ka keen einfache Familljebetrib
ginn, wou een décidéiert, wou ee
virséngt a wou déi aner ofhuelen.

Haut si mer an enger Situatioun,
wou déi al Arcelor-Aktionären iw-

wert d’Halschent vum Kapital duer-
stellen, nämlech 50,6%, a wou Mit-
tal maximal 43% vun de Stëmm-
rechter an där neier Gesellschaft
huet. Dat ass enorm vill. Dat er-
laabt villes, mä dat sinn awer keng
64,1%, esou wéi dat nach am Ja-
nuar als eng vun den essenzielle
konstitutive Konditioune vun dem
Deal, deen ugestrieft ginn ass,
duergestallt ginn ass.

Den Här Mittal wollt méi Stëmm-
rechter fir Aktien, déi hien hätt, hu
wéi déi aner Aktionären. De Justiz-
minister huet a laange Gespréicher
dem Här Mittal a sengem Beroder
erkläert, dass dat zu Lëtzebuerg
net geet, dass mir esou e gelun-
gent Land sinn, wou deen een
esou vill wäert ass wéi deen ane-
ren, an dass eng Aktie net méi
Stëmmrechter kann hu wéi déi
aner.

Mir hunn him net erkläert, dass mir
selwer, wa mer mat der SES oder
esou hantéieren, als Stat fannen,
mir wieren alt méi wéi déi aner, a
mir sinn als Stat och méi wéi Kapi-
talisten, déi eng Gesellschaft féie-
ren, well mir aner Ambitiounen
hunn an aner Projeten an aner Pro-
filer ze vertrieden hu wéi Leit, déi
net nëmmen aus engem ökume-
nesch breet gespreete kollektive
Gemeinsinn Geschäfter dreiwen,
mä déi dat och am eegenen In-
teresse maachen.

Mir maache keng Industriepolitik
am eegenen Interesse; mir maa-
chen Industriepolitik, well mer poli-
tesch gewielte Vertrieder vun en-
gem Vollek sinn. Duerfir menge
mer, dat ass awer an der kapitalis-
tescher Welt staark ëmstridden,
dass mer anescht wiere wéi déi
aner. A mir sinn och anescht wéi
déi aner. A mir wëllen och anescht
bleiwe wéi déi aner.

Jiddefalls huet sech an deem Ze-
summenhang massiv de Profil,
esou wéi e vum Här Mittal am Ja-
nuar ugeduecht war, geännert, no-
deem all déi Gespréicher, déi Ver-
handlunge stattfonnt hunn.

Wou spillt d’Musek an engem Be-
trib? Net hei! D’Musek spillt an der
Generaldirektioun; et ass do, wou
Industriepolitik besteet. Et ass do,
wou Investissementer décidéiert
ginn. Et ass do, wou déi grouss zu-
kunftsträchteg Décisioune geholl
ginn.

D’Suerg vun der Lëtzebuerger Re-
gierung war et, an der Optioun Se-
verStal, an der Optioun Mittal dofir
ze suergen, dass d’Generaldirek-
tioun esou zesummegesat wier,
dass déi Arcelor-Säit an domat och
déi lëtzebuergesch Säit sech inte-
gral reflektéiert an der Aart a Weis,
wéi déi Generaldirektioun zesum-
megestallt gëtt. Déi Generaldirek-
tioun, déi do ass, haut, an déi
schonn e groussen Deel vun der
fréierer ARBED-Generaldirektioun
integréiert hat, déi bleift bestoen an
a manner grousser Zuel wéi d’Ar-
celor-Représentante komme Re-
présentante vun dem Grupp Mittal
dobäi, fir déi gemeinsam Politik ze
entwerfen.

D’Arcelor huet d’Majoritéit vun den
Aktionären. D’Arcelor stellt d’Majo-
ritéit vun der Generaldirektioun, an
aus dem Zesummeschaffe vun Ar-
celor a vu Mittal ergëtt sech d’Ma-
joritéit vum Verwaltungsrot, wou déi
öffentlech Interessen an d’Sala-
riatsinteresse maximal an eigent-
lech bal besser wéi an den Arcelor-
Strukture vun haut vertruede
wäerte sinn.

Ech sinn dergéint - do mécht jid-
deree wéi e fënnt -, dass een dat
soll maachen, fir hei den Androck
ofzeginn, d’Regierung hätt elo de
Rescht vun der Welt hei op d’Plaz
gesat oder dofir gesuergt, dass
d’Saache géife richteg lafen.

Ech hat Iech den 31. Januar hei-
banne gesot, ech kéint net ver-
spriechen, dass d’Lëtzebuerger
Regierung et géif fäerdeg bréngen
déi essentiell Punkten, déi fir Lëtze-
buerg wichteg sinn, ze sauvegar-
déieren. Mir hunn dat awer fäerdeg
bruecht. Do kënnt e gewëssene
Mérite der Regierung zou. Dat
kann ech jo net verkennen. 
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Ech wëll awer och hei soen, ob-
schonn ech e bësse genéiert si fir
dat ze soen, dass mer och extrem
enk Aarbechtsrelatiounen hate mat
de Vertrieder vum Salariat an dem
Verwaltungsrot vun Arcelor, beson-
nesch mam Lëtzebuerger Vertrie-
der, dem John Castegnaro, deen
och heibanne sëtzt; dofir wier et ei-
gentlech besser wann hie géif
erausgoen, wann ech dat soen.

An ech hunn et och genoss, wéi an
esou ville Jore virdrun, wann et ëm
d’Verdeedegung vun den Interesse
vun de Leit, ëm d’Erhalung vun de
Sitë gaang ass, en Duerchsetze vu
Lëtzebuerger Positiounen, ob-
schonn de Lëtzebuerger Salariats-
vertrieder jo net Lëtzebuerg an
deem Sënn vertrëtt, mä d’Salariat
vun der Gesellschaft vertrëtt, dass
ech an him en Interlocuteur fonnt
hunn, deen alles matgemaach
huet, wat mer wollten hunn, an
deen näischt gemaach huet, wat
mer net gäre gehat hätten, andeem
hien eis mat alle wichtegen Infor-
matioune versuergt huet, déi mer
hu missen hunn, fir kënnen déi
richteg Décisioun am richtege Mo-
ment ze huelen. An och dat ass e
Stéck lëtzebuergesch Aart a Weis
fir ze fonctionnéieren, déi een an
där Form soss néierens erëmfënnt.

Jo, et ass richteg, ech liesen dat an
Zeitungskommentare vun haut,
dass den Här Mittal am Januar ver-
sprach hätt, de Siège vun där Ge-
sellschaft géif op Lëtzebuerg kom-
men. Dat hat den Här SeverStal,
deen awer Här Mordaschow
heescht, och, mä den Här Mittal a
säi Grupp haten am Januar gesot:
Mir sinn d’accord, dass de Siège
op Lëtzebuerg kënnt, mä hei sinn
d’Bedingungen ënnert deenen de
Siège op Lëtzebuerg kënnt. Déi
Bedingunge ware steierlecher Na-
tur, déi waren transfertsméisseg
bedingter Natur; Siège Mittal Rot-
terdam, Siège Arcelor-Mittal Lëtze-
buerg.

De Justizminister, de Budgetsmi-
nister an de Schatzminister huet
dat an heftege Gespréicher mat
dem Grupp Mittal geregelt, esou
dass dee Sëtz elo ouni weider Kon-
ditiounen op Lëtzebuerg kënnt, an
dat begéint eng weider Konditioun,
déi mer an eiser Ried den 31. Ja-
nuar heibanne genannt haten,
nämlech dass dee Sëtz vun där
neier Gesellschaft, wéi ëmmer se
och wier, zu Lëtzebuerg misst sinn,
an dass mer architektonesch kën-
nen täteg ginn, gestalteresch kën-
nen täteg gi vu Lëtzebuerg aus,
doduerch dass mer dee Sëtz vun
enger wéi ëmmer och zesummege-
satener Gesellschaft zu Lëtze-
buerg hätten.

Mir haten den 31. Januar heibanne
gesot, mir géifen eis asetzen - ouni
dass mer versprieche konnten,
dass dat eis gelénge géif an egal
wéi d’Saach géif virugoen - fir déi
lëtzebuergesch Siten a fir d’Erha-
lung vun der Beschäftegung zu
Lëtzebuerg op de lëtzebuergesche
Stolsiten. Dat hu mer fäerdeg
bruecht, dat hätte mer och iwwre-
gens mat dem Här Mordaschow a
mat SeverStal fäerdeg bruecht.

Mittal, déi elo net d’Arcelor iwwer-
hëlt, mä déi ënner Gläiche mat der
Arcelor fusionéiert op eng frënd-
lech Aart a Weis, iwwerhëlt - och
well se muss hir Frëndlechkeet be-
weisen - all Arrangementer, déi të-
schent dem Lëtzebuerger Stat an
der Arcelor ofgeschloss gi sinn. Dir
kennt dee Plang, dee mer an der
Stoltripartite accordéiert hunn, dee
vun 2006 bis 2010 leeft. Dee gëtt
integral respektéiert.

Dat, wat mer als Stolsozialdialog a
munche Schluechten hei zu Lëtze-
buerg erbäigefouert hunn a wat an
de Sitzunge vun der Stoltripartite
seng sozialpartnerschaftlech Vol-
lendung fënnt, gëtt integral vu Mit-
tal respektéiert.

Mir wäerte relativ séier eng Stoltri-
partite aberuffen an den Här Mittal
wäert un där Stoltripartite deelhue-
len, fir sech ze erklären a fir am
Dialog mat der Regierung - mä
deen Dialog ass souwisou hefteg
gewiescht - a mat de Gewerk-
schafte seng Positioun duerze-

leeën an ze erkläre wéi hie gedenkt
déi Engagementer, déi hie vun Ar-
celor iwwerholl huet, déi mer ge-
meinsam ofgemaach hunn, wéi hie
gedenkt, déi ze honoréieren.

Zu der Aart a Weis, wéi mer am
Stolberäich fonctionnéieren, huet
och ëmmer gehéiert, dass
d’Chamber - well de Stat Aktionär
an der Stolindustrie ass - enk asso-
ciéiert war. Den Här Mittal wäert
sech och relativ séier an deenen
zoustännege Parlamentskommis-
sioune presentéieren, fir am Ge-
spréich mat deenen, déi d’Regie-
rung heibannen droen, well se ge-
wielte Volleksvertrieder sinn, seng
Vuë vun de Saachen duerzeleeën
a sech engem kritesche Gespréich
mat de gewielte Volleksvertrieder
vum Lëtzebuerger Land ze stellen.

Wa SeverStal als de Partner zréck-
behale gi wier a Mittal als de Part-
ner fortgeschéckt gi wier - denkbar
war dat -, da wier d’Drotstrooss zu
Schëffleng zougemaach ginn, well
déi gehéiert Mittal. Elo kënnt et
drop un, wéi Arcelor a Mittal ze-
summen d’Zukunft vun der Drot-
strooss vun der SFTS zu Schëffleng
gesinn. Dat gëtt net méi eng Déci-
sioun unilateral vu Mittal, dat gëtt
eng gemeinsam Décisioun vun Ar-
celor a Mittal, dat heescht vun där
neier Gesellschaft. D’Erwaardung
vun der Lëtzebuerger Regierung
ass, dass all Engagementer vun
deenen engen a vun deenen ane-
ren, déi öffentlech kontraktéiert gi
sinn, selbstverständlech agehale
ginn. Mir hunn dat och a Gespréi-
cher déi lescht Deeg an haut sel-
wer däitlech gemaach.

Nu stellt sech fir de Lëtzebuerger
Stat eng extra Fro: Dir kennt d’Offer
vu Mittal, ech wëll se hei net am
techneschen Detail auswalzen, mä
déi Offer erlaabt et der Lëtzebuer-
ger Regierung, dat heescht dem
Stat, dat heescht Regierung a Par-
lament - et muss ee jo elo näischt
vun Différentielë siche goen, wat et
net gëtt -, op déi Offer anzegoen.

Ech wëll zwou Saache soen zu där
Offer:

Éischtens, et ass déi fest Absicht
vun der Lëtzebuerger Regierung
Aktionär vun der neier Gesellschaft
ze bleiwen. Mir zéien eis aus der
neier Arcelor-Mittal-Gesellschaft
net zréck, mir wëllen ee vun den
Haaptaktionäre bleiwen, obschonn
natierlech, mä dat wier bei Sever-
Stal och de Fall gewiescht, duerch
d’Integratioun vu Mittal an d’Arce-
lor - Mittal iwwerhëlt jo net d’Arce-
lor, Mittal gëtt an d’Arcelor inte-
gréiert - natierlech d’Gewiicht vum
Stat ënner 3% fält.

Elo hu mer zwou Méiglechkeeten,
Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren: Entweder mir profitéieren net
vun där Offer a mir hunn e bësse
méi Aktien a mir sinn dann deen
eenzegen Aktionär, deen an deem
Casinosspill hei - wat mer net gefält
- net a seng normal Aktionäers-
rechter trëtt a keng Sue kritt, oder
mir soen, mir wëllen och behandelt
gi wéi déi aner Aktionären. 

Ech hat Iech den 31. Januar gesot,
mir wëllen net eis Aktie verkafen,
mä esou wéi d’Geschicht sech
entwéckelt huet, kënne mer awer
eppes duerch d’Engagement vun
eisem Land an der ARBED an an
der Arcelor, duerch d’Engagement
vun de Bierger vun dësem Land an
der ARBED an an der Arcelor, do-
duerch datt d’Leit aus dësem Land
d’ARBED gerett hunn, ouni déi Ret-
tungsaktioun wier et ni zur Kompo-
sitioun vun der Arcelor komm an
ouni déi Rettungsaktioun vun de
Lëtzebuerger an de 70er an 80er
Jore wier et net dozou komm, datt
dee gréisste Stolgrupp vun der
Welt kënnt säi Siège zu Lëtzebuerg
hunn an déi Aarbechtsplazen zu
Lëtzebuerg kënnten erhale ginn,
da musse mer eis froen, als Vertrie-
der vun deene Generatiounen, déi
geblecht hunn, fir dat emol simpel
auszedrécken, ob mir dann déi
Eenzeg sinn, déi nokucken, wann
déi aner d’Sue kréien. A mir sinn an
der Regierung der Meenung, dass
mer solle matmaachen am Krees
vun de Bénéficiairë vun där Aus-
schëddung, déi do elo wäert statt-
fannen.

De Lëtzebuerger Stat ka maximal
eppes iwwer 400 Milliounen Euro a
seng Keese féieren, doduerch
dass mer déi Offer vu Mittal unhue-
len. A wa mer bis zu ronn 400 Mil-
lioune kréien, da bleiwe mer nach
ëmmer mat liicht ënner 3% ee vun
deene gréissten Aktionäre vun der
Arcelor. 

Dofir si mir der Meenung, dass mer
- ouni haut ze soen, wéi dat elo am
Detail genau geet - mussen e puer
Saache méiglech maache fir
d’Steierzueler an och d’Bierger, déi
keng Steiere bezuelt hunn, well och
déi hu missen an den 80er Joren
3% méi TVA bezuelen an hunn och
misse méi bezuele fir dëst a fir dat,
méi héich Bensinspräisser an esou
virun. Dat ass net nëmmen eng
Saach vum Steierzueler gewiescht,
mä vun alle Lëtzebuerger. 

Mir sinn der Meenung, dass mer
déi Suen, déi mer kréie kënnen,
mussen zu bestëmmten Zwecker
notzen.

Éischtens hat d’Lëtzebuerger Re-
gierung relativ erhieflech Käschten
déi lescht Méint, fir sech an dësem
Iwwernahmkampf adequat ban-
kentechnesch, finanziell a juris-
tesch beroden ze loossen. Déi
Banquieren, déi Étuden, déi hire
Rot zur Verfügung stellen, fannen,
dass hire Rot ganz wäertvoll ass a
froen de Präis. Ech hätt gären,
dass de Budgetsminister déi Suen
zréckkritt, déi hie gebraucht huet fir
déi Rechnungen ze bezuelen. Ouni
d’Aarbecht vun all deene Consul-
tante wier et der Regierung och net
méiglech gewiescht „in real time“,
dat heescht direkt, op alles ze rea-
géieren, wat geschitt wier, well mir
sinn dichteg, mä mir wëssen awer
net alles.

Dat Zweet: Ech si radikal dergéint
fir déi vun de Lëtzebuerger ver-
déngte Suen, duerch e puer Jor-
zéngte laang trei zur Lëtzebuerger
Sidérurgie zustane gekomme
Gewënner, déi mer elo realiséiere
kënnen, einfach esou an de Stats-
budget ze féieren a se verpolveren
ze loossen zu Konsumzwecker.
Ech hätt gären, dass déi Sue géife
reservéiert gi fir zukunftsträchteg
Projeten, notamment am Beräich
vun net nëmmen industrieller Diver-
sifikatioun; déi Sue si besser statio-
néiert, geparkt bei der SNCI a bei
ähnlechen Ambitiounstransforma-
tiounsmechanismen, wéi dass mer
déi elo einfach an de Budget géi-
fen huelen, domadder eis Budgets-
problemer géife léisen an déi Suen
einfach géifen an den normale
Konsumkanal ginn. Ech wier frou,
wa mer doriwwer en Averständnis
heibanne kéinten erreechen. 

An drëttens: Mir hunn 1976 d’Soli-
daritéitssteier agefouert a mir hu se
deemools mat 2,5% ugesat fir
d’Aarbechtslosenentschiedegung
kënnen ze finanzéieren, well mer
deemools keng Assurance chô-
mage zu Lëtzebuerg haten. Mir
hunn am Kader vun der Tripartite,
op Suggestioun hi vun de Gewerk-
schaften a well et de Gewerk-
schafte wichteg war de Solidari-
téitsgedanken däitlech ze maache
beim Kampf géint d’Aarbechtslo-
segkeet, décidéiert d’Solidaritéits-
steier fir d’Betriber a fir déi phy-
sesch Persounen, fir d’Privatleit
ergo, ze erhéijen. 

D’Regierung schléit vir, mä doriw-
wer wëlle mer an den zoustännege
Chamberskommissioune selbst-
verständlech beroden, dass mer
op déi Solidaritéitssteiererhéijung
fir d’Betriber a fir d’Privatleit, déi
mer an der Tripartite ofgemaach
hunn an déi d’Regierung sech ap-
prêtéiert huet der Chamber an en-
gem Gesetzesprojet, deen am
Hierscht ze stëmme gewiescht
wier, ze ënnerbreeden, einstweile
verzichten, well mer Deeler vun
deene Suen, déi mer am Kader vun
der Gesamtoperatioun Arcelor-Mit-
tal kréien, wëllen dem Beschäfte-
gungsfong zouféieren. 

Mat deene Suen, déi mer reali-
séiere kënnen - ob mir déi Suen al-
leguer ofruffen ass eng aner Fro,
dat muss de Budgetsminister in
fine décidéieren -, wëlle mer zu-
kunftsträchteg, net nëmmen indus-
triell, Innovatiounsprojeten zu Lët-
zebuerg finanzéieren a wëllen och
de Beschäftegungsfong domat do-
téieren, well d’Leit, doduerch dass
se an de Beschäftegungsfong an
der Zäit bis zu 10% Solidaritéits-
steier abezuelt hunn, dozou bäige-
droen hunn, dass d’ARBED konnt
virubestoen an dass d’Arcelor
konnt entstoen an dass elo kann
dee gréisste Stolgrupp vun der
Welt entstoen. 

An dofir menge mer, wann de Stat,
net duerch seng Initiativ, mä
duerch säi geschéckt Verhalen, an
dëse Konditiounen e Benefiss kann
als Haaptaktionär vun der Stolin-
dustrie realiséieren, dass een Deel
dovu muss de Lëtzebuerger zréck-
gefouert ginn, ënner anerem do-
duerch, dass een déi Erhéijung vun
der Solidaritéitssteier net mécht an
doduerch dass mer Mëttelen, Mu-
nitioun kréie fir d’Lëtzebuerger
Wirtschaft ze moderniséieren an ze
diversifizéieren, dass mer dat net
huele fir den normale staatleche
Konsum ze finanzéieren, mä dass
mer wéinst de Leeschtunge vun de
Lëtzebuerger an der Vergaangen-
heet, de Lëtzebuerger vun der Zu-
kunft nei Méiglechkeete wëllen zur
Verfügung stellen, doduerch dass
mer déi Suen urbar maache fir
d’Gestaltung vun der lëtzebuer-
gescher Zukunft. 

Nu si vill Leit der Meenung - ech ei-
gentlech och - elo wier alles eriw-
wer. Ech war där Meenung schonn
zweemol an deene leschten dräi
Wochen. Ech kann net ausschléis-
sen an ech wëll d’Leit och net ier-
féieren, dass nach weider Déve-
loppementer an dësem Dossier
passéiere kënnen. Ech hat Iech
Enn Januar heibanne gesot, ech
kéint Iech net verspriechen, dass
mer et géife packen, dass Lëtze-
buerg en Haaptdécisiounscenter
vun der europäescher an der
weltwäit aktiver Stolindustrie géif
bleiwen. Dat hu mir awer fäerdeg
bruecht - oh, mir net eleng. 

Ech hu vun de Gewerkschaftsver-
trieder geschwat, ech misst hei
och ee Wuert iwwert de Vertrieder
vun der Lëtzebuerger Regierung
soen, iwwert den Här Georges
Schmit aus dem Wirtschaftsminis-
tère, deen am Verwaltungsrot vun
der Arcelor sëtzt an deen extrem
grouss Mériter huet. Et kënnt mir jo
selte vir heibannen héich Stats-
beamten ze luewen, ech hunn hien
awer ze luewen. «Un grand servi-
teur de l’État!» Zesummen hu mir
dat hikritt. 

Ech hat Iech gesot, Enn Januar,
ech kéint net verspriechen, dass
mer Garantië géife kréie fir eis Si-
ten. Déi Garantië fir d’Stolstanduer-
ter zu Lëtzebuerg hu mer awer kritt. 

Ech hat Iech Enn Januar gesot,
ech kéint net verspriechen, datt
mer et géife fäerdeg bréngen de
Lëtzebuerger Afloss an enger
weltwäit operéierender Stolgesell-
schaft maximal ze garantéieren.
Dat hu mer awer fäerdeg bruecht;
alleguer déi, déi dorunner ge-
schafft hunn, net nëmmen d’Regie-
rung eleng. Et ass mir esou laang
wéi breet, ob d’Leit mengen d’Re-
gierung hätt hei hir Aarbecht gutt
gemaach. Ech wëll just soen, si
huet probéiert hir Aarbecht gutt ze
maachen. Je ne revendique aucun
mérite pour le Gouvernement, just
d’Unerkennung, dass d’Regierung
hir Aarbecht anstänneg ënner
schwieregste Konditioune ge-
maach huet. Dat, wat mer am Ja-
nuar gesot hunn, hu mer alles er-
reecht. Net d’Regierung eleng, mä
mir alleguer zesummen.

Ech kann net soen, dass et elo
eriwwer ass. Ech mengen, et wier
elo gedoen, a mir géifen elo eis
Rou fannen. Ech weess, souguer
wa mer eis Rou fannen, hu mer eis
Rou nach iwwerhaapt net, well
duerch déi frëndlech Fusioun ën-
ner Gläiche vu Mittal a vun Arcelor
kommen elo dräi, véier extrem

schwiereg Joren op d’Acteure vun
där neier Gesellschaft zou, well
weltwäit muss restrukturéiert ginn.
Mä zu Lëtzebuerg net esou, dass
mer géifen Aarbechtsplaze verléie-
ren, zu Lëtzebuerg esou, dass
d’Engagementer, déi bis 2010 la-
fen, déi mer souwéisou mat der Ar-
celor hätte missen nei verhandelen
2011, vun der neier Gesellschaft
respektéiert ginn. Mä ech weess
net, ob mar net een aneren een
anere Plang op den Dësch leet. An
dann ass et un den Organer vun
der Gesellschaft an un der Regie-
rung, déi an den Organer vun der
Gesellschaft sëtzt, fir déi nei Situa-
tioun, géif se antrieden, op Grond
vun där dann agetruedener Situa-
tioun nei ze beuerteelen. 

Mä aus der Siicht vun haut, a mat
dem Wësse vun haut, an no all
deenen Efforten, déi déi eng an déi
aner an d’Regierung och gemaach
hunn, fir dass Lëtzebuerg de Sëtz
vun der neier Gesellschaft bleift,
dass Lëtzebuerg den Décisiouns-
zentrum vun där gréisster Stolge-
sellschaft bleift, déi et an der Welt
gëtt - wat keen normaalt Resultat
ass, wann een aus engem Land
kënnt, wou ee seng eege Stolin-
dustrie gesinn huet Faillite maa-
chen an den 80er Joren -, aus der
Siicht vun haut, mat dem Wësse
vun haut, am Wëssen och ëm d’En-
gagementer vun den Haaptacteu-
ren an dësem Dossier, géif ech
d’Behaaptung woen a woen ech
d’Behaaptung, a gleewen ech et
och, dass dat heiten, obschonn
den Ofschloss mat SeverStal och
enorm Chancen an Opportunitéi-
ten eisem Land bruecht hätt, géif
ech behaapten, dass deen Arran-
gement, deen zur Fusioun tëschent
Mittal an Arcelor gefouert huet, och
am Interessi vun eisem Land ass,
well mer een Décisiounscenter
bleiwen, dee weltwäit Importenz
huet, well déi Leit, déi op eise
Schmelze schaffen, maximal Ga-
rantien hunn, wat d’Erhalung vun
hirer Beschäftegung ubelaangt,
well Lëtzebuerg duerch dëse Fu-
siounsarrangement, deen eppes
anescht ass wéi d’Aknécke virun
enger feindlecher Iwwernahm, e
groussen Décisiounsacteur am
weltwäite Stolconcert bleift.

Ech soen net, dass et d’Regierung
war, déi dat heite fäerdeg bruecht
huet. Ech soen net, dass aner Léi-
sungen net besser gewiescht wie-
ren. Mä virun de Choix gestallt un
dëser Léisung matzeschaffen, dës
Léisung méiglech ze maachen
oder awer, an dat war eng Déci-
sioun, déi d’Membere vum Verwal-
tungsrot, d’Salariatsvertrieder esou
gutt wéi d’Regierungsvertrieder,
sech ze stellen haten an ze beänt-
werten haten, virun de Choix ge-
stallt déi feindlech Übernahme vu
Mittal, déi an de Finanzmäert
grouss Zoustëmmung fonnt huet -
wat ech net gären hunn, mä et ass
esou -, sech virunentwéckelen ze
loossen, alles ze verléieren, wat
ech Iech elo hei an Termë vun In-
dustriekonzept, Gouvernance, Sa-
lariatsvertriedung, Ofsécherung a
Garantië fir lëtzebuergesch Inter-
esse genannt hunn, virun déi Alter-
nativ gestallt, ass d’Regierung no
laange Berodungen, no villem No-
denken an nom Ausraume vu villen
Zweifel zur Konklusioun komm och
der Chamber ze recommandéieren
déi Ofmaachungen, déi elo der
Generalversammlung vun der Ar-
celor proposéiert ginn a fir déi
d’Regierung stëmme wäert den 30.
Juni, och positiv ze begleeden.

Ech soen Iech Merci fir Är extrem
Gedold.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
dem Här Statsminister Akt vu sen-
ger Deklaratioun a soen him Merci
fir seng Explikatiounen.

Mir kommen dann direkt zu de Stel-
lungnahme vun deenen eenzelne
Fraktiounen zu dëser Deklaratioun.
Fir d’CSV-Fraktioun kritt den hono-
rablen Här Michel Wolter d’Wuert.
Här Wolter!
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Débat

� M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Schluecht ëm Arcelor, wéi
een dat entre-temps kann nennen,
ass eng ausseruerdentlech, jo sou-
guer eng verréckt Affär. Quasi all
Dag zënter fënnef Méint hu Para-
metere sech verännert, hunn Iw-
werzeegungen evoluéiert, sinn
Duerstellungen anerer ginn, hunn
Interesse sech verréckelt. Wat war?
Wat ass richteg? Wat falsch? Wiem
kann ee gleewen? Wiem net?
Kaum een, deen net am Fong vun
der Affär derbäi ass, kann dat haut
soen.

Selten, wann nach ni an eiser Ge-
schicht, ass d’Kommunikatioun an
all senge Facetten esou geziilt
agesat ginn, fir ze probéieren d’Po-
litik, d’Actionnariat an déi öffent-
lech Meenung ze manipuléieren,
ze desinforméieren, ze instrumen-
taliséieren, fir zu sengen Ziler ze
kommen, wéi an dësem Dossier.

Eppes ass sécher, dat, wat engem
esou gesot ginn ass, war meesch-
tens virun allem wouer fir deen,
deen et sot. Objektiv Wourechte
ware schwéier auszemaachen.
Den Dossier Arcelor huet vill Di-
mensiounen a Facetten. Et gëtt
eng industriell, eng politesch, eng
national an eng international Di-
mensioun. Et steet villes um Spill.
Et geet ëm Geld. Et geet ëm
Muecht. A vill vun deenen, déi am
grousse Stolspill matspillen, ver-
dénge schrecklech vill Geld mat
deene Stéiss, Géigestéiss a Revi-
rementer, déi mer an deene leschte
Méint erliewe konnten.

D’Zesummespill vun all deenen
Elementer huet zu enger grousser
Veronsécherung bei de Leit ge-
fouert. Villes stéisst de Leit erop, jo,
mécht se rosen. Déi öffentlech
Meenung ass total desorientéiert
an engem Spill, deem seng En-
jeuen net kloer ze erkenne sinn.

Näischt ass haut méi esou wéi et
de 27. Januar war a wéi et den 31.
Januar war, wéi mer hei am Haus fir
d’éischt iwwert den Dossier debat-
téiert hunn. Déi éischt Reaktiounen
op Mittal Steel seng deemoleg Of-
fer ware bei ville méi emotionell wéi
rationell. Villes vun deem, wat dee-
mools gesot a geschriwwe gouf,
huet sech aus enger lacunairer In-
formatioun iwwer Mittal Steel a
seng Intentiounen erginn, aus dem
onfrëndleche Charakter vun der
Operatioun, mä awer och aus en-
ger prinzipieller Ofwierhaltung
eraus, déi vun alle Stolverantwort-
lechen hei am Land un den Dag
geluecht gouf an déi domat be-
grënnt gouf, datt d’Arcelor ouni
neie Partner d’Erausfuerderung
vun der Zukunft packe géif.

Hat d’Arcelor dann net grad just
Dofasco kaaft, an domat seng füh-
rend Positioun am weltwäite Stol-
secteur weider ënnerstrach?

Déi feindlech Offer vum 27. Januar,
a besonnesch och hiren iwwerra-
schenden Effet, huet de Stat als
deemools gréissten Aktionär vun
der Arcelor selbstverständlech mat
aus dem Konzept bruecht a seng
oflehnend Haltung zum gudden
Deel begrënnt.

De Statsminister huet dann och a
senger Ried vum 31. Januar véier
wiesentlech Kritikpunkten un der
Mittal-Offer ervirbruecht a gefrot,
dass dës Punkte missten zefrid-
destellend beäntwert ginn.

D’Lëtzebuerger Regierung - a si
ass dobäi vun de Parteien hei am
Haus ënnerstëtzt ginn - wollt éisch-
tens eng „corporate governance“,
déi transparent wier an net mono-
polistesch organiséiert. D’Schick-
sal vum weltgréisste Stolbetrib sollt
net vun enger eenzelner Famill
kënnen décidéiert ginn.

Si wollt zweetens en industrielle
Projet, dee kompatibel wier mat
deem vun der Arcelor. E Projet, dee
mat Valeur viru Quantitéit ze dinn
hätt.

Drëttens sollt en ekonomesche
Projet um Dësch leien, deen an de
Kader vum Lëtzebuerger Modell vu
wirtschaftlechem a sozialem Dialog
géif passen an deen d’Charakteris-

tike vun der heiteger Lëtzebuerger
Sidérurgie mat Fabriken a Beschäf-
tegung sollt erhalen.

A véiertens huet Lëtzebuerg en
akuten Intérêt drun, datt de Siège
vun dësem Betrib bei eis ass. Dofir
wollt d’Regierung entspriechend
Assurancen.

Wat huet sech da geännert säit
dem 27. Januar, fir datt fënnef
Méint no dësem Datum de Conseil
vun Arcelor sengen Aktionäre re-
commandéiert enger Fusioun mat
Mittal zouzestëmmen?

Tatsächlech huet sech esou
munches geännert par rapport zur
éischter Offer vu Mittal. Geännert
hunn d’Konditioune vun der Stee,
virun allem déi materiell. Mittal
Steel bewäert haut d’Arcelor op
insgesamt 25 Milliarden Euro, géi-
geniwwer eppes méi wéi 18 Milliar-
den am Januar. Dat ass d’Hal-
schent weider wéi deemools, a ron-
nen Zuelen; de beuechtleche Fort-
schrëtt fir all déi, déi Arcelor-Aktien
hunn a se kéinten u Mittal verkafen,
besonnesch wann deem seng Of-
fer pro Aktie véier bis fënnef Euro
iwwert dem aktuelle Boursëpräis
vun der Arcelor-Aktie läit.

Geännert huet, dass Mittal haut be-
reet ass säin Industriekonzept vun
der Arcelor ze iwwerhuelen. Geän-
nert huet och, dass Mittal Steel
keng Majoritéit an der Arcelor méi
ustrieft, mä eng Participatioun vun
ënner 50%. D’Famill Mittal huet
sech engagéiert, an deenen
nächste fënnef Joer net iwwer 45%
am Kapital ze klammen. Iwwer-
haapt akzeptéiert d’Famill, dass si
keng eleng majoritär Positiounen
am neie Betrib kritt, net bei den Ak-
tien, net bei de Stëmmrechter, och
net am Verwaltungsrot an am Di-
rektiounscomité.

Geännert huet, an dat ass wuel dat
Wichtegst, dass d’Offer vu Mittal
och formell net méi als feindlech
agestuuft gëtt. Et wier eng frënd-
lech Fusioun, där d’Aktionäre vun
Arcelor den 30. Juni kéinten hir Ap-
probatioun ginn, amplaz déi Aktien
am Kader vun enger hostiler O.P.A.
u Mittal Steel ze verkafen. Geän-
nert huet schlussendlech, dass
Mittal scho ganz fréi, zënter Fe-
bruar an dësem Joer, eng Rei vun
aneren Engagementer agaangen
ass: d’Bäibehale vum Siège vum
fusionéierte Betrib zu Lëtzebuerg,
d’Erhale vun de Lëtzebuerger Siten
an der Beschäftegung hei am
Land, eng gemëschte Komposi-
tioun vun de féierenden Organer
an där neier Gesellschaft, de Res-
pekt vum Lëtzebuerger Modell fir
d’Gesellschaftsféierung, inklusiv
enger reeller Matbestëmmung vu
Salariatsvertrieder.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Virgäng vun deene lesch-
ten Deeg beweisen, dass et an der
Wirtschaft nun eemol esou ass wéi
ech et schonn den 31. Januar op
dëser Tribün am Numm vu menger
Fraktioun gesot hunn: D’Politik
kann tëschegesellschaftlech
Virgäng wuel begleeden, Verschid-
denes beaflossen, mä leschten
Enns décidéiert de Maart a seng
Acteuren, also d’Aktionären. Ouni
Zweifel waren et tatsächlech d’Ak-
tionäre vun der Arcelor, déi eng
kruzial Roll beim Stëmmungsëm-
schwong zu Gonschte vu Mittal
Steel gespillt hunn.

Dass déi Saachen, déi sech geän-
nert hunn, sech esou geännert
hunn, wéi mer se elo gesinn, ass ze
erklären. Direkt no der O.P.A. vu
Mittal huet de Management vun
der Arcelor gemengt, si kéinten
d’Schluecht eleng zu hire Gonsch-
ten entscheeden. Am Verlaf vun
der Zäit hu se dës Iwwerzeegung
opginn a sech queesch uechtert
d’Welt op d’Sich no engem Partner
gemaach, no eppes wat een am
Jargon e Wäisse Ritter nennt. Dee
konnt schlussendlech a Russland
ënnert der Erscheinungsform vu
SeverStal fonnt ginn.

Mä d’Direktioun huet an de Wo-
chen no der Presentatioun missen
agesinn, dass vill Aktionären, déi
sech net anstänneg iwwert dee
Marché an d’Intentiounen infor-

méiert gespiert hunn, dës Solu-
tioun net wéilten, an de Risiko be-
stéing, dass se op der Generalver-
sammlung vum 30. Juni géif
duerchfalen. Duerfir si mer elo wou
mer sinn: am Fong nees um Ufank
vun der Geschicht. De Krees
schléisst sech - wann e sech da
schléisst.

(Mme Lydie Err prend la Prési-
dence)

Et ass nämlech net ausgeschloss,
dass no alle Wirrungen an Irrunge
vun deene leschte Méint et zu wei-
dere Revirementer an dësem Dos-
sier kënnt. Wat wier wa SeverStal
eleng oder zesumme mat aneren
Acteuren eng O.P.A. géif lancéie-
ren, déi gläichwäerteg oder méi fa-
vorabel wéi déi neierdéngs frënd-
lech Offer vu Mittal Steel wier?

Et kann een dovun ausgoen, dass
a Russland eng Rëtsch Prellungen
duerch dëse Prozess entstane
sinn. An d’Verlautbarunge vu Se-
verStal, dem President vun der
Duma an och der russescher Re-
gierung duerch de Mond vun hirem
Energieminister deiten drop hin,
dass een a Russland net prett ass
fir ouni weideres ze akzeptéieren,
dass een aus der Course soll eraus
sinn. An och wa Mittal stäerksten
Aktionär gëtt, wäert een nach vill
Changementer an deenen nächste
Joren erliewen. Do brauche mer eis
näischt virzemaachen.

D’Regierung, Dir Dammen an Dir
Hären, huet an de Virgäng ron-
derëm Arcelor an de vergaangene
Méint versicht, fir eist Land dat
Bescht erauszeschloen. Dat
schéngt haut gegléckt, nodeems
all wesentlech Uleies vun der Re-
gierung an der Chamber, wéi se
den 31. Januar zum Ausdrock kou-
men, ofgeséchert sinn. Einstweilen
- an ech mengen, dass dës
Aschätzung vu ville Leit, och hei
am Haus, gedeelt gëtt - läit e gud-
den Accord um Dësch. An dach
ass keng Eventualitéit ausze-
schléissen, esou dass mer d’Re-
gierung géife weider opfuerderen
an och ënnerstëtzen an hire Be-
méiungen, eisen Intérêt als Land
an als Aktionär op dat Bescht ze
verdeedegen, egal wie sech
schlussendlech duerchsetzt.

Eppes ass allerdéngs haut scho
kloer: D’Arcelor wäert ni méi dat gi
wat se virum 27. Januar war.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Den
nächste Riedner ass den Här Henri
Grethen. Dir hutt d’Wuert, Här Gre-
then.

� M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Madame Presidentin. Dir
Dammen an Dir Hären, am Januar
hat ech hei no der Deklaratioun
vum Statsminister de Support vu
menger Fraktioun bruecht an ën-
nerstrach, dass mir géifen an dë-
ser Fro solidaresch mat der Regie-
rung handelen. Am Januar ware
mer befaasst, oder war d’Arcelor
Affer, potenziellt Affer vun enger
feindlecher O.P.A., an esou wéi de
Statsminister hate mir och keng
frëndlech Reaktioun op déi O.P.A..

Mir haten dat net, well weder de
Modèle social nach de Modèle in-
dustriel, esou wéi en am Moment
am Grupp Arcelor d’Regel ass, res-
pektéiert goufen, a mir haten dat,
well d’Gouvernance-Regelen net
deem entsprach hu wat mir kennen
a well och net d’Garantie gi war,
dass de Siège vun der Entreprise
géif zu Lëtzebuerg bleiwen.

Haut si mer net méi mat enger
O.P.A. befaasst, mä mat engem
Projet de fusion, mat engem Ma-
riage de raison. Haut ass déi Offer,
déi de Grupp Mittal mécht, 49%
besser wéi déi vum 27. Januar.
Haut - an dat ass dat Wichtegst, fir
eis op alle Fall - baséiere sech sou-
wuel de Modèle industriel et social

wéi awer och d’Gouvernance, oder
solle sech fir déi nei Entreprise Ar-
celor-Mittal um Modell Arcelor ba-
séieren.

Här President - Madame Presiden-
tin, entschëllegt -, Madame Presi-
dentin, an deene Péripétien an
deene leschte Méint war och eng
Péripétie oder ee Kapitel d’Fian-
çaillë mam Grupp SeverStal. Ech
muss Iech soen, dass dee Projet
mir perséinlech ganz gutt gefall
huet, mä leider ass dee gudde Pro-
jet vun de Marchéen net akzep-
téiert ginn.

Et gëtt awer haut nach zwëschen
der Arcelor a SeverStal e Kontrakt,
deen ze exekutéieren ass. An et
wier net responsabel, ech sinn net
Industriellen, mä et wier net res-
ponsabel vu Säite vun där neier
Entreprise Arcelor-Mittal, wann een
déi Kontakter, déi Zesummenaar-
bechten, déi ee mam Grupp Se-
verStal huet, net géif weider verfol-
legen an ausbauen. Et ass dat dat
Mannst wat een deem Grupp
schëlleg ass, dee bereet war seng
Indépendance opzeginn, fir am
Grupp Arcelor opzegoen. Mä lei-
der - an dat ass an den Affären net
anescht, an ech kann dat nëmme
widderhuelen -, de Marché huet
déi Operatioun net akzeptéiert.

Haut, Madame Presidentin, wäerte
mer eventuell net dat lescht Kapitel
an dësem Geschäft oder an dëser
Operatioun kennen. Mir sinn haut
erëm op enger Etapp, déi wichteg
ass, eng Etapp, wou och d’Lëtze-
buerger Regierung, an domadder
all déi, déi mam Dossier befaasst
sinn, sech erëm prononcéiere mus-
sen. De Statsminister huet hei am
Numm vun der Regierung gesot,
dass d’Regierung, Compte tenu no
Ofweie vun alle Problemer, vun al-
len Avantagen an Désavantagen,
sech wäert deemnächst fir déi Fu-
sioun vun Arcelor a Mittal aussprie-
chen. An ech kann am Numm vu
menger Fraktioun soen, dass mir
d’Regierung op deem Wee wäerte
begleeden, esou wäit wéi dat nout-
wendeg ass.

Dat alles implizéiert awer och, dass
een als Realist den nächste Frei-
deg zu där Propositioun SeverStal
muss Nee soen. Contraint et forcé.
Dat war och déiselwecht Déci-
sioun, déi de Conseil d’administra-
tion ze huelen hat, dee sech et jo
och net einfach gemaach huet an
deen an deeglaangen, stonnelaan-
gen Diskussiounen doriwwer be-
fonnt huet, dee sech awer schliess-
lech dem Drock vum Maart huet
misse beugen.

Et kéint een elo all déi Etappen
nach eng Kéier rappeléieren. Ech
wëll just hei soen, dass mer net
fäerdeg sinn, dass et ëmmer méig-
lech ass, dass Rebondissementer
kommen an dass, wéi ech et
schonn d’lescht Kéier gesot hunn,
déi endgülteg Décisioun bei den
Aktionäre vun Arcelor läit, a wann
déi dann de Wee opmaachen zu
där Fusioun vun Arcelor a Mittal,
dann ass de Wee dann och op zu
engem Bestietnis, wat am Ufank
sécherlech e Mariage de raison
ass, wat vläicht mat de Joren eng
nei „success story“ gëtt, vläicht
och am Laf vun de Joren, wann déi
nei Entreprise all déi - wéi soll ech
soen? -, all déi Aufgabe ge-
meeschtert huet, déi op se zou-
kommen, dass et dann och vläicht
e Mariage d’amour gëtt. E Mariage,
deen ech hoffen am Intérêt vun ei-
sem Land ass, am Intérêt awer och
vun deene Leit, déi bei der Arcelor
hei zu Lëtzebuerg an iwwert ganz
Welt ewech eng gutt Aarbechts-
plaz hunn.

Mir op alle Fall, Här President, Ma-
dame Presidentin - entschëllegt -,
mir op alle Fall als Fraktioun ën-
nerstëtzen d’Regierung an deene
Beméiungen, déi se bis elo ënner-
holl huet. Wat d’Propositioune vum
Statsminister ugeet, wéi ee gege-
benenfalls mat deene Recetten
ëmgeet, déi bei esou enger Opera-
tioun erfale kënnen, do wäerte mir
am gegebene Moment Stellung do-
zou huelen, wa mer déi lescht De-
tailer vun deenen Operatioune ken-
nen. Mä ech kann och elo scho

soen, dass mer esou Iddien, wann
an d’Zukunft vum Land investéiert
gëtt, sécherlech net negativ vis-à-
vis stinn.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Grethen. Den Här Fayot ass
um Tour.

(Interruption)

Dir hutt d’Wuert, Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ma-
dame Presidentin, mir hunn de
Mëtteg eng ausféierlech Duerstel-
lung vun den Effortë vun der Regie-
rung hei gehéiert iwwert d’Ques-
tioun vun der Affär Mittal/Arcelor.
Sécher si mer zu engem Zäitpunkt,
wou mer nach net um Enn sinn. Dat
ass och gesot ginn. Mir wäerten no
där Décisioun vum Verwaltungsrot
vum leschte Sonnden och nach
eng Décisioun an der Assemblée
générale ze erwaarden hunn.
Nach, mengen ech, ass et interes-
sant a wichteg, dass mer de Mët-
teg dës Informatioun an dës kuerz
Debatt hunn, well dobaussen eng
ganz grouss Incertitude war. Op
Grond vun deem Retournement
sinn an der öffentlecher Meenung
vill Froen opkomm an och heiansdo
Irritatiounen, wann een och d’Reak-
tioune bei de Gewerkschafte ge-
kuckt huet, zu Lëtzebuerg wéi och
esou a Frankräich.

Ech mengen also, dass et eng
nëtzlech Initiativ vun der Regierung
war, fir heihinner ze kommen, a mir
soen och dem Statsminister Merci
fir déi ausféierlech Duerstellung. 

Madame Presidentin, wéi déi
O.P.A., déi feindlech O.P.A. vu Mit-
tal op Arcelor de 27. Januar be-
kannt ginn ass, war hei zu Lëtze-
buerg, och an anere Länner, mä
besonnesch zu Lëtzebuerg eng re-
lativ hefteg Reaktioun vun öffent-
lechen Acteuren, och aus der Poli-
tik, aus dem öffentleche Liewen.

Déi hefteg Reaktioun war sécher
net géint d’Persoun vum Här Mittal
geriicht, mä si war am Fong geholl
ausgeléist ginn duerch de Wëllen,
fir eppes ze verdeedegen, wat hei
zu Lëtzebuerg an och an anere
Länner opgebaut ginn ass: en in-
dustriellt Instrument, wat op Quali-
téit an op Valeur ajoutée ausge-
riicht ass, eng Culture d’entreprise,
e Modell vu sozialem Management,
also e soziale Modell an natierlech
och fir Lëtzebuerg d’Aarbechtspla-
zen an de Siège vun enger Entre-
prise.

Déi hefteg Reaktioun - dat wëll ech
awer hei soen, an dat muss een
och verstoen am Hibléck op de 27.
Januar an déi Deeg duerno - hat,
mengen ech, och hir Resultater.
Dat Resultat, wat mer haut duerge-
luecht kréien, huet mat deem ze
dinn, wat an där sou genannter
Schluecht zwësche Mittal an Arce-
lor ofgelaf ass. Ech mengen, wat
erreecht ginn ass, iwwerhaapt elo
emol um Plang vun de Gesell-
schaften, dat ass eng staark Ré-
évaluatioun vun der Valeur vun Ar-
celor.

Et ass sécher och zu enger déif
gräifender Ëmännerung vun der
ursprünglecher Offer vu Mittal vis-
à-vis vun Arcelor komm. Et ass oft
scho gesot ginn de Mëtteg: Vun
enger feindlecher O.P.A. si mer zu
enger frëndlecher Fusioun komm.
Sécher sinn Arcelor an och de Ma-
nagement vun Arcelor konfrontéiert
gi mat hirem Actionnariat, engem
relativ disperséierten Actionnariat.
Et huet ee gesinn, dass bei dëser
Ausenanersetzung dat, wat een
esou kënnt nennen de Patriotisme
économique vun eenzelne Länner -
Frankräich oder Lëtzebuerg -, ei-
gentlech iwwerdubbert ginn ass
duerch d’Roll vun dem Actionna-
riat, dee ganz bestëmmt och eng
Roll gespillt huet an dem Choix vun
dem Conseil d’administration vun
Arcelor fir déi Offer vu Mittal.

Eppes, wat een och an der interna-
tionaler Press diskutéiert fënnt, ass
nämlech de Wëlle vun eenzelne
Staten, ob dat Lëtzebuerg war, ob
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et Frankräich war, och anzegräifen.
Dat huet ee gesinn och nom 27. Ja-
nuar, wou Indien sech ageschalt
huet; an elo gesäit een och erëm
mat Russland, dass an där globa-
ler Welt och d’Länner wëllen nach
ëmmer eng Roll spillen, mä dass
awer vis-à-vis vun de Marchéen déi
Roll relativ reduzéiert ass.

Ech wëll soen, dass natierlech
Russland do an enger anerer Situa-
tioun ass, well dat e Land ass, wou
nach vill méi Zentralismus ass, wou
den Här Putin wëllt eng industriell
Basis opbauen, och am Zesum-
menhang mat Europa, an dass fir
Russland sécher déi Offer vu Se-
verStal eng wichteg Roll gespillt
huet. Duerfir sinn ech och mat
menge Virriedner a mam Premier-
minister d’accord, fir ze soen, dass
een alles muss maachen, fir dass
och dee Choix vun Arcelor fir Mittal
net a Russland mëssverstane gëtt,
well déi zukünfteg Firma Arcelor-
Mittal dee Marché sécher och
brauch, gradesou gutt wéi se dee
chinesesche Marché brauch. Mir
mussen also hei a planetareschen
Dimensiounen denken, an ech
mengen d’Regierung huet jo och
schonn Initiative geholl.

Den Ausseminister ass haut op
Moskau gaang, fir och do Iwwer-
zeegungsaarbecht ze leeschten,
an ech sinn iwwerzeegt, dass och
déi aner Membere vun der Regie-
rung an hire Kontakter mat Russ-
land wäerten do aktiv ginn. Op
jidde Fall war déi Offer vu Sever-
Stal eng interessant, souwuel in-
dustriell wéi och wat déi Zou-
geständnisser ugaange sinn, déi
den Här Mordaschow vis-à-vis vun
Arcelor gemaach huet.

Mir begréissen et ausdrécklech
hei, dass d’Regierung an hirer Ak-
tioun an deene fënnef Méint déi
Resultater erreecht huet, déi de
Mëtten duergestallt gi sinn. Sécher,
de Siège ass eppes ganz Wich-
teges, iwwerhaapt fir de Poids vu
Lëtzebuerg international. Mir be-
gréissen et och, dass d’Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg an och déi
Investissementer, déi virgesi sinn,
erhale bleiwen. A mir begréissen
och, dass mer an der Gouver-
nance also Hiewele behalen an
deenen Entscheedungsgremië vun
Arcelor-Mittal, well sécher ass dat
wesentlech, fir ganz no bei den
Entscheedungen ze sinn.

Madame Presidentin, d’Lëtzebuer-
ger Politik huet also d’Intérêtë vu
Lëtzebuerg an där Affär do sauve-
gardéiert. Et muss ee se och félici-
téieren, dat geet kloer aus deem
ervir, wat de Mëtten och hei gesot
ginn ass, dass Lëtzebuerg sech
net aus Arcelor-Mittal désenga-
géiert, mä weider seng Roll als Ak-
tionär spille wëllt.

Ech mengen, dat ass eng wichteg
Décisioun, dat ass net onbedéngt
selbstverständlech, mä et ass
eppes, wat awer och vun der Poli-
tik muss gedroe ginn. Sécher ass
dëst Land an déi Stolindustrie im-
plizéiert duerch d’ARBED an dann
och duerch dat, wat aus der
ARBED mat Arcelor geschitt ass.
Also keen Désengagement aus der
Arcelor, mä e weidert Engagement.
Mir kënnen dat begleeden, wat de
Statsminister gesot huet iwwert
d’Acceptatioun vun der Offer vun
Arcelor an dann eben déi Utilisa-
tioun vun deene Suen, déi un de
Stat als Aktionär kommen an dann
och d’Utilisatioun dovunner fir Zu-
kunftsprojeten. Ech mengen, dat
muss een zwar nach e bësse wei-
der ausdäitschen, dat gesäit sech
esou gutt un, mä et ass och scho
wichteg, dass een ufänkt sech pre-
zis Gedanken doriwwer ze maa-
chen.

Mir begréissen och déi aner Orien-
tatiounen, déi hei duergeluecht gi
sinn. 

Ofschléissend, Madame Presiden-
tin, fannen ech, dass mer no deene
fënnef Méint an no deem villen Hin
an Hier iwwer Arcelor eigentlech an
enger interessanter Situatioun sinn,
dass mer weider um Ball bleiwen
an dass mer kënne mat deem
Asaz, deen d’Regierung gewisen
huet, zefridde sinn a se opfuederen
op deem Wee weiderzefueren.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Fayot. Et ass um Här Braz. Dir
hutt d’Wuert.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Madame Presidentin. Wéi
mer viru fënnef Méint déi éischte
Kéier an der Chamber iwwert dë-
sen Dossier geschwat hunn, hunn
déi Gréng als Positioun vertrueden,
dass se am Kader an am Kontext
vun engem Stolweltmarché, dee
sech an engem permanente Kon-
zentratiounsprozess befënnt,
géinge plädéiere fir Solutiounen,
déi gewollt wären. 

Mir hunn d’Virsiicht gehat eis net ze
prononcéiere quant au fond, weder
iwwert de Grupp Mittal nach iwwer
seng Propos, an deenen Termë wéi
munch anerer dat op dëser Tribün
gemaach hunn, mä mir hunn dofir
plädéiert, dass d’Regierung soll
déi Moyenen, déi hir zur Verfügung
stinn, esou asetzen, dass, egal wéi
eng Konzentratiounsbewegung
d’Arcelor dëst Joer oder méi spéit
wäert matmaachen, déi esou
ausfält, dass se gewollt ass, dass
et also keng feindlech Iwwernahme
gëtt, déi d’Arcelor géinge betref-
fen, dass se esou wieren, dass och
d’Arcelor-Direktioun kéint hiert
Averständnis ginn. 

An deem Sënn kéint een haut jo
soen: Et ass esou ausgaangen, mir
sinn elo méi am Kontext vun enger
Fusioun wéi vun enger feindlecher
O.P.A. oder O.P.E.. An eigentlech
kéinte mir elo soe, dat wier et dann
elo gewiescht a mir hätten eis
Konklusioune gezunn.

Mir wëllen och soen, dass een do-
riwwer ka Satisfaktioun hunn, dass
mir elo esou wäit komm sinn. Aller-
déngs wëll ech gären e puer Re-
marquë maachen, an déi éischt
dovunner ass déi, déi de Statsmi-
nister un de Wupp gestallt huet, déi
mir awer gäre géingen un den
Ufank stellen, nämlech dass et
nach net gelaf ass an dass haut an
dësem Moment, och wou d’Cham-
ber driwwer debattéiert, kee kann
ausschléissen, dass vun der Säit
vu SeverStal eng weider Offer
géing kommen, konform zum neien
O.P.A.-Gesetz, dat mer gestëmmt
hunn, déi, well se dann iwwer 33%
vum Kapital géing goen, eng Offer
misst maachen iwwert dat ganzt
Kapital. An haut ass et jo just dat,
et kann nach kee soen, ob esou
eng Offer kënnt oder ob déi Offer
net kënnt. Mir mengen, et wier vir-
siichteg fir déi Précautioun un den
Ufank ze stellen. 

Déi zweet Précautioun ass, dass
en Donneschdeg nach e Geriicht
hei zu Lëtzebuerg sech wäert be-
faasse mat dëser Affär an dass och
do wuel nach Zäit bleift fir ënnert
de Leit matenaner ze schwätzen,
virun en Donneschdeg, mä dass
och do ënner Ëmstänn nach eng
Décisioun aussteet, där hir Issue
mir bis haut net kennen.

Eng zweet Remarque ass déi, dass
mer dem Statsminister opmierksam
nogelauschtert hunn a probéiert
hunn och tëschent den Zeile Saa-
chen erauszehéieren. Eng Saach,
déi eis opgefall ass, ass déi, dass
de Statsminister am Numm vun der
Regierung mat kengem Wuert
agaangen ass op d’Investitiounen
um Standuert Lëtzebuerg an den
nächste Joren. Mat kengem Wuert. 

Mir wiere frou, wann dee Regie-
rungsmember, deen nach do ass,
herno a senger Reaktioun kéint
drop agoen awéiwäit - well dovu gi
mer aus, dass dat Géigestand vun
de Gespréicher war -, dass et do
Diskussioune gi sinn tëschent der
Arcelor an dem Grupp Mittal wéinst
den Investitiounen hei zu Lëtze-
buerg.

Net nëmmen déi, déi elo immédiat
Schëffleng betreffen, wou jo eng
Décisioun geholl gi war vum Grupp
Mittal, déi elo muss frësch disku-
téiert ginn, mä och doriwwer eraus,
wéi d’Investitiounen um Standuert
Lëtzebuerg an den nächste Jore
solle gemaach ginn. Well mir wës-

sen, dass d’Elektrostolwierker
schonn zéng Joer laang funktio-
néieren, dat ass also net fir an 30
Joer, dass do d’Investitioune fälleg
sinn. Mir hätten einfach gären do-
riwwer eng Stellungnahm, wat do
de Stand vun den Diskussiounen
ass, wat de Standuert Lëtzebuerg
selwer betrëfft. 

Dat Zweet: De Statsminister huet
och do, wéi mir fannen, eng Duer-
stellung gemaach, déi et vläicht e
bësse vereinfacht. Hien huet ën-
nerstrach, dass et par rapport zu
der initialer Propos vum Grupp Mit-
tal vum Mount Januar, wou de
Grupp Mittal nach iwwer 60% vun
den Aktien vun de Stëmmrechter
herno behale wollt, haut effektiv
esou ass, dass de Grupp mat
49,4% oder 49,6% muss kënne lie-
wen an dovunner 43% am Besëtz
vun der Famill Mittal selwer sinn. 

Hien huet dat duergestallt wéi eng
wesentlech Verbesserung. Déi
kënne mir awer an där Däitlech-
keet, wéi de Statsminister se duer-
gestallt huet, net erkennen. Well
och wann de Grupp Mittal an och
d’Famill Mittal keng Majoritéit vun
de Partën hunn, dann ass et awer
kloer, dass op jiddfer Generalver-
sammlung, déi an den nächste
Jore stattfanne wäert, de Grupp
Mittal selbstverständlech eng écra-
sant Majoritéit vun de Parts pré-
sentes wäert hunn. Wann e Vertrie-
der vun der Famill Mittal do ass,
huet hien 43% vum Gesamtkapital
bei sech, a wann ee weess wéi vill
Prozent an der Regel op enger Ge-
neralversammlung vun esou Socié-
téite vum Kapital present sinn, da
weess een, dass selbstverständ-
lech net nëmmen de Grupp, mä
och d’Famill Mittal op de General-
versammlungen alles ze décidéie-
ren huet.

Elo hu mer natierlech eng Vir-
siichtsmesure do agebaut, déi do-
ranner besteet, dass während fën-
nef Joer - wa mer richteg infor-
méiert sinn - d’Famill Mittal an de
Grupp Mittal sech engagéiert
hunn, op de Generalversammlun-
gen esou ze stëmme wéi de Ver-
waltungsrot et majoritär beschloss
huet oder unanime beschloss huet.
Dat ass natierlech fir déi nächst
fënnef Joer dann eng Garantie, déi
net onwesentlech ass, an déi Zäit
léisst fir Saachen zesummewues-
sen ze doen, déi elo nach net esou
zesummegewuess sinn. Mä Fakt
ass awer och, an dat soe mer net
onbedéngt als Kritik, mä mir soen
dat just fir eng korrekt Duerstellung
vun de Sachverhältnisser, dass ei-
ser Aschätzung no de Statsminis-
ter sech et do vläicht e bësse liicht
gemaach huet a senger Duerstel-
lung, fir ze soen: Si wollten eng Ma-
joritéit a si hu se net kritt. Esou ein-
fach ass et net.

D’Famill Mittal an de Grupp Mittal
hu selbstverständlech op all Gene-
ralversammlung d’Majoritéit vun de
Partën, déi present sinn, an no fën-
nef Joer ass dann och déi eenzeg
Hürd, déi mer agebaut hunn, net
méi existent an da kann de Grupp
Mittal op der Generalversammlung
all Décisiounen, wann hien et da
géing fir richteg ugesinn, vun der
Generaldirektioun contestéieren.
Och dat ass d’Realitéit vun dëser
Fusioun, déi elo stattfënnt tëschent
dem Grupp Arcelor an dem Grupp
Mittal. 

Et ass sécher eng Verbesserung
par rapport zu der Situatioun vum
Januar, mä et muss een awer trotz-
deem ganz däitlech ënnersträi-
chen, dass wann dës Fusioun zu
Enn ass - an dat wäerte mer an de
nächsten Deeg dann definitiv wës-
sen -, dann ass den Här Mittal vum
éischten Dag un eigentlech de Ka-
pitän u Bord, an et ass och do, wou
am Prinzip d’Musek gemaach gëtt.

De Lëtzebuerger Stat an déi aner
Aktionären, vun deene mer och er-
lieft hunn, dass der ganz vill vun
deene Suergen droen, déi net déi
si vum Lëtzebuerger Stat, dass de

Gros vun de Suerge vun de
meeschten Aktionären déi si vun
der Rendit. Dat hu mer och ge-
mierkt am Verlaf vun den Diskus-
sioune bis hin zu den Entwéck-
lunge vun de leschten Deeg, dass
do ganz einfach d’Geld schluss-
endlech d’Décisioun gemaach
huet.

An och dorobber ass de Statsmi-
nister zum Schluss vu senger Inter-
ventioun nëmme ganz um Rand,
bal an engem Niewesaz, agaan-
gen, wou hie bemierkt huet, dass
an deene leschte puer Deeg et ëm-
mer méi däitlech ginn ass, dass de
Grupp SeverStal vun de Marchéen
net esou géing opgeholl gi wéi
sech dat vläicht erhofft ginn ass, an
dass en contrepartie mam Vir-
schlag vum Grupp Mittal, deen och
nach eng Kéier konnt eng Opbes-
serung maache vu senger Offer op
eppes iwwer 40 Euro, de Marché
ganz däitlech amgaang wier ze
kippen. An dat huet och um Niveau
vun der Direktioun vun der Arcelor
nach eng Kéier de Wëlle beschleu-
negt, fir an déi do Richtung ze
goen.

An eigentlech muss ee soen: „Halb
fiel sie hin, halb ging sie hin.“ Et
ass net esou fräiwëlleg geschitt an
deene leschten Deeg, wéi et
vläicht elo kann den Uschäin er-
wecken. Och dat ass, mengen
ech, de Moien an der Kommissioun
mat aller Däitlechkeet gesot ginn.
Och dat ass kee Reproche, dee
mer adresséieren, mä fairerweis
muss een och soen, dass déi Ver-
handlungen an deene leschten
Deeg och esou verlaf sinn, dass
net alles nëmme fräiwëlleg war,
dass net alles nëmme gewollt war. 

An déi Regreten, déi de Statsminis-
ter expriméiert huet, par rapport zu
der Offer vu SeverStal ënnersträi-
chen deen Ëmstand do eigentlech
och nach eng Kéier, dass dat also,
wéi de Jupp Kinsch et eigentlech
gesot huet, méi e Mariage de rai-
son ass - och à ce stade - wéi elo
schonn e Mariage d’amour oder
wou se openaner duergelaf wieren.
Esou wäit si mer haut definitiv nach
net. 

Eng Fro, déi de Statsminister sel-
wer gestallt huet, ass déi vun den
Ausschëddungen, déi gemaach
ginn. Déi gréng Fraktioun deelt do
d’Aschätzung, dass et duerchaus
opportun ass, en Deel vun den
Ausschëddungen a bor och fir de
Lëtzebuerger Stat unzehuelen,
dass och mir der Meenung sinn,
dass déi net sollen an de Konsum
fléisse fir kuerzfristeg Konsumdé-
pensen. Mä mir sinn och der Mee-
nung - well dat ass jo eng Fro, déi
gestallt ginn ass, an déi wëlle mer
haut an hei schonn direkt beänt-
werten un d’Adress vun der Regie-
rung -, dass mir déi Aschätzung do
deelen an och der Meenung sinn,
dass déi Sue sollen anescht pla-
céiert gi wéi nëmmen a kuerzfris-
teg Konsumdépensen.

Eng Saach wëlle mer och an de
Raum stellen: Mir sinn der Mee-
nung, dass am Kontext vun der
Entwécklung vun de Frichen, no-
tamment am Süde vum Land, et
vläicht och ubruecht wier, en Deel
vun dësen Ausschëddungen hei
och am Kontext vun der Frichen-
diskussioun eventuell ze placéie-
ren. Och dat ass eng Pist, déi d’Re-
gierung soll an den nächsten
Deeg, an den nächste Woche méi
seriö suivéieren. Et gëtt net nëm-
men d’Fongen, wou ee kann
d’Suen zwëschelageren, et kann
och sinn, dass ee se direkt där do-
ten Zort laangfristeg Investitiounen
zouféiert. Dee Virschlag wollte mer
der Regierung hei scho mat op de
Wee ginn.

Mat deene puer Remarquen, well
mer haut nëmmen zéng Minutten
hunn, wollt ech dann domadder
d’Interventioun vun der grénger
Fraktioun clôturéieren.

� Une voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Braz. Et ass elo um ADR. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Madame Presidentin. Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an
Dir Hären, et géing ee sech Illu-
siounen higinn, wann ee géing
mengen, an eiser globaliséierter
Welt hätt een, och vu Säite vun der
Politik, alles am Grëff an et kéint
een alles steiere wéi ee wéilt. Ech
mengen, just d’Geschicht Arcelor-
Mittal weist, an och wann ee méi
wäit zréckgeet an d’Geschicht vun
der ARBED gesäit een, datt ëmmer
erëm Etappe waren, wou en neie
Start komm ass, wou eng nei Etapp
ugaangen ass, wou Zesumme-
schlëss komm sinn.

Mir stinn dëse Moment erëm un
esou engem historesche Kilome-
tersteen, wou mir eis als Politiker
eigentlech séier an der Zuschauer-
roll erëmfannen, a mir froen eis,
mat ville Leit dobaussen: Ass dee
Krimi dann elo op en Enn oder
kënnt nach eng Etapp hannen-
drun? An et freet ee sech: Wat war
dann elo an där ganzer Zäit eescht
gemengt a wat war fir d’Galerie?

Madame Presidentin, ech hunn
haut an der „Voix“ e ganz interes-
santen Artikel fonnt. Dora seet den
Historiker Charles Barthel, an der
Zäit, wéi sech d’Société générale
de Belgique eng Partie vum Kapi-
tal vun der ARBED ënnert den Nol
gerappt huet, do hätt den «prési-
dent Gaston Barbanson avait crié
au scandale». Mä wann den Histo-
riker haut géing an d’Dokumenter
siche goen, da seet en: «qu’il y a
de très sérieuses chances pour
qu’il fût au courant de tout depuis
le début».

Ech fille mech ausser Stand ze
beuerteelen, ob dat hei och esou
gaangen ass oder ob dee Match,
dee mer elo suivéiert hu während
der ganzer Zäit, tatsächlech esou
ofgelaf ass wéi een dat dobausse
konnt matkréien. Jiddefalls men-
gen ech, datt dat, wat d’Attitüd vun
der Arcelor an och deelweis d’At-
titüd vun der Regierung war, net
ganz glécklech war, fir den Här Mit-
tal oder d’Famill Mittal esou widdert
de Kapp ze stoussen a se esou do-
hinnerzestellen als Leit, déi eng
mannerwäerteg Konzernstrategie
géinge fueren, déi eng komplett
aner Philosophie hätten, déi
nëmme Quantitéite géinge produ-
zéieren, wougéint d’ARBED d’Qua-
litéit géing maachen, oder d’Arce-
lor. Do ass vu Parfum geschwat
ginn a bëllegem Eau de Cologne.
Ech weess net ob dat déi ganz
glécklech Aart a Weis war, well et
wousst jo kee vun Ufank un, wéi
dat Spill do géing ausgoen, fir déi
Leit do esou ze brüskéieren.

Haut gëtt et als Succès dohinner-
gestallt, déi Strategie, déi géing elo
hir Friichten droen. Ech soen nach
eng Kéier, datt ech mech ausser
Stand gesi fir dat bis an de lesch-
ten Degré op säi Wourechtsgehalt
ze beuerteelen. Ech mengen awer
verstanen ze hunn, datt dee Revi-
rement haaptsächlech doduerch
komm ass, datt d’Actionnariat vun
der Arcelor op d’Offer vu Mittal
Steel agaangen ass an datt eng
Partie Leit ganz däitlech gespuert
hunn, datt deen aneren Deal mat
SeverStal, mam Här Mordaschow,
net géif opgoen.

An ech muss soen, deen Toun,
deen hei och ugeklongen ass, wéi
wann d’Lëtzebuerger Regierung
esou eng grouss Faveur fir de
Liebling vum Här Putin gehat hätt,
dat ass en Toun, deen engem net
esou richteg gefale kann, well et
wier emol interessant fir do méi
wäit zréckkucken ze goen, wou
dann op eng Kéier dat risegt Ver-
méigen vum Här Mordaschow an
esou kuerzer Zäit hierkënnt. Ech
menge beim Här Mittal wier dat e
bësse méi liicht nozevollzéien.

Wat ass zréckzebehalen? Jidde-
falls eent schéngt eis sécher ze
sinn: D’Actionnariat ass de grousse
Gewënner bei dëser Operatioun. Et
huet säi Scheefchen an d’Dréchent
bruecht. D’Féierung vun der Arce-
lor huet hir Positioun fir eng gewës-
sen Zäit ofgeséchert, de Lëtze-
buerger Stat huet an Zukunft nach
vill manner ze bestelle wéi en et an
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der Vergaangenheet hat, an d’Fa-
mill Mittal, déi zwar net d’absolut
Majoritéit vun den Aktien huet - an
ech kann dat nëmmen ënnerstët-
zen, wat mäi Virriedner hei gesot
huet -, mä sécher d’Majoritéit an
der Assemblée générale, wäert an
Zukunft bestëmmen, wou den Zuch
hifiert, och wann et während enger
Iwwergankszäit gewësse Garantië
gëtt.

Här Minister, deen elo nach hei
ass, Dir hutt de Moie gesot, den
Här Mittal huet dat ze beweisen,
datt hie bereet ass, seng Engage-
menter anzehalen. Ech hoffen, datt
déi Garantien, déi mer kritt hunn a
vun deenen den Här Statsminister
elo grad geschwat huet, esou en-
ger Natur sinn, datt et tatsächlech
Garantië sinn, déi fir Lëtzebuerg
dat ofsécheren, wat eis um Häerz
läit, dat ass den Industriestanduert
Lëtzebuerg, dat sinn eis Betriber,
dat sinn eis Aarbechtsplazen, dat
ass de Siège leschten Enns, datt
déi Garantië vun esou enger Quali-
téit sinn, datt dat och an Zukunft
assuréiert ass.

Dat gesot, wëll ech soen, datt mir
och alles maache wat mer kënne fir
d’Regierung an hirer Attitüd ze ën-
nerstëtzen.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Mehlen. Als leschte Riedner
kënnt den Här Jaerling drun. Dir
hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Madame Presidentin.
Ech sinn e bëssen erstaunt. Et ass
elo haut iwwer alles geschwat ginn,
iwwert d’Aktionären, iwwert de
Standuert, mä et ass kee Wuert ge-
fall iwwert déi, déi gewéinlech bei
deene Fusiounen d’Käschte mus-
sen droen, an dat ass d’Personal.
An et schéngt och vergiess ze
sinn, dass den Här Mittal virun e
puer Wochen nach erkläert huet,
dass hien a senge Betriber géif
zum Beispill 26.000 bis 30.000 Aar-
bechtsplazen ofbauen.

An da stellen ech mer einfach
d’Fro, ob dann elo déi nei Betribs-
kultur an och déi nei Gewiichtung
an deem Verwaltungsrot Arcelor-
Mittal fäeg ass dat ze verhënneren,
ob dee Verwaltungsrot dann déi
Restrukturéierungsstrategie, déi de
Mittal ugekënnegt huet ier déi Fu-
sioun hei war, ka verhënneren, an
ob do dann eng aner Betribskultur
wierklech erakënnt an ob do aner
Iwwerleeunge kommen.

Ech begréissen, dass d’Regierung
awer nach bereet ass do Aktionär
ze bleiwen, an ech begréissen ëm-
sou méi, dass d’Regierung dann
och bereet ass, fir déi Suen ze hue-
len, déi se iwwert d’Dividenden da
kritt, wat jo awer bal 500 Millioune
sinn, wat net grad näischt ass. Mä
ech verstinn awer elo hei, wéi de
Moie gesot ginn ass, wéi den Här
Statsminister hei zouginn huet,
dass elo d’Lëtzebuerger Regie-
rung während fënnef Méint do mat
un den Diskussiounen heemlech
bedeelegt war an dann also iwwer
alles Bescheed wousst, an ech
sinn dann och iwwerzeegt, dass se
Bescheed wousst, dass déi Fu-
sioun do géif stattfannen, an dass
se och Bescheed wousst, dass se
déi 500 Millioune géif kréien.

An dofir verstinn ech och, dass elo
dat Austéritéitsgesetz, wat de Mët-

ten hei gestëmmt ginn ass, esou
séier huet missen iwwert d’Bühn
goen, well wann nämlech heibanne
jiddferee gewosst hätt, dass iwwert
déi Fusioun do esou vill Sue géifen
erakommen, dann hätte mer hei
eng ganz aner Diskussioun ge-
fouert. Well elo verstinn ech och:
Op eemol gëtt dann elo gesot,
d’Solidaritéitssteier, déi gëtt net
erhéicht! Jo, d’Solidaritéitssteier
gëtt net erhéicht, déi wär fir mech
nach déi gerechtste Mesure ge-
wiescht. Mä hei gëtt d’Solidari-
téitssteier elo net erhéicht, net
wéinst de Leit, mä wéinst de Betri-
ber, well déi och do mussen hiren
Deel Solidaritéit bäidroen.

Hei hätt eng aner Diskussioun
stattfonnt, wa mir nämlech d’Wiel
gehat hätten zwëschen deene Me-
surë vun haut an hätte kënne soen,
wa mer nach e puer Sue brauchen,
da gräife mer op d’Solidaritéits-
steier zréck, dann hätte mer op
d’Solidaritéitssteier zréckgegraff,
well dat nach déi gerechtste Me-
sure gewiescht wär.

An dofir verstinn ech och elo, firwat
dass dat Gesetz iwwert déi Austé-
ritéitsmoossnamen de Mëtten esou
duerchgebaatscht ginn ass, an
ech fannen dat ganz schlëmm,
dass d’Regierung do mat Elemen-
ter au courant war, wou se ganz
genau wousst, dass déi Fusioun
hei géif stattfannen an esou vill
Suen iwwer Dividende géifen era-
kommen, an dass den Här Statsmi-
nister sech awer elo scho geflass
huet, fir ze soen, wou déi Suen da
sollen hikommen, well hien ier-
gendwéi gefaart huet, et kënnt ee
vläicht deene Familljen déi elo zou-
komme loossen, déi de Mëtten
duerch dat Austéritéitsgesetz ge-
striizt gi sinn.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Jaerling. Här Wirtschaftsminis-
ter, wëllt Dir d’Wuert?

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Madame Presidentin,
ech wollt u sech net dozou schwät-
zen, mä vu dass ech eng Fro ge-
stallt krut a vu dass ech hei eng
Ënnerstellung gemaach krut, muss
ech awer vläicht zwee Wuert soen.

Éischtens, wat den Invest ugeet,
den Här Braz ass elo net hei, mä
déi Suergen, déi hie sech ge-
maach huet iwwert den Invest zu
Lëtzebuerg, do wëll ech also emol
éischtens soen, dass de Lux 2006
jo eng ganz Rei Investissementer
virgesäit, an dass déi ofgeséchert
sinn. Doriwwer eraus sinn an
deene leschte Wochen eng ganz
Rei Fait-accomplië geschafe gi
vum Conseil d’administration, am
gudde Sënn. Net ze vergiessen,
dass den „Hanebësch“ muer den
Distributiounscenter ass fir Arcelor.
Dat war guer net sécher, dass dat
géing kommen.

An deen, dee weess wéi mer fir Ro-
dange gekämpft hu wéi laang,
misst elo vläicht zur Kenntnis hue-
len, dass an Zukunft do pro Joer
200.000 Tonnen zousätzlech Pal-
planchë wäerte gemaach ginn. Dat
ass alles ënnert dem Zeien, deen
heibannen ass, décidéiert ginn an
där Period, fir dat ofzesécheren,…

(Interruption)

D’Greystrooss.

...fir dass keen op de Gedanke ka
kommen, do eppes drun ze rütte-
len, well et evident war, dass jidd-
fereen, dee géing kommen, ob dat
SeverStal wier oder Mittal Steel,
sech misst un dat halen, wat ofge-
maach ass. An duerfir huet dee
Conseil d’administration op dräi
Punkten, déi ech einfach elo opzie-
len, Investissementer ofgeséchert,
déi Lëtzebuerg zegutt kommen.

Zweete Punkt: Dass d’Famill Mittal
haut 43% huet, an Dir sot: No fën-
nef Joer, jo wat geschitt dann? Jo,
also, ech muss Iech soen, deen,
deen haut denkt, dass mer nach
iergendeppes décidéieren an der
Wirtschaft, wat déi nächst 30 Joer
Bestand huet, also, dat entsprécht
absolut net méi der Realitéit. Dat
kann ee bedaueren. Dat bedauere
mir alleguerten. Dat hu mir an dë-
sem Dossier gesinn. D’Realitéite
sinn haart hautdësdags, an duerfir
ass ee frou, wann een esou eppes,
wat de Conseil d’administration do
ofgeséchert huet, elo huet.

An ech soen deene Leit, ob et
deen een oder deen aneren ass:
Den Här Mittal, deen ass eben elo
deen, deen das Sagen do kritt. Ech
wëll deem net all Schlechtes ën-
nerstellen. An déi Leit wëllen och
den Outil anstänneg gebrauchen
an hunn net a priori elo wëlles do
grousse Rambazamba ze maa-
chen. Mir hunn hinnen eng ganz
Rei Saache gesot. Si mussen dach
hei net an d’Chamber kommen. Si
hätten net missen an d’Tripartite
kommen. Si hunn dozou Jo gesot.

Ee Wuert nach zur Ausschëddung.
Sécherlech, Dir hutt vun de Frichë
geschwat, déi Sue sollen och fir In-
frastrukturen déngen - dat ass op
alle Fall meng Vue -, déi et mar er-
laben nei Secteuren ze dévelop-
péieren, nei Aktivitéiten ze déve-
loppéieren. An deem Kader muss
ee kucken Aktivitéitszonen, déi mir
elo amgaange sinn ze kucken ze
kréien, fir se auszebauen, fir se ze
installéieren, dass mer d’Suen dofir
huelen.

E lescht Wuert dem Här Jaerling:
Här Jaerling, ech si begeeschtert,
fir wéi schlau Dir d’Regierung
haalt. Dir sot nämlech, vun Ufank
un hätte mir gewosst, dass dat do
esou géing goen. Abee, ech muss
Iech soen: Esou schlau si mer net!
Mir waren nach virun enger Woch
guer net där Meenung, dass dat
géif erauskommen, wat haut eraus-
komm ass. Dat wëll ech Iech kloer
an däitlech soen. Dat ass dat
Éischt.

Also, ech si frou, dass Dir d’Lëtze-
buerger Regierungsvertrieder fir
extrem schlau haalt. Esou schlau si
se awer net, well da wiere si, ech
an eist Land vill méi räich, well
dann hätte mer jo alles komme ge-
sinn a mir hätten dat ganz anescht
steiere kënnen. Esou hu mer awer
net gesteiert, dat muss ech einfach
zouginn. Als een, dee genau dobäi
war an och weess, wat a wéini mat
Mittal Steel ofgemaach ginn ass,
kann ech Iech soen, dass dat net
esou gelaf ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

An duerfir soen ech Iech, déi Ën-
nerstellung, déi Der wierklech awer
hei maacht, mir hätten elo d’Gesetz
gestëmmt an dann d’Deklaratioun
hannendru gehaangen, fir Iech dat

ze soen: Éischtens wësst Der, dass
dat Quatsch ass, well dat ass net
vun eis décidéiert ginn, mä dat ass
hei vun der Presidentekonferenz
décidéiert ginn. Dat ass net op eis
Ufro hi gemaach ginn. Dat war, well
mer wëllen, dass dat Gesetz en ap-
plication ass. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet ass: Et war säit e Sonn-
deg kee Geheimnis méi, wat dat do
fir de Lëtzebuerger Stat géing aus-
maachen. Wéi oft hu mir Iech da
gesot an ass gesot ginn: De Lëtze-
buerger Stat huet 36 Milliounen Ak-
tien. An deen, deen dat gelies
huet, wat do erauskomm ass - ech
gi jo dovun aus, dass Der dat ge-
lies hutt -, do stoung jo da kloer an
däitlech dran, wann een déi mixte
formule do hëlt, dann ass et 12,55
Euro pro Aktie, déi een derbäikritt.
Dat ass awer einfach 36 Millioune
mol dat doten. Dat hätt jiddferee
kënnen erausfannen. Et ass kee
Geheimnis, wat gewahrt ginn ass
bis haut, wou d’Gesetz gestëmmt
ass. Dat war schonn e Sonndeg
gewosst, an dat hätt och jiddferee
kënne wëssen.

Duerfir, ech begréissen, Här Jaer-
ling, dass Der d’Regierung fir
schrecklech schlau haalt, mä esou
schlau si mer net!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss.

Mir kommen zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour, dat ass d’Ak-
tualitéitsstonn iwwert d’Praktike vun
der Coditel, dëst op Ufro vun der
CSV-Fraktioun. Den Här Thiel huet
als Vertrieder vun dëser Fraktioun
d’Wuert. Et sinn nach ageschriw-
wen: d’Madame Flesch, den Här
Scheuer an den Här Braz. Här
Thiel, Dir hutt d’Wuert.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
CSV au sujet des pra-
tiques commerciales de
la Coditel

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Kolleeginnen
a Kolleegen, zu spéider Stonn
dann nach e Sujet, dee vläicht net
esou agréabel ass. Ech wollt e
bësse schwätzen iwwert dat recht-
eckegt Déngen, dat emol eng
Kéier e Statussymbol war an haut
an all Stuff, an dacks schonn a méi
Exemplaren, an engem Stot unze-
treffen ass. Nom Schaffen an Iesse
kënnt fir munchereen direkt d’Tele-
visioun, wann net d’Reiefolleg sou-
guer schonn ëmgedréint ass.

E Recht op illimitéierten Televi-
siounsempfang gëtt et allerdéngs
net, oder nach net. D’Televisiouns-
biller gehéieren nach net zur
Grondversuergung vum Mënsch,
obwuel hien där Biller schonn
dacks méi consomméiert wéi Bot-
terschmieren a Bifdecker. Dat
hänkt wuel domat zesummen, datt
op den Entscheedungsetagen de
Stellewäert vun der Televisioun
nach ëmmer zimlech niddreg uge-
sat gëtt an entspriechend vun der
intellektueller Elite geréng geschat
gëtt, obwuel déiselwecht intellek-
tuell Elite sech hirer ausgiebeg be-
déngt. Mir gehéiere jo och derzou.

Déi Ofwäertung ass awer net justi-
fiéiert. Nieft hirem Ënnerhalungs-

wäert erfëllt d’Televisioun och eng
sozial a kulturell Funktioun, déi hir
Bedeitungen an engem ganz anere
Liicht erschénge léisst. Fir déi
grouss Majoritéit vun de Leit ass
d’Televisioun déi wichtegst Infor-
matiounsquell ginn. Ob dat elo gutt
ass, sief emol dohigestallt. Tat-
saach ass op alle Fall, datt
d’Grondbedierfnis Informatioun
haut zu engem gudden Deel vun
der Televisioun ofgedeckt gëtt, wat
dee Medium da schonns an en-
gem ganz anere Liicht erschénge
léisst.

Wéi steet et dann elo bei eis mat
der Televisiounsversuergung? Am
Ufank, dat heescht viru 50 Joer, wéi
déi éischt Televisiounen opge-
daucht sinn, war dat nach zimlech
einfach, wann allerdéngs dee-
mools net ganz bëlleg. Fir d’Televi-
siounssignaler ze empfänken, déi
dann an der Këscht mat deem Ka-
thodenécran a lafend Biller ëmge-
sat goufen, huet een eng zimlech
imposant Antenn um Daach ge-
braucht, där een direkt ofgesinn
huet, wéi eng Programmer den
Haushär gekuckt huet. Well all Pro-
gramm hat säin eegenen Antenne-
reech. Fir d’éischt waren et der dräi
oder véier, fir de Lëtzebuerger, de
Preis - esou gouf d’ARD ebe bei eis
genannt -, de Fransous an even-
tuell de Belsch.

Mä wéi dunn déi zweet an drëtt
Programmer op där enger Säit
derbäikomm sinn, an déi individuell
Antenne sech entspriechend ver-
gréissert hunn, a wéi sech op där
anerer Säit d’Zuel vun den Antenne
multiplizéiert huet, well ëmmer méi
Stéit sech d’Televisioun an d’Haus
geholl hunn, du koumen Zweifel un
där individueller Léisung. An dat
net nëmmen aus Käschten-, mä
och aus Esthetiksgrënn, well déi
Antennebëscher op den Diech wa-
ren alles aneschters wéi schéin.

D’Äntwert op d’Fro no engem méi
rationellen Ersatz fir déi Antenne-
wull hunn d’Kollektivantennen du
bruecht. Déi haten de Virdeel, datt
eng Antennenanlag honnerten,
wann net souguer dausende Stéit
mat Televisiounsprogrammer ver-
suerge konnt. A si haten dernieft
och dee Virdeel, datt sech d’Uge-
buet u Programmer ouni Problem
erweidere gelooss huet.

An de groussen Agglomeratiou-
nen, do wou sech d’Kollektivanten-
nen am meeschte rentéiert hunn,
ware séier spezialiséiert Firme bei
Hand fir e volle Service mat Kollek-
tivantenn a Kabel zesummen ze of-
fréieren. Bei deenen anere waren
et lokal Associatiounen oder awer
d’Gemengen, déi fir béides oder
awer op d’mannst fir de Kabel-
uschloss gesuergt hunn.

Dat huet dach méi oder wéineger
gutt geklappt. Och nach wéi déi
terrestresch Iwwerdroung vun Tele-
visiounssignaler lues a lues vun
der Satelittentransmissioun ofge-
léist gouf, wat ënner anerem zur
Folleg hat, datt d’Programmoffer e
kräftege Sprong no uewe gemaach
huet, well ee mat enger Satelitte-
schossel d’Programmer gläich an
der Dose captéiere kann.

Mä lues a lues sinn dann awer och
nach Problemer opgedaucht. Pro-
blemer beim Ugebuet un Televi-
siounsprogrammer, iwwert dat een-
zeg an eleng de Bedreiwer vun der
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Kollektivantenn décidéiert, well hie
jo als Propriétaire vum Kabelnetz e
Monopol huet. A mat deem Mono-
pol kann hien net nëmmen d’Pro-
grammoffer bestëmmen, mä och
de Präis an déi iwwreg Konditiou-
nen, zu deenen hie seng Clientë
beliwwert. An dat ass net onbe-
déngt ideal, scho guer net an en-
gem Land, wou d’Televisiounskon-
sumenten zu 80% verkabelt sinn.

Wat déi speziell Situatioun, wéi mir
se bei eis kennen, mat sech
brénge kann, ass an der leschter
Zäit um Beispill vun deem zweet-
gréisste vun de sou genannte Câ-
blodistributeuren hei am Land däit-
lech ginn. Hien, dee schonn an der
Vergaangenheet alt emol an d’Kri-
tik gerode war, well hien de Mono-
polist e bëssen ze vill eraushänke
gelooss huet, huet sech elo defini-
tiv seng Abonnente gelueden, well
hie probéiert, hinnen de Wiessel
vun dem traditionellen Analog-
empfang op d’Digitaltelevisioun
opzezwéngen an him dofir Deco-
deren unzedréie versicht, déi den
Experten no net nëmmen deier, mä
doriwwer eraus och nach vereelst
an net um leschte Stand vun der
Technik sinn.

Dat schéngt dann och d’Faass
zum Iwwerlafe bruecht ze hunn,
well op eemol reent et Kritik an al-
len Ecken an Ennen, vu private
Clienten, déi hirer Roserei a Lieser-
bréiwer Loft maachen, a vu Ge-
mengen, déi et sat hu mat deem
Câblodistributeur a sengem Be-
huelen.

Eis Kolleegin vun der DP, d’Ma-
dame Brasseur, hat sech scho viru
Wochen där Saach ugeholl a pro-
béiert, mat enger Ufro un de Wirt-
schaftsminister e bëssen Damp
derhannert ze maachen, mä et
schéngt wéi wann eis Autoritéite
mat deem Problem liicht iwwerfuer-
dert wären. De Wirtschaftsminister
huet confirméiert, datt seng nei
Kartellinstanz, d’Inspection de la
Concurrence, mat der Fro befaasst
ass, mä et schéngt wéi wann déi
nei Autoritéit, déi den Office des
Prix ofgeléist huet, net esou richteg
eens mat deem Dossier géif, ënner
anerem och well si sech nëmmen
zum Deel dofir kompetent fillt. Aus-
serdeem, esou de Minister, hätt
hien näischt an den Ënnerlage vun
de Konkurrenzwiechter ze sichen a
kënnt dofir och näischt iwwert där
hir Enquête soen.

Éier mir eis elo am Verwaltungs-
ënnergehëlz verléieren a vun enger
Instanz bei déi aner geschéckt
ginn, well keng sech esou richteg
zoustänneg fir dës Fro fillt, sollte
mer vläicht besser de Problem op
enger méi breeder Front oder, wéi
et hautdësdags esou schéin
heescht, global ugoen. A wa mir
dat maachen, da wäerte mer fest-
stellen, datt d’Kabelstelevisioun
guer keen esou spezielle Fall ass
an et där Beispiller schonn e puer
gëtt, wéi een esou eppes léise
kann.

D’Kabelnetzer sinn, wéi hiren
Numm et seet, Réseauxen a ge-
héieren domat an d’Kategorie vun
den Distributiounsnetzer, wéi mir
se och vum Stroum, vum Gas, vum
Waasser a vum Tëlefon an esou
weider kennen. Och dat ware fréier
Monopoler, déi Här a Meeschter
iwwert hir Infrastrukture waren, iw-
wert déi si hir Clientë beliwwert
hunn.

Dat huet sech awer du mat der Li-
beraliséierung geännert, där hire
But war an ass, och an deene
Beräicher d’Konkurrenz voll spillen
ze loossen. Déi, déi esou e Mono-
pol haten, hunn hir Infrastruktur
och fir anerer missen opmaachen,
dat heescht si hunn der Konkur-
renz hiert Aarbechtsinstrument -
natierlech géint Bezuelen - missen
zur Verfügung stellen. Esou goung
et der Cegedel, esou goung et der
Post a souguer der Eisebunn,
woubäi allerdéngs am leschte Fall
nach aner Facteure matgespillt
hunn.

18 Beräicher huet Bréissel sen-
gerzäit opgefouert, déi mussen op-
gemaach gi fir datt - natierlech
nëmmen zum Gudde vum Konsu-

ment - d’Konkurrenz och voll spillt.
Ee vun deenen 18 Domäner ass
d’Iwwerdroe vun Informatiounen,
dee sech eisen Institut de Régula-
tion, den ILR, dann och iergend-
eng Kéier wäert op d’Long zéie
missen.

Mä en attendant hu mer e Problem
mat engem vun eise Kabelmono-
polisten, mat deem mir eis elo mus-
sen ofginn. Mat „mir“ mengen ech
natierlech eis Politiker, ons, vun
deene sech de Verbraucher muss
erwaarde kënnen, datt mir Reme-
dur schafen, wann de Maart sech
emol eng Kéier net vum selwe re-
gléiere soll. Dat kënnt jo emol vir.

Et wier wuel an deem Zesummen-
hang derwäert driwwer nozeden-
ken, ob net d’Câblo-opérateuren,
genausou wéi d’Post a wéi d’Cege-
del an d’Eisebunn an all déi aner
Netzbedreiwer, misste liberaliséiert
ginn. Och wann hire Monopol jee-
weils nëmmen e lokalen ass, bleift
et e Monopol, mat allem wat dat
heescht a wat dat vun Auswiess
mat sech brénge kann, wéi mer jo
elo grad am Moment un engem
bestëmmte Beispill gesinn.

Wann een elo géif higoen an d’Ka-
belnetzer vum Rescht, dat heescht
den Antenneninstallatiounen tren-
nen, esou datt et méiglech géif,
datt méi Liwwerante vun Televi-
siounsprogrammer iwwert deesel-
wechte Kabelréseau d’Clientë be-
déngen, da wiere mer an enger
richteger Konkurrenzsituatioun an
de Konsument wier net méi eenzeg
an eleng dem Bon vouloir vum Ka-
belnetzbedreiwer ausgeliwwert.
Wann deem seng Programmoffer
oder seng Präisser him net méi ge-
falen, kënnt hie bei d’Konkurrenz
goen a sech vun där iwwert dee-
selwechte Kabel d’Televisiouns-
biller an d’Haus liwwere loossen.
Dat Ganzt natierlech ënnert der
Opsiicht vum ILR, deen dofir ze
suergen hätt, datt jiddfer Ubidder
Zougank zum Kabelnetz kritt, an
dat zu fairen a räsonnabele Kondi-
tiounen. Dofir ginn et jo, wéi gesot,
Virbiller mat deenen den ILR entre-
temps seng Experienz konnt maa-
chen a praktesch Erfahrunge konnt
sammelen.

Eréischt wa mir eis zu dësem Libe-
raliséierungsschrëtt duerchréngen,
kënne mer sécher sinn, datt de
Bierger iwwerall zu sengem Recht
op Informatioun, och iwwert d’Tele-
visioun, kënnt, ouni dofir rose Lie-
serbréiwer schreiwen a méinte-
laang mat sengem Kabelfournis-
seur streiden ze missen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel, dee Punkt op d’Sekund ge-
nau bei zéng Minutten ophält, eng
Disziplin, déi exemplaire ass. Als
éischte Riedner ass agedroen den
honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Débat

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech weess net ob
ech och eng Punktlandung kann
hileeën, ech wäert mer awer op alle
Fall Méi ginn.

� M. le Président.- Probéiert
emol, Här Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).- Et
kann och sinn, datt ech éischter
lande wéi déi maximal Zäit, déi mer
zougestanen ass.

� M. le Président.- Domat wär
d’Chamber och nach net béis.

(Hilarité)

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech sinn dovunner ausgaangen.

Mir schwätzen hei iwwer ee ganz
spezielle Fall vun de Câblodistribu-
teuren, a meng Fraktioun fënnt et e
bëssen onglécklech, datt mer den
Numm hei vun enger Firma nen-
nen. Normalerweis befaasst
d’Chamber sech net mat engem
ganz spezifesche Fall vun enger
Entreprise. Et gesäit e bëssen aus

wéi wann hei déi Entreprise elo
géing de Prozess gemaach kréie
vun der Chamber, an dat ass jo ei-
gentlech net eis Aufgab, och wa
mer wëssen, datt et mat Sécher-
heet eng ganz Rei vu Problemer
momentan mat deem Câblodistri-
buteur gëtt.

Ech kann dat als Buergermeesch-
ter vun enger Gemeng, wou och
deeselwechten Distributeur de Mo-
nopol huet, nëmme confirméieren,
an ech kéint nach x Beispiller
derbäi nennen zu deenen, déi den
Här Thiel hei och schonn ugefouert
huet. Eng Rei vu Geschäftsprakti-
ken, déi, mengen ech, de Leit net
zouzemudde sinn, awer och eng
Rei vu Verstéiss géint Kontrakten,
déi manifest sinn. Kontrakten, déi
den Distributeur mat deene
concernéierte Gemengen hat, a
wou den Distributeur sech alles
aneschters wéi dru gehalen huet, a
wou mer momentan och an enger
Situatioun si wou vill Gemenge
sech wieren, vill Gemenge sech
d’Fro stellen, wéi se wëllen an Zu-
kunft dee Secteur bei sech an der
Gemeng nei organiséieren, ob se
en aneren Distributeur probéieren
eranzekréien, a sech duerfir och
schonn zesummegesat hunn als
concernéiert Gemengen a gekuckt
hunn, wéi een zesumme kéint vir-
goen.

Mä eigentlech ass d’Fro jo nach
eng aner, an ech hunn dat och
esou verstane vum Lucien Thiel,
datt mer eis sollen d’Fro stellen an
eiser Zäit haut: Wéi organiséiere
mer d’Kabeldistributioun an eisem
Land an Zäite wou eigentlech jidd-
fereen et normal fënnt, datt en de
Choix huet tëschent enger ganzer
Rei vun Handyprovider, datt en de
Choix huet fir ze kucke wou e säin
Internet umellt, datt en de Choix
herno souguer huet, wou e seng
Elektrizitéit, säi Gas an esou weider
kann akafen? Datt et gelungener-
weis haut nach net normal ass, datt
d’Konkurrenz spillt am Domän vum
Fernseh, kucke wie liwwert mer
Fernsehbiller an d’Haus, dat ass
schued.

Well do wou keng Konkurrenz ass,
do ass de Monopolist deen, deen
de Stäerksten ass, do ass et deen,
deen d’Konditiounen diktéiert, an
do geet dat dann och an der Regel
op Käschte vum Präis, deen da
méi deier ass wéi wa Konkurrenz
géing spillen, an op där anerer Säit
awer och ganz oft vun der Qualitéit,
well et ass de Consommateur,
deen natierlech seng Wënsch kann
umellen, a wann hien awer op en
Distributeur fält, deem et egal ass,
ob hien dem Consommateur
d’Wënsch erfëllt oder net, well de
Consommateur bei him akafe
muss, da wësse mer natierlech,
datt ënnert dem Stréch d’Qualitéit
och net déi wäert si wéi ee sech
dat kéint virstellen.

Elo wësse mer awer och, datt mer
grad am Beräich vun der Kommu-
nikatioun an technesche Revolu-
tiounen dra sinn, déi heiansdo
erëm vill méi schnell gi wéi d’Politik
sech dat ka virstellen. Duerfir solle
mer vläicht och déi Diskussioun
hei, wa se dann elo gefouert gëtt,
net nëmmen um Istzoustand vun
deem féieren, wéi et momentan or-
ganiséiert ass, mä et soll een och
kucken: Wéi kënne Fernsehbiller
muer transmettéiert ginn? Wéi
kënne se muer och iwwer beste-
hend aner Réseauë vläicht verdeelt
ginn? Wat kënne Gesamtoffertë
sinn am Beräich vun der Kommuni-
katioun, wou net nëmme Fernseh-
biller, mä mat ganz anere Medien
nach zesumme kënnen iwwer be-
stehend Réseauë verdeelt ginn?

Mir als Demokratesch Partei den-
ken do schonn drun, datt d’Konkur-
renz an deem doten Domän, wéi
och an aneren Domäner, ze spillen
huet an datt et nëmmen e Benefiss
fir de Consommateur ka sinn, wa
mer och deen doten Domän opge-
brach kréien. Nach eng Kéier: Als

Buergermeeschter weess ech, datt
déi Diskussioun do mat Sécherheet
net esou ganz einfach ass, well all
Gemeng, déi concernéiert ass - a
mir schwätzen hei elo bestëmmt
net nëmme vun deene Gemengen,
déi elo bei der Coditel affiliéiert
sinn oder d’Coditel als Distributeur
hunn; och aner Gemengen hunn
een Distributeur.

Do gëtt et x Zorte vu verschiddene
Kontrakter, x Zorte vu Situatiounen,
wou eng Kéier d’Gemeng Proprié-
taire ass vum Réseau, wou eng
Kéier den Distributeur Propriétaire
ass vum Réseau, wou eng Kéier
Associatioune Propriétaire si vum
Réseau, wou bestëmmt och Situa-
tioune sinn, wou d’Situatioun guer
net esou ganz kloer ass, datt ee fir
d’éischt emol muss tranchéiere
loossen: Wien huet dann elo do
wierklech d’Soen?

Mä wichteg wär et, datt mer eng
Analys géinge kréie vun der Situa-
tioun, och vun der legaler Situa-
tioun, wat haut schonn däerf ge-
maach ginn, an datt mer kucken,
ob mer, fir dat Zil ze erreechen, fir
dem Client méi Choix ze loossen,
fir dem Client kënnen de Choix
vum Distributeur ze loossen an do-
duerch besser Präisser a vläicht
eng besser Qualitéit nach kënnen
ze erreechen, musse légiféréieren,
ob mer net musse légiféréieren,
oder ob mer mat deene legalen
Dispositiounen, déi haut gëllen,
kënnen dohinner kommen.

An, Här President, wann ech rich-
teg informéiert sinn, dann hunn ech
fënnef Minutten zegutt, an déi sinn
elo grad ofgelaf.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Scheuer.

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech landen, wann ech
Buedem ënnert de Féiss hunn -
och dat ka séier goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen iwwer en
Distributeur vun Televisiounspro-
grammer, an zwar zu enger Distri-
butioun, déi sech iwwer Kabelnet-
zer mécht. Et si Questions parle-
mentaires doriwwer gestallt ginn,
zwou am Ganzen, an déi zwou
Froen, déi sinn un de Wirtschafts-
minister gestallt ginn, och well de
Wirtschaftsminister a sengen Attri-
buter de Konsumenteschutz huet,
an den Opérateur ass all Kéier ge-
nannt ginn: Et ass d’Coditel.

Ech hu genausou wéi mäi Virried-
ner e relativ ongutt Gefill derbäi,
wann eng Entreprise esou un
d’Mauer gespéngelt gëtt, wéi dat
elo déi drëtte Kéier geschitt, a
wann dës Entreprise als monopo-
listesch dohigestallt gëtt. Éischtens
ass dee Monopol begrenzt op ver-
schidde Secteuren a verschidde
Plaze vum Lëtzebuerger Land, an
zweetens kéint een och vun aneren
Entreprisë soen, si hätten deen
entspriechende Monopol op anere
Plazen an anere Gemengen. An
och hei funktionéiert net alles ëm-
mer einwandfrei.

An der Zwëschenzäit huet de Pro-
priétaire vun der Coditel gewies-
selt. Et ass effektiv esou, datt zën-
ter e puer Méint ganz gravéierend
Mängel am Service sech agestallt
hunn. De Service d’entretien ass
net méi dat wat e war; Sous-trai-
tancë sinn ofgeschloss ginn; Pro-
grammer kommen net esou, wéi se
versprach gi sinn, etc., etc.

Et ass eng Entreprise, fir déi Lëtze-
buerg am Kader vun deem
grousse Secteur, dee se an anere
Länner huet, ëmmer e bësselchen
eng «Quantité négligeable» war -
ech setzen dat tëschent Guilleme-
ten. An de Wirtschaftsminister huet
op déi munchmol ganz suggestiv
Froe geäntwert - ech faassen ze-
summen: 

Éischtens: Et gëtt Plaintë géint
d’Coditel; si si weidergeleet ginn
un d’Inspection de la concurrence,
déi als Kartellinstanz duergestallt
ginn ass vum Här Thiel. 

Zweetens: Et gëtt keng staatlech
Präiskontroll méi, mat Ausnahm bei
den Taxien an de Medikamenter. 

Drëttens: Weder de Conseil de la
concurrence nach d’Inspection de
la concurrence dierfe Präisser
fixéieren. - Dat waren d’Äntwerten
op relativ suggestiv Froen, déi net
esou ausformuléiert waren, mä
trotzdeem dee Sënn erginn hunn.
Och de Konsumenteschutz ass
mat der Problematik befaasst a
muss domat befaasst ginn.

Och mir waarde mat Spannung op
den Avis vun der Inspection de la
concurrence, déi bis elo ëmmer fir
mech esou eng Éminence grise
duerstellt. Ech kenne kee vun
deene Leit, an hei ass et am Fong
fir d’éischt, dass se eng Kéier an
d’Öffentlechkeet quasi gezerrt
ginn. Si mussen dann  hiren Avis
ofginn, an deen Avis sollt och pu-
blic sinn.

Mä ech wollt elo just e puer Froe
stellen, déi menger Meenung no
déi fundamental Froe sinn an déi
sech net nëmmen op d’Coditel be-
zéien, mä op all Distributeuren.

(M. Emile Calmes prend la Prési-
dence)

Ech sinn och frou, dass den Här
Schiltz do ass an net den Här
Krecké. Fir d’ Froen ze beäntwer-
ten, mengen ech, Här Schiltz, wiert
Dir ideal placéiert, besser wéi den
Här Krecké.

(Interruptions)

Éischt Fro un de Minister. Op wat fir
eng Kommunikatioun huet e Kon-
sument, deen un e Kabelnetz
ugeschloss ass, e Recht? Huet en
d’Recht all Programmen ze
empfänken, déi méiglech sinn?
Wéi délimitéiert een d’Rechter vum
Konsument? Wat fir eng Rechter
huet en a puncto Quantitéit vun Te-
levisiounsprogrammer, a wat fir
eng Rechter huet en a puncto Qua-
litéit vun Televisiounsprogrammer?

Et ass ganz evident, wann eng En-
treprise seet, mir bidden en digitale
System un an net den analoge Sys-
tem, da bedeit dat, datt ee siwemol
méi Programmer empfänke kann
domadder, datt een och eng bes-
ser Qualitéit huet; et bedeit awer
gläichzäiteg, datt de Präis ëm en
X-facht an d’Luucht geet, ëm 20%
oder ëm 40%. A wann een, deen e
Kabelnetz huet, déi Investissemen-
ter mécht, huet en dann e Recht, fir
déi Käschten op de Konsument of-
zewälzen?

Zweetens: Wat fir eng Rechter a
Flichten hunn d’Kabelnetzbedrei-
wer an d’Kabelnetzpropriétairen -
an dat sinn der eng Onmass?

Drëttens: Wat sinn d’Rechter a
Flichte vun deenen, déi d’Kabel-
netzer ugeluecht hunn an d’Kabel-
netzer bezuelt hunn?

A véiertens: Kann e Konsument
vum Stat an dësem Fall Garantië
verlaangen am Beräich vun der Te-
lekommunikatioun? Ass déi Form
vun Telekommunikatioun, vun TV, e
Service public, e Service universel,
oder ass et keen? An da muss een
déi Begrëffer nach determinéieren.

An déi allerlescht Constatatioun:
Een, deen haut een TV-Kabelnetz
huet, dee géif ganz bestëmmt
keent méi uleeën, well et ass eng
Technologie, déi wéineg Zukunft
huet.

Merci. Merci, Här President.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Dir hutt Iech bis op 15 Se-
konnen un d’Riedezäit gehalen. All
Respekt!

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci fir Är Toleranz.

� M. le Président.- Et wier
dann elo um Här Braz, d’Wuert hei
ze hunn. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

� Une voix.- An eelef Minutten
ass Fussball.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Wat sot Der?
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� Une voix.- An eelef Minutten
ass Fussball.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, mir wäerten eis
kuerz faassen, well scho ganz
villes gesot ginn ass. Ech wëll als
éischt Remarque och viraussché-
cken, datt et e bëssen onglécklech
ass, wéi mer dee Punkt hei um
Ordre du jour benannt hunn. Et
wier mat Sécherheet besser ge-
wiescht, mir hätten dat Ganzt eng
Diskussioun genannt mat engem
generelle Charakter iwwert d’Ka-
beldistributeuren, wa mir eis do-
madder wëlle beschäftegen, een-
zel Firmae mam Numm ze nennen,
wou bannent hire kommerzielle
Praktiken eppes net gutt funktio-
néiert.

Här Thiel, ech weess, Dir hutt an
Ärer Interventioun selbstverständ-
lech probéiert, dat ze redresséie-
ren, wat schrëftlech e bësse schif
gaangen ass; dat ass kengem ent-
gaangen. Mir wollten d’Remarque
just maachen. Wa mer op deen
dote Wee wëlle goen, dann hu mer
an deenen nächste Jore genuch ze
dinn; et gëtt genuch Firmaen, mat
deenen ee sech kéint beschäfte-
gen.

Déi Remarque gemaach, wollt ech
op zwou, dräi Saachen agoen. Déi
éischt ass déi, wa mer haut schonn
iwwer ee schwätzen an esou mam
Fanger op déi Problematik do wei-
sen, da muss een awer och fairer-
weis hannendrun hänken, datt et
um selwechte Marché ganz, ganz,
ganz, ganz vill aner Gemenge gëtt,
déi iwwerhaapt keng Problemer hu
mat genau deem bestehende
rechtleche Kader, dee mer haut
kennen.

Et gëtt och aner Firmaen, déi hei
am Land operéieren an dësem
Beräich, a wann et och am Moment
esou schéngt ze sinn, datt mat en-
ger Firma Schwieregkete sinn, déi
net dat liwwert an där Qualitéit an
och zu deem Tarif, wéi sech d’Ge-
mengen dat wënschen, da gëtt et
awer am selwechte juristesche Ka-
der ganz vill aner Gemengen, déi
mat aneren Opérateure ganz ze-
fridde sinn. Et ass also keng
systeminhärent Schwächt.

Et ass e bësse vläicht séier ge-
schoss, wann een dat esou wëllt
diagnostizéieren, well et gëtt am
selwechte System ganz vill anerer,
déi ganz zefridde si mat deem, wat
se hire Bierger kënne bidden, och
wann dat mat Hëllef vun enger pri-
vater Firma geschitt, déi Zouliwwe-
rer ass.

Natierlech kéint eng vun de Me-
thode sinn, och bei der Kabeldistri-
butioun op de Wee vun enger méi
kompletter - wéi den Här Thiel et
nennt - Liberaliséierung ze goen,
déi dann nëmme Guddes hätt fir
de Konsument.

Erlaabt mer, Här Thiel, dorunner e
bëssen ze zweifelen, well mir näm-
lech gesinn, wat och bei anere Li-
beraliséierunge geschitt ass, bei-
spillsweis bei där vum Stroum. Do
ass et zum Beispill esou, datt fir déi
kleng Konsumenten zënter der Li-
beraliséierung um Marché d’Präis-
ser nëmme geklomme sinn, steteg
geklomme si bannent 18 Méint.

(Interruption)

Neen, ech kann Iech dat soen. Här
Henckes, erlaabt mer Iech do ganz
e bëssen ze beléieren. Ech maa-
chen et ongären, well ech net sé-
cher sinn, datt et eppes notzt,...

(Brouhaha et hilarité)

...mä ech wëll et trotzdeem maa-
chen.

(Interruption)

Jo, neen, Här Henckes, ech soen
Iech dat, wéi ech et denken. Ech
soen dat, Här Henckes, ech soen
Iech et, wéi ech et denken.

� M. le Président.- Här
Henckes, Dir kritt d’Wuert elo nom
Här Braz.

(Interruption)

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
D’Plaz, Här Henckes, wou de
Stroum kaaft gëtt, wou jiddfereen
aktiv ass, deen op dëser Welt
Stroum verkeeft an de Stroum
keeft, dat ass eng Bourse. Dee gëtt
net an de Gemenge gekacht, dee
Stroum, dee gëtt op enger Bourse
verkaaft, an do ass bannent de
leschten 20 Méint den Tarif vun der
Kilowattstonn vu ronn 38 Euro op
ronn 62 Euro, also ëm ronn 40% am
Achat geklomm. An Ärem Wirt-
schaftsmodell muss een dat net
weiderginn, dont acte. Ech men-
gen net, datt een doriwwer vill méi
Wierder muss verléieren.

Déi zweet Remarque ass déi also,
fir festzehalen, datt mer net der
Meenung sinn - net der Meenung
sinn! -, datt vun deem, wat den Här
Thiel Liberaliséierung genannt
huet, mir éischter mengen, datt et
eng Trennung wier tëschent Netz-
a Provider-Aktivitéiten. Dat muss
keng Liberaliséierung sinn, well déi
Netzer sinn a bleiwen eigentlech
natierlech Monopoler.

Dir wäert ni Konkurrenz op deem
doten Netz kréien. Déi Netzer leien
am Buedem; et geet kaum eng
Firma hin, de Buedem nach eng
Kéier oprappen, fir en zweet Ka-
belnetz niewendrun ze leeën. Déi
Netzer bleiwen also natierlech Mo-
nopoler. Et geet eigentlech méi
dorëms, eng Trennung virzehuelen
tëschent der Netzaktivitéit an der
Signalaktivitéit, woubäi et contrai-
rement zu der Bunn an zum Stroum
bei der Kabelaktivitéit net esou ein-
fach ass verschidde Signaler
gläichzäiteg anzespeisen an nieft-
eneen ze senden. Dat bedéngt
scho méi Opwand, notamment Ap-
paraten, déi missten doheem op-
geriicht gi fir d’Signaler kënnen
auserneen ze halen. Och dat géing
Geld kaschten. Et ass also och do
vläicht net ganz esou einfach op
deen dote Wee ze goen.

Wat awer par contre eiser Mee-
nung no sécher och eppes géing
bréngen - an dat ass an de leschte
Joren e bësse versäumt ginn -, dat
ass, datt hei am Land d’Gemengen
net genuch vun der Säit vun der
Regierung, an notamment a laange
Jore vum Innenministère, épau-
léiert ginn.

Déi Gemengen, déi haut nach hiert
eegent Netz bedreiwen, maachen
dat an der Regel ganz gutt. Si si
Propriétaire vun hirem Netz a
maache Sous-traitancen an hirem
Netz, wou se mat dësem an deem
iwwer punktuell Verträg e Signal
aspeise fir d’Televisioun, mat deem
aneren en Internetuschloss huelen
iwwer eng Backbone a mat engem
Provider oder och Internetaccès
kënne bidden.

D’Stad Esch beispillsweis huet déi
Méiglechkeet a si mécht dat ouni
Benefiss, si gëtt déi Käschten eent
zu eent nëmme virun, fir hire Bier-
ger iwwert d’Kabelnetz en Internet-
accès ze bidde mam Numm
„eschspeed“. A mir hunn als Stad
Esch, wann ech dat dierf soen,
schonn iwwer 1.000 Clienten, déi
do derbäi sinn. Do gëtt einfach en
Netz valoriséiert, an déi Trennung
tëschent dem Besëtz vum Netz a
méigleche Benotzunge vum Netz
ass eng Pist, déi ganz ville Gemen-
gen hätt kënnen hëllefen. An déi
Gemengen, déi haut nach ëmmer
Propriétaire vun hirem Netz sinn,
hu beispillsweis déi haut genann-
ten an opgeworfe Schwieregkee-
ten net.

A mir géingen eis wënschen, wa
vun der Säit vum Innenministère an
dëser Matière an de leschte Joren
an och weiderhi méi Hëllef géing
kommen, fir d’Gemengen esou ze
beroden, datt et méi gëtt wéi nëm-
men eng Vente vum Netz wat d’Ge-
menge besëtzen.

� M. le Président.- Här Braz,
Dir misst zum Schluss kommen.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Entschëllegt, gitt mer nach just
zéng Sekonnen, Här President, da
sinn ech fäerdeg.

Mir géingen eis also wënschen,
datt den Innenministère do d’Ge-
mengen net nëmme géing bero-
den, fir d’Netzer méiglechst séier
un e Private kënnen ofzestoussen.
Am Géigendeel, et ass ganz mo-
dern wann eng Gemeng hiert
eegent Netz behält a probéiert
duerch geschéckt Verträg mat
Eenzelnen ënnerschiddlech Sous-
traitancen ze bedreiwen. Dat ass e
ganz moderne Modell, dat ass kee
Modell vun der Vergaangenheet,
an do wär et vläicht gutt, wann de
Ministère déi Pist géing méi creu-
séieren.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir
d’Opmierksamkeet.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Braz. Als leschte Riedner wier et
dann um Här Henckes fir an zwou
Minutte Säint ze soen. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, effektiv
hunn ech nëmen zwou Minutten.

(Interruption)

Dofir wollt ech ganz kuerz nëmme
soen, datt mer e reelle Problem
hunn, an datt ech mengen, datt de
Problem nëmme ka geléist ginn do-
duerjer, datt mer dee ganze Ré-
seau vu Câblodistributeuren a So-
ciétés de télédistribution ënnert
d’Tutelle vum ILR stellen.

Den ILR ass zoustänneg fir d’Ré-
seaux et Services de Communica-
tions électroniques. Do läit déi rich-
teg Instanz fir dat Ganzt ze kontrol-
léieren, fir dat Ganzt ze iwwerwaa-
chen an och fir dofir ze suergen,
datt déi Fraisën, déi ageklot gi vis-
à-vis vum Konsument, richteg sinn
oder net.

Dat Zweet ass, datt et och um ILR
ass fir dofir ze suergen, datt déi
Réseauen, déi jo zu engem grous-
sen Deel iwwert den Domaine pu-
blic ginn, och fir aner Offere kën-
nen zur Verfügung stoen.

Dofir mengen ech, ass dat de rich-
tege Wee, an ech erlabe mer och
deen Ablack eng Motioun an deem
Sënn ze déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi du 30 mai
2005 sur les réseaux et les ser-
vices de communications électro-
niques confie à l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation les fonc-
tions d’autorité de régulation indé-
pendante en matière de réseaux et
de services de communications
électroniques;

- considérant que l’objectif de la loi
précitée est

- la création d’un environnement
concurrentiel pour le secteur des
communications électroniques et
le libre exercice de ces activités
dans le respect des dispositions lé-
gales;

- la réglementation de l’accès aux
réseaux de communications élec-
troniques et aux ressources asso-
ciées, ainsi que de leur intercon-
nexion, aux fins de favoriser l’in-
stauration d’une concurrence du-
rable et de garantir l’interopérabi-
lité des services de communica-
tions électroniques tout en procu-
rant des avantages aux consom-
mateurs;

- l’établissement des droits des
consommateurs et utilisateurs fi-
nals et des obligations correspon-
dantes des entreprises fournissant
des réseaux et des services de
communications électroniques ac-
cessibles au public;

- la définition d’un service universel
en matière de communications
électroniques;

- considérant qu’il s’agit de placer
les sociétés dites de télédistribu-
tion qui utilisent des réseaux de

communications électroniques et
utilisent le domaine public sous
l’autorité de l’Institut Luxembour-
geois de Régulation (ILR) et de la
loi précitée;

demande au Gouvernement

- de placer voire d’étudier les mo-
dalités pour placer les câblodistri-
buteurs et les sociétés de télédis-
tribution qui utilisent des réseaux
de communications électroniques
sous l’empire de la loi du 30 mai
2005 sur les réseaux et les ser-
vices de communications électro-
niques et de proposer les modifica-
tions législatives éventuellement
nécessaires à cette fin.

(s.) Jacques-Yves Henckes.

Déi Motioun dréit nëmmen eng Ën-
nerschrëft a si steet bien entendu
deenen anere Parteien offen, fir
datt se och mat ënnerschreiwen.
Ech waarden natierlech och op
d’Äntwert vum zoustännege Minis-
ter vun de Kommunikatiounen,
deen héchstwahrscheinlech meng
Meenung wäert deelen. Ech hoffen
et wéinstens.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Et wier dann elo un der
Regierung d’Wuert ze ergräifen.
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre des Communications.- Här
President, elo ass déi Debatt hei
eng Mëschung tëschent dem Fall
vun enger spezifescher Sociétéit
an enger genereller Debatt. Ech
wäert also zu deenen zwee Punkte
Stellung huelen a mech un dat ha-
len an an dee Kader areien, deen
hei virgi ginn ass.

Ech wëll vläicht an Erënnerung ruf-
fen - dat weess haut kee méi -, datt
2002 bei der Fussballweltmeesch-
terschaft et ee Moment esou aus-
gesinn huet, wéi wa mer viru
schwaarzen Écranen hei géifen zu
Lëtzebuerg stoen.

(Interruption)

Dës Kéier, Här Bettel, kënnt Dir de
Match kucken, a wann dat hei Iech
net interesséiert, dann invitéieren
ech Iech dat och ze maachen, well
e geet elo un.

Dat war 2002 eng Fro vu Rechter.
De Problem stellt sech dës Kéier
net, mä den Défi vun de Rechter,
wéi se hei op Lëtzebuerg répercu-
téiert ginn, stellt sech awer nach
nach wie vor an dee wäert sech
nach vill méi stellen an enger digi-
taliséierter Welt, wou et deem,
deen d’Signal émettéiert, nämlech
méiglech ass, genau ze cibléiere
wouhin hie säi Signal émettéiert;
ech wëll dorobber hiweise fir och e
bëssen d’Zukunft ze weisen.

Wat illustréiert dat ganzt Evéne-
ment vun 2002? Ech mengen, datt
et illustréiert, datt Lëtzebuerg an
der Fernsehwelt oder an der Të-
leeswelt, wéi een et da wëllt, laang
Zäit en Zaungast war. Mir hunn hei
15 Programmer zu Lëtzebuerg
empfaangen zu enger Zäit wou a
Frankräich véier, fënnef Program-
men empfaange ginn, an Däitsch-
land dräi an an der Belsch zwee.
Firwat hu mer der 15 empfaangen?
Ma mir hunn iwwert d’Grenz ge-
kuckt a mir hunn dat ganz oft ge-
maach, ouni datt d’Rechter fir Lët-
zebuerg do garantéiert waren, an
dat ass eben einfach esou tole-
réiert ginn. Mir hunn also während
Joren hei zu Lëtzebuerg wat d’Të-
lee ubelaangt vill Inhalt fir wéineg
Geld kritt, wann een dat mam Aus-
land vergläicht.

Mat der digitaler Welt wäert do eng
Evolutioun kommen an dat wäert
sech änneren. Mäi Pronostique
haut ass deen, datt mer nach méi
Programme wäerte kréien, mä datt
déi Programmen net méi wäerte fir
näischt sinn, a beispillsweis déi nei
spezifesch Bouqueten, déi uge-
buede wäerte ginn an deenen
nächste Joren a Méint, si mat Sé-
cherheet net zum Nulltarif ze
kréien; an dat huet dann och eng
Répercussioun a mengen Aen op
all déi existent Programmen.

Ech wollt vläicht dorobber hiwei-
sen, well d’Evolutioun - déi ënner
anerem vum Här Meisch esquis-
séiert ginn ass - ob d’Digitalisa-
tioun, ob d’Télévision numérique
terrestre, ob den „triple play“ wou
Dir Internet, Tëlefon an Televisioun
an engem Pak offréiert kritt, ob
d’Haute-définition wäert dozou
féieren, datt mer eng Tëlee vu bes-
serer Qualitéit kréien, datt mer eng
Tëlee kréie mat méi Méiglechkee-
ten. Mä, wéi gesot, dat Ganzt wäert
net zum Nulltarif ze kréie sinn.

D’Praktike vun enger spezifescher
Gesellschaft sinn hei virdrun uge-
féiert ginn. Wat den éischte Punkt
wat d’Präisser ubelaangt ugeet,
sou huet de Wirtschaftsminister do-
robber geäntwert, datt bei der Ins-
pection de la Concurrence déi En-
quête amgaangen ass. Ech hunn
haut och vun der Coditel den En-
gagement kritt, a si hu sech dozou
engagéiert, obwuel op eng mënd-
lech Manéier, datt se géife pro-
béiere fir datt an déi Tariffer, déi se
no bausse ginn, déi distribuéiert
ginn, net nëmmen déi Supplé-
mentë kommen, mä datt een och
emol gesäit wat d’Basistariffer sinn,
do also méi Transparenz kënnt. Dat
ass ee konkreten Engagement,
deen déi Gesellschaft haut vis-à-
vis vu mir geholl huet, fir do och
d’Basistariffer unzeginn an deenen
Offeren, déi se huet, an do méi
Transparenz dran ze bréngen -
wou ech, mengen ech, och schonn
deelweis op dem Här Scheuer
seng Fro geäntwert hunn.

Bei der Helpline vun der Coditel -
do huet den Här Scheuer och op
d’mannst implizit mam Entretien
ugefaangen - sinn de Moment dräi
Leit. D’Coditel huet sech de Moien
engagéiert, fir datt all déi Appellen,
déi vu Lëtzebuerg géife kommen,
och zu Lëtzebuerg géifen traitéiert
ginn, fir datt also do och Abhilfe
geschafft gëtt. Dat heescht, datt
hannert deenen dräi Leit zéng Leit
als Backup sinn, déi net nëmmen
déi Tâchen hunn, mä datt déi Ap-
pellen net déviéiert ginn a Frank-
räich, an d’Belsch, wou et onméig-
lech ass engem Lëtzebuerger ze
erklären a wat fir enger Strooss hie
wunnt, well kee Mënsch dat do ver-
steet. Am schlëmmste Fall gëtt
dann zréckgeruff. Dat ass den
zweeten Engagement.

En drëtte Punkt, dee fir vill Misär
gesuergt huet, dat ass déi ominös
Affär, datt beim éischte Rappel di-
rekt sechs Euro en compte gesat
ginn. D’Coditel huet sech och en-
gagéiert fir domadder opzehalen.

Véiertens huet se sech engagéiert
- ech weess net, mä déi Leit vun
Iech, déi déi Facturë vun der Codi-
tel an déi Rappele gesinn hunn, hu
kënne feststellen, datt do e bëssen
e stramme Langage drop ass; do
gëtt eigentlech gesot, datt direkt
mat der Basuka geschoss gëtt,
wann net direkt bezuelt gëtt -, fir
datt dat och alles an deenen
nächste Woche soll iwwerschafft
ginn.

Dann hutt Dir d’Digitalisatioun uge-
schwat. D’Digitalisatioun wäert
kommen an den Analog wäert och
an deenen nächste Joren ofge-
schalt ginn. Dat ass 300%teg sé-
cher. Dat ass d’technologesch Evo-
lutioun. An ech soen Iech elo
schonn, datt et net der Lëtzebuer-
ger Regierung hir Absicht ass, fir
datt Lëtzebuerg bei deene Leschte
wär, déi op digital eriwwer ginn,
sou zwar datt schonn RTL néng
Programmen - mengen ech, wann
ech richteg an Erënnerung hunn -
de Moment parallell digital aus-
strahlt.

Frankräich zum Beispill huet déci-
déiert, 2009 respektiv 2011 den
Analog definitiv ofzeschalten. Co-
ditel huet sech haut à mon égard
engagéiert, fir fréistens 2009 den
Analog ofzeschalten, sou datt et
also do eng laang Iwwergang-
sphas gëtt. An et gëtt mer och ge-
sot, datt de basisanaloge Bouquet
zum nämlechte Präis ze kréien ass
wéi den digitale Bouquet.

D’Regierung wäert deen Dossier
weider suivéieren an Ufank Sep-
tember kucken, wat aus deenen
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Engagementer ginn ass, an och op
anere Punkten den Dialog weider-
féieren. Wann deen Dialog zu
näischt féiert, wann do keng Pro-
grèsë geschéien, da bestinn am
Gesetz iwwert de Konsumente-
schutz jo legal Méiglechkeeten,
och fir de Konsument, fir legal vir-
zegoen.

Op jidde Fall mengen ech awer,
datt déi fënnef Engagementer - wat
vläicht kleng Engagementer sinn -
weisen, datt d’Coditel wëllt Abhilfe
leeschten, wat déi Problemer sinn.
Et ass vläicht nach net alles per-
fekt: Mir mussen och am Septem-
ber kucken, wou mer higinn, a
wann näischt sollt geschéien, men-
gen ech, wär deen nächste Schrëtt
deen, datt de Konsumenteschutz
an déi Gesetzgebung muss agräi-
fen. Dat do gëllt alles fir déi Ré-
seauen, déi der Coditel gehéieren.

Här Meisch, Dir hutt drop higewi-
sen, déi Gemengen, deenen de
Réseau selwer gehéiert, déi hunn
natierlech, nieft all deene Saachen,
déi ech elo gesot hunn, zousätz-
lech Moyenen, déi einfach aus
dem Vertragsrecht erausginn. An
ech mengen och, datt et normal
ass, datt se déi gebrauchen, wann
do effektiv vun där anerer Säit
d’Obligatiounen net exekutéiert
ginn. Dat ass elo fir de court terme
respektiv den très court terme.

Wat geschitt elo mëttelfristeg um
Marché? Ech wëll op eng Fro änt-
werte vum Här Scheuer, wat de
Service universel ubelaangt. De
Service universel ass europäesch
esou definéiert, datt dat den Tële-
fon an den Internet couvréiert, an
net d’Televisioun. Dat ass eng eu-
ropäesch Definitioun, an ech ge-
sinn och net, datt sech do soll an
deenen nächste Joren a Méint e
Mouvement maachen, fir d’Televi-
sioun och als Service universel un-
zegesinn.

Wat geschitt op de Marchéen? De
Marché vun de Kabelopérateuren
ass ee vun deenen 18 Marchéen,
Här Henckes, déi, der Bréisseler
Nomenclature no, dem ILR ënner-
leien. A wa meng Informatioune
richteg sinn - an ech ginn dovun
aus, datt se et sinn -, wäert den ILR
dee Marché 18 vun de Câblo-opé-
rateuren ab zweeter Halschent
vum Joer analyséieren. An dann
2007 wäert déi Marchésanalys, wat
awer eng komplizéiert Fro ass, zur
Dispositioun stoen, esou datt ech
mengen, datt Är Motioun sech géif
an deem Sënn erübregen.

Wat mécht déi Analys? Déi Analys
kuckt d’Konkurrenz. Déi Analys
kuckt: Fonctionnéiert d’Konkur-
renz? Déi Analys kuckt, ob déi
Konkurrenz am Intérêt vum Konsu-
ment - well et ass jo dorëm, wou et
geet - fonctionnéiert. An da kann
den ILR Mesuren huelen, mam Ac-
cord vun der Europäescher Kom-
missioun.

Ech wëll awer elo do net préjugéie-
ren. Do kann erauskommen, datt
déi eng oder déi aner Entreprise
dominant ass. Do kann och eraus-
kommen, datt se net dominant ass.
Do kann erauskommen als Mesure,
datt de Réseau muss opgemaach
ginn. Do kann awer och net eraus-
kommen, datt de Réseau muss op-
gemaach ginn. Ech kann do net
préjugéieren, an ech mengen och,

keen heibanne ka préjugéieren.
Wann et allerdéngs sollt zu enger
Ouverture kommen, misst déi Ou-
verture selbstverständlech réci-
proque sinn.

D’Fro ass och gestallt ginn, men-
gen ech, vum Här Thiel, wéi d’Post

sech an dat ganzt Gebild mat era
kéint fügen. Do ass déi éischt Fro
emol déi, ob d’Netzer suffisant
sinn, fir dat ze maachen. Menger
Meenung no si se et de Moment
net. Ech ka mer awer virstellen,
datt se et wäerte ginn. Wann déi
Netzer vun der Post tëleesorien-
téiert sinn, a wa genuch Capacitéit
op deenen Netzer ass, da falen déi
jo och ënnert dee Marché 18, an
da ginn déi och vum ILR do mat
analyséiert.

Ech wëll awer drop opmierksam
maachen, datt d’Post, contraire-
ment zu anere Marchéen, op deem
do Marché, wa se dann an déi
Richtung géif goen, déi Dir eis skiz-
zéiert hutt, en Nouvel entrant ass,
an datt et wäert schwéier sinn,
rechtlech gesinn, fir engem Nouvel
entrant eppes ze imposéieren,
«abstraction faite» vun de Faiten.

Schliesslech, Här President, wollt
ech nach soen, datt et an deenen

nächste Jore wäert eng ganz Rei
aner Moyenë ginn, fir d’Tëlee ze
captéieren; d’Télévision numérique
terrestre ass mat enger klenger An-
tenne schonn haut hei zu Lëtze-
buerg deelweis néng Programmer
ze empfänken; de Satellit selbst-
verständlech; a wann d’Konver-
genz vun de Netzer ëmmer weider-
geet och den „triple play“, wou den
Internet, den Tëlefon an d’Televi-
sioun zesummen offréiert gëtt an
och iwwer een Netz erakënnt.

Här President, ofschléissend
vläicht: Et ass net alles an der Rei
op deene Câblo-Distributiounsmar-
chéen. D’Regierung huet d’Méig-
lechkeet fir politesch anzewierken
niewent deenen Enquêten, déi vun
der Inspection de la Concurrence
gemaach ginn. Mir wierke poli-
tesch an a kënne kuerzfristeg do
verschidde Verbesserungen, déi
ech ugefouert hunn, erreechen,
wat, mengen ech, konkreter sinn.
Mir maachen am September nach
eng Kéier de Point. An dann, wéi
gesot, bleift de Konsumenteschutz,
alles wat dorauser ervirgeet, wat
de Konsument ubelaangt, wat dee
fir Moyen-d’actionen huet.

Fir d’Gemenge bleiwen all déi
Moyens d’action, déi een aus dem
Kontrakt huet, a mëttelfristeg
selbstverständlech déi Analys vum
Maart, wou effektiv déi Konkurrenz
analyséiert gëtt, wat dann dat ass,
wat eigentlech hei verlaangt gëtt.

Voilà, Här President, ech mengen,
elo ass de Match zéng Minutten
un, an domat wëll ech dann och
schléissen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domat wiere mer da mat den Dis-
kussiounen ëm dëse Punkt hei zum
Schluss komm. Et läit eng Motioun
hei vir. Ech proposéieren Iech
awer, datt mer géifen déi Diskus-
sioun muer dann op den Ordre du
jour huelen an doriwwer diskutéie-
ren. Domat wiere mer um Schluss
vum Ordre du jour vun haut
ukomm.

Ech géif Iech Merci soen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à497
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Question 0804 (15.12.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la fiscalité des en-
treprises:

Le Luxembourg est engagé dans
une concurrence soutenue avec
de nombreux autres États
membres de l’UE en matière de fis-
calité des entreprises. L’un des élé-
ments de notre paysage fiscal af-
fectant les entreprises est le droit
d’apport que la Grèce, l’Autriche et
l’Espagne seront seules à perce-
voir à nos côtés à partir du 1er jan-
vier 2006 - date à partir de laquelle
cet impôt est aboli en Belgique et
aux Pays-Bas.

Dans un contexte plus large et dé-
passant le cadre absolu du volume
de la taxation à laquelle est assu-
jetti l’ensemble des entreprises, le
Luxembourg ne pourra guère se
profiler comme une terre d’accueil
de sociétés européennes si leur
création est sanctionnée par un im-
pôt que les juridictions concur-
rentes ont aboli. La même considé-
ration vaut d’ailleurs pour les socié-
tés de groupe en général, soparfis,
sociétés de financement, etc.

- J’aimerais dès lors savoir de
Monsieur le Ministre si le Gou-
vernement entend maintenir le
droit d’apport et son niveau
actuel, sachant que son exis-
tence relève de plus en plus
d’un anachronisme fiscal euro-
péen?

- En outre, je prierais Monsieur
le Ministre de bien vouloir
m’informer si le Gouvernement
pourrait envisager de plafon-
ner le droit d’apport de 1% à
un maximum - par exemple -

de 25.000 ?, respectivement
d’étudier et de préparer une
réforme plus large des droits
d’enregistrement, dans une lo-
gique de rapprochement entre
ceux-ci et la TVA, et en vue de
rendre les droits d’enregistre-
ment fiscalement neutres.

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Dans le cadre des travaux de la tri-
partite consacrée à la compétitivité
de l’économie luxembourgeoise
début 2006, le Gouvernement a
annoncé qu’il allait étudier une ré-
duction, voire un réaménagement
du droit d’apport. Ces travaux sont
en cours et une décision sera prise
d’ici la fin de l’année. Parmi les mo-
dèles examinés, il y a aussi celui
d’un plafonnement du droit d’ap-
port. La décision sera prise en te-
nant compte du cadre juridique eu-
ropéen, de la situation budgétaire,
d’autres suggestions en matière de
réductions fiscales ainsi que dans
une perspective de compétitivité
de l’économie luxembourgeoise.

Question 0841 (12.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’organisa-
tion interne de la Police
grand-ducale:

La loi du 31 mai 1999 portant créa-
tion d’un corps de Police grand-
ducale et d’une inspection géné-
rale de la police stipule en son ar-
ticle 11 qu’un règlement grand-du-

cal «détermine le ressort des cir-
conscriptions régionales, des
centres d’intervention et des com-
missariats de proximité et règle
l’administration de la police».

Or, à ma connaissance, plus de six
ans plus tard ce règlement grand-
ducal n’a toujours pas été pris.

- Monsieur le Ministre pourrait-il
me faire savoir où en est la
préparation dudit règlement
respectivement m’expliquer
pour quelles raisons ce règle-
ment n’a pas encore été pris?

En effet, il me semble que la déter-
mination du ressort des circon-
scriptions régionales, des centres
d’intervention ainsi que des com-
missariats de proximité est un élé-
ment essentiel de la sécurité inté-
rieure qui fait d’ailleurs actuelle-
ment l’objet d’un débat d’orienta-
tion.

Réponse (5.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il est vrai que le règlement grand-
ducal visé n’a pas encore été
adopté alors que, en ce qui
concerne le volet de «l’administra-
tion de la police», il existe des di-
vergences de vues sur l’utilité d’un
tel règlement au vu des disposi-
tions légales ainsi que sur son
champ d’application exact (la
Constitution prévoyant notamment
que l’organisation et les attributions
des forces de l’ordre font l’objet
d’une loi). Ces aspects continue-
ront à faire l’objet de consultations.
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Question 0935 (20.2.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’installation
de caméras de vidéo-sur-
veillance:

Le mardi 4 octobre 2005, lors de la
fête patronale de la Police grand-
ducale, Monsieur le Ministre de la
Justice a annoncé l’installation de
caméras de surveillance dans des
lieux publics critiques. Les lieux ci-
tés nommément ont été à Luxem-
bourg la «Kinnekswiss» et des
lieux sensibles du quartier de la
Gare.

Dans sa déclaration échevinale le
nouveau collège échevinal de la
Ville déclare vouloir attendre une
demande afférente du Gouverne-
ment.

Étant donné que l’installation de
caméras de vidéo-surveillance est
nécessaire et que les parties
concernées restent inactives, j’ai-
merais savoir:

1. Le Gouvernement a-t-il tou-
jours l’intention de faire instal-
ler des caméras de vidéo-sur-
veillance? Si oui, quand est-ce
que Monsieur le Ministre en
fera la demande à la Ville?

2. Quand le premier système de
surveillance par caméras
d’une place publique pourrait-
il être opérable?

3. Dans quelles communes
autres que la capitale l’instal-
lation de caméras de sur-
veillance est-elle prévue?

Réponse (5.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comme je l’ai annoncé à plusieurs
reprises, le Gouvernement compte
installer, à titre exceptionnel, des
caméras de vidéo-surveillance aux
endroits publics où à travers les
seuls moyens humains une situa-
tion d’insécurité ne peut durable-
ment être éliminée. Dans une pre-
mière phase, il est envisagé de tes-
ter le système à trois endroits à
Luxembourg-ville, à savoir près de
la gare centrale, près du Centre Al-
dringen et dans une partie du parc
de la ville. Le Gouvernement at-
tend actuellement l’avis du Conseil
d’État sur le règlement grand-ducal
nécessaire à la mise en œuvre de
ce système, afin d’assurer sa léga-
lité (conditions d’accès au sys-
tème, règles de protection des
données, etc.).

Question 1008 (4.4.2006) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant
l’analyse de la situation fi-
nancière des communes:

Alors que la situation des finances
publiques tant de l’État que des
communes demande un examen
approfondi et un suivi continu, il y a
lieu d’améliorer les instruments à la
disposition des autorités publiques
pour déterminer et mettre en
oeuvre une politique budgétaire
durable.

Tout récemment le Land de la
Sarre a décidé d’introduire les
règles de la comptabilité analy-
tique au niveau des communes.

- Est-ce que le Ministre estime
qu’une telle réforme pourrait
également être introduite au
Luxembourg alors que le ré-
gime comptable en vigueur ne
permet guère une analyse
complète de la situation finan-
cière des communes?

Réponse (20.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

La mise en place d’une comptabi-
lité analytique dans le secteur
communal présuppose l’existence
d’une comptabilité générale. Cette

comptabilité viendrait compléter la
comptabilité budgétaire actuelle,
mais ne saurait en aucun cas s’y
substituer. Autrement dit, le budget
des communes devra en toute cir-
constance être voté sur base de la
comptabilité budgétaire et non pas
sur base d’une comptabilité géné-
rale afin de garantir le respect des
principes de base de la comptabi-
lité communale.

Dans ce contexte je me permets
de rappeler que les premières ini-
tiatives en cette matière ont eu lieu
en 1998. Elles ont débouché sur un
projet de règlement grand-ducal
qui a été soumis pour avis au
Conseil d’État. Le Ministre de l’Inté-
rieur de l’époque a communiqué
de vive voix la portée et la com-
plexité d’implémentation d’une
comptabilité générale au niveau du
secteur local. Ledit projet de règle-
ment grand-ducal, visant essentiel-
lement les syndicats de communes
qui s’occupent de l’approvisionne-
ment en eau potable, de l’épura-
tion des eaux usées, de l’élimina-
tion des déchets, etc., était censé
constituer le cadre légal pour l’im-
plémentation au niveau de ces
syndicats de communes d’une
comptabilité générale.

Entre-temps, la nouvelle loi sur les
syndicats de communes a formulé
explicitement les exigences du
secteur communal lorsque les
communes s’engagent dans des
coopérations intercommunales par
le biais d’un syndicat de com-
munes. La loi exige en effet que
chaque commune (ou syndicat de
communes) membre d’un syndicat
de communes connaisse à tout
moment ses engagements finan-
ciers dans ledit syndicat. Pour ce
faire les syndicats de communes
ont pour seul moyen la tenue d’une
comptabilité générale garantissant
justement la transparence com-
plète des droits et obligations des
communes dans les syndicats. Le
projet de règlement grand-ducal
sera prochainement revu à la lu-
mière de cette nouvelle législation
et des expériences pratiques sur le
terrain en matière d’application de
ces nouvelles règles.

À relever également que compte
tenu des défis nouveaux qui
s’adressent à l’avenir aux agents
de contrôle et de surveillance des
budgets/comptes et de la compta-
bilité en général, le Ministère de
l’Intérieur a d’ores et déjà fait modi-
fier par la loi du 13 mars 2006 l’or-
ganisation de la structure du per-
sonnel du Service de Contrôle de
Comptabilité des Communes.

Finalement et en dehors des en-
jeux purement locaux, une comp-
tabilité générale et analytique har-
monisée au niveau local devra per-
mettre:

1) une consolidation des comptes
communaux dans l’optique de
donner aux communes un outil de
gestion permettant la consolidation
des engagements de la commune
et permettant une vision globale de
la situation financière communale;

2) à l’État de mieux répondre aux
exigences communautaires dans
le contexte des notifications des
données du secteur communal
dans le cadre du pacte de stabilité
et de convergence.

Question 1015 (6.4.2006) de M.
François Bausch (DÉI GRÉNG)
concernant les négociations de
contrats avec la firme CLE:

L’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics, au-
jourd’hui retraité, avait négocié, en
sa qualité de président du Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
du Kirchberg, des contrats avec la
firme CLE.

- Quelle a été la nature de ces
contrats?
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- Quelle en a été l’envergure fi-
nancière?

Il se trouve que cette personne né-
gocie actuellement, cette fois en sa
qualité de membre du conseil
d’administration de la CLE, des
contrats avec le Fonds d’urbanisa-
tion et d’aménagement du Plateau
de Kirchberg.

- Quelle est la nature de ces
contrats?

- Quelle est l’envergure finan-
cière de ces contrats?

Réponse (8.6.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
François Bausch relative aux
contrats entre le Fonds d’urbanisa-
tion et d’aménagement du Plateau
de Kirchberg et la société CLE, je
puis fournir les précisions sui-
vantes:

1. Quant à la nature et à l’enver-
gure des contrats, négociés par
l’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics en
sa qualité de président du Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
du Plateau de Kirchberg (mandat
qu’il a rempli entre 1982 et 2004),
avec la société CLE S.A.:

En 1975 la société VAZON S.A., fi-
liale de la société CLE S.A. (Com-
pagnie luxembourgeoise d’entre-
prise S.A.), s’est vu attribuer un
droit de superficie d’une durée de
49 ans sur un terrain de 234,25
ares situé à l’intersection de la rue
du Fort Niedergrünewald et de la
rue Erasme en vue de la construc-
tion d’immeubles de bureaux.

Au cours des années 1983 et
1986 ce droit de superficie est
partiellement rétrocédé au Fonds
dans l’intérêt de la réalisation par
la C.P.E.P. d’un immeuble de bu-
reaux pour les besoins de la Cour
des comptes européenne (rétro-
cession de 106,37 ares).

Par la suite en vue de l’urbanisa-
tion du site de la Place de l’Europe
conformément aux plans de l’ar-
chitecte Ricardo Bofill, le Fonds
accorde en 1998 à la société CLE
un droit de superficie sur un ter-
rain en bordure de l’avenue Ken-
nedy en échange du droit détenu
par la société VAZON sur le terrain
prémentionné.

La société CLE s’oblige à la suite
de cet échange de construire un
immeuble de bureaux, selon les
plans élaborés à la demande du
Fonds, par l’architecte précité et ce
en vue de sa mise sur le marché de
la location immobilière de bureaux.

Ce terrain d’une contenance nette-
ment plus réduite (41,76 ares) au-
torise toutefois la construction
d’une surface totale hors œuvre
comparable pour la durée rési-
duelle du droit initial (STHO de
14.700 m2).

Par la suite, la mise au point défini-
tive des projets de bâtiments en
hauteur - Tours A et B réalisées
conformément aux prescriptions
du livre bleu de la Commission eu-
ropéenne -, la surface de terrain et
la STHO sont adaptées aux be-
soins des constructions telles que
définies en concertation avec l’ar-
chitecte Ricardo Bofill. Ces aug-
mentations de surface sont mises
en compte au prix officiel pratiqué
à cette époque par le Fonds (1,5
million de francs par are CMU=1)
et ce proportionnellement à la du-
rée restante du droit de superficie.
Cette concession supplémentaire
de droit de superficie a été approu-
vée par le Gouvernement en
conseil en date du 25 septembre
1998.

2. Quant à l’affirmation que l’ancien
administrateur général du Minis-
tère des Travaux publics négocie-
rait actuellement en sa qualité de
membre du conseil d’administra-
tion de CLE des contrats avec le
Fonds, les précisions suivantes
s’imposent:

Si les contrats en question visent la
location de la Tour B construite par

CLE et son rachat, il y a lieu de
faire observer que l’interlocuteur
de CLE est l’État et non pas le
Fonds. Pour rappel: l’État a loué le-
dit immeuble pour les besoins de
l’hébergement transitoire du Secré-
tariat du Parlement européen
(sous-locataire). À noter par
ailleurs qu’en vertu de la loi du 9
avril 2003 relative à la location
avec option d’achat de deux im-
meubles administratifs destinés
aux institutions européennes, le
Gouvernement a été autorisé à
louer cette tour pour les besoins de
l’hébergement transitoire du Secré-
tariat du Parlement européen res-
pectivement à procéder, le cas
échéant, à l’achat de l’immeuble.
L’acte de vente y afférent date du
29 mars 2006.

Si l’auteur de la question parlemen-
taire a, en revanche, à l’esprit la
vente d’un terrain au quartier du
Grünewald pour la construction
d’un immeuble résidentiel, il
convient de préciser que cette
vente s’est faite au terme d’une
procédure d’appel de candidature
publique à laquelle le groupe 
CLE-CFE a participé en associa-
tion avec un groupe d’architectes
et d’où il est sorti lauréat parmi un
groupe de trois concurrents. La
vente a en effet été concédée à
CLE-CFE suite à un concours fai-
sant intervenir à parts égales des
critères architecturaux (projet éla-
boré par l’architecte et apprécié
par un jury indépendant) et des cri-
tères économiques (offre de prix
pour le terrain remise par le promo-
teur). Une telle procédure exclut
par définition toute négociation.

Question 1023 (12.4.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’augmentation et
l’amélioration de l’activité
physique des élèves:

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0044 (cf. compte
rendu N°1/2003-2004), entrée à la
Chambre des Députés le 26 oc-
tobre 2004, le Ministre avait indi-
qué qu’une enquête sur le niveau
de la motricité et de la santé de nos
jeunes et adolescents était en
cours et que les résultats permet-
traient certainement d’identifier di-
verses déficiences et nécessités
dans l’éducation sportive qu’il
s’agirait dès lors de redresser ou
de combler.

Cette étude ayant entre-temps été
présentée à la presse, le Ministre
peut-il indiquer:

- Quelles sont les conclusions
qu’il tire de ladite étude?

- Quelles déficiences et néces-
sités ont été identifiées?

- Quelles déficiences il convient
de redresser ou de combler et
comment?

- Quelles nécessités il convient
de redresser ou de combler et
comment?

- À quel stade se trouve l’élabo-
ration du programme d’action
pour augmenter et améliorer
l’activité physique des élèves
luxembourgeois annoncé lors
de la conférence de presse du
6 avril 2006? À quelle date
sera-t-il présenté?

- Quelles sont les mesures ré-
glementaires voire législatives
qu’il entend préparer?

- Quelles initiatives il entend en-
treprendre pour redresser la
situation en ce qui concerne
les activités sportives périsco-
laires?

Réponse (8.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Je me dispense de détailler l’étude
dont les résultats complets sont
accessibles à tout un chacun sur le
site Internet du SCRIPT
(www.script.lu). Deux constats ma-
jeurs sortent de l’étude. Une
grande majorité des enfants et des

jeunes ne bougent pas et ils ne
remplissent plus les normes propo-
sées par l’Organisation Mondiale
de la Santé. Puis nos jeunes ont
des habitudes alimentaires de plus
en plus préoccupantes. Le
manque de mouvement s’accentue
avec l’âge. Il est plus prononcé
aussi chez les filles et chez les
jeunes engagés dans des voies de
formation moins élevées.

Il y a la nécessité de promouvoir un
style de vie plus actif et des habi-
tudes alimentaires plus saines au-
près des enfants et des jeunes. La
prise de conscience de ce redres-
sement s’impose aussi pour les
personnes investies du droit d’édu-
cation et en charge de l’encadre-
ment des jeunes.

Le plan d’action annoncé lors de la
conférence de presse du 6 avril est
dans sa phase préparatoire et les
grandes lignes pourront certaine-
ment être présentées dans les
meilleurs délais. Ce plan d’action
multidisciplinaire mettra en route
une politique commune en fonction
des compétences de plusieurs mi-
nistères et il fera appel à diverses
sortes de partenaires sur les diffé-
rents terrains d’intervention.

Un groupe de travail interministé-
riel est institué et devra déterminer
si d’éventuelles mesures législa-
tives et réglementaires deviennent
nécessaires.

La réaction à la situation décrite
par l’étude dans le cadre du sport
scolaire sera soigneusement ana-
lysée afin de préconiser des initia-
tives concrètes.

Question 1032 (18.4.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les débits de boissons al-
cooliques:
Opgrond vun eiser Verfassung ass
et all Bierger erlaabt, eng kommer-
ziell Aktivitéit unzefänken, wann en
déi gesetzlech Bedéngungen
erfëllt an doduerch eng Handels-
ermächtegung ausgestallt kritt.
Dëst gëllt u sech fir all kommerziell
Aktivitéit, ausser wann een e Bistrot
(débit de boissons alcooliques)
wëllt opmaachen. Da brauch een
zousätzlech eng Konzessioun.

Dës Konzessioune si während Jor-
zéngte vun de Brauereien all op-
kaaft ginn, sou datt sech hei e Mo-
nopol gebilt huet, deen, menger
Usiicht no, net verfassungskonform
ass.

Ech fannen et net normal, datt ee
muss vun enger privater Institu-
tioun en zousätzleche Pabeier vir-
leeën, an dësem Fall vun enger
Brauerei oder souguer vun engem
Particulier, deen am Besëtz vun en-
ger Konzessioun ass, fir duerfen e
Commerce opzemaachen, fir deen
ee schonn eng Handelsermächte-
gung huet. An eisen Nopeschlän-
ner gëtt et esou Dispositiounen net.

Dës Dispositioun bremst, menger
Usiicht no, dat vun der Regierung
promouvéiert Unternehmertum
(Trau dech), well d’Ausléine vun de
virgenannte Konzessiounen och
nach vill Geld kascht. Des Weidere
kritt een esou eng Konzessioun bei
enger Brauerei nëmme wann een
och d’Gedrénkswuere bei hir
akeeft, wat alt erëm e Monopol ass
respektiv souguer eng Entrave zum
fräien Handel.

Kann den Här Handelsminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéisou muss een, fir e Bistrot
(débit de boissons acoo-
liques) opzemaachen, niewent
der Handelsermächtegung
och nach eng Konzessioun vir-
leeën?

2. Widdersprécht dat net eiser
Verfassung, an hemmt dat net
de fräien Unternehmertum,
dee vun der Regierung jo soll
gefördert ginn?

3. Gedenkt d’Regierung dës Dis-
positioun ze iwwerdenken an
och d’Opmaache vun engem
Bistrot mat enger einfacher
Handelsermächtegung an
ouni Konzessioun ze erméigle-
chen?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Il y a tout d’abord lieu de rappeler
que le terme «débit de boissons al-
cooliques» ne concerne pas uni-
quement les débits de type «bis-
trot», mais tout établissement dans
lequel se pratique la vente de bois-
sons alcooliques qui sont consom-
mées sur place.

Toute vente de boissons alcoo-
liques à consommer sur place
tombe sous l’application de la loi
du 29 juin 1989 portant réforme du
régime des cabarets. Cela signifie
que l’exploitant d’un tel débit dans
lequel sont vendues des boissons
alcooliques consommées sur
place doit disposer d’une conces-
sion de cabaretage.

Les personnes désireuses d’ex-
ploiter un débit de boissons alcoo-
liques sont donc soumises non
seulement à la législation en ma-
tière de droit d’établissement (loi
d’établissement du 28 décembre
1988) mais aussi à la législation en
matière de cabaretage (loi du 29
juin 1989 portant réforme du ré-
gime des cabarets, modifiée par la
loi du 27 juillet 1993).

Ainsi, une autorisation d’établisse-
ment délivrée par le Ministre des
Classes moyennes et une autorisa-
tion de cabaretage sont requises
pour l’exploitation d’un débit de
boissons alcooliques à consommer
sur place. Une autorisation de ca-
baretage ne peut être délivrée que
s’il existe une concession (droit de
cabaretage) disponible dans la
commune où le débit est projeté et
après que le payement des taxes
de cabaretage (taxe d’ouverture et
taxe annuelle) ait eu lieu. Deux cas
peuvent se présenter: soit le débi-
tant (l’exploitant) utilise une
concession dont il est lui-même
titulaire, soit il exploite son débit
grâce à une concession qui est
mise à sa disposition en vertu d’un
accord conclu avec le titulaire de
cette concession. La ratio legis de
cette législation spécifique était et
continue d’être la protection contre
l’abus de boissons alcooliques.

La question est d’autre part soule-
vée si les brasseries locales, en
matière de cabaretage, ne dis-
posent pas en réalité d’un quasi-
monopole, étant donné qu’à tra-
vers les années elles ont racheté
une grande partie des conces-
sions.

Comme l’établissement d’un nou-
veau débit, dans une commune ou
le ratio d’un débit pour 500 habi-
tants est atteint ou dépassé, est
soumis à la renonciation à une
concession volante ou à un privi-
lège valable pour la même com-
mune, le prix des renonciations a
atteint des chiffres élevés, surtout
dans les communes à population
intense. Les droits de cabaretage
existants sont devenus des valeurs
patrimoniales librement négo-
ciables. Les titulaires d’un droit de
cabaretage qui ne sont plus inté-
ressés à exploiter un débit peuvent
soit mettre leur concession à la dis-
position d’un exploitant (contre
payement d’un loyer), soit vendre
leur concession au plus offrant.

C’est ainsi que bon nombre de
droits de cabaretage, qui avaient
originairement été accordés à des
particuliers ou à des sociétés, ont
été rachetés par les brasseries lo-
cales. Il arrive aussi que le titulaire
d’une concession signe un accord
avec un brasseur, accord en vertu
duquel le brasseur est chargé de
la gestion de la concession et de la
mettre à la disposition d’exploitants
potentiels. Même si les brasseries
détiennent donc un nombre impor-
tant de licences, beaucoup de-
meurent encore entre les mains de
personnes privées.

Finalement je me permets de rap-
peler que le principe général de la

libre entreprise n’exclut pas l’exis-
tence de dispositions légales des-
tinées à règlementer certains do-
maines pour des raisons impé-
rieuses de santé publique notam-
ment. Pour ce qui est des débits de
boissons alcooliques, le législateur
a jugé opportun de maintenir un ré-
gime de cabaretage dont l’objectif
principal est la limitation des dé-
bits, et ceci pour les raisons sui-
vantes essentiellement:

- la sauvegarde de la santé pu-
blique,

- le souci d’une rentabilité
moyenne des établissements
et 

- la crainte des répercussions fi-
nancières qu’aurait causée
pour leurs titulaires un aban-
don du régime des conces-
sions.

Le projet de loi ayant conduit à la
loi de 1989 a fait l’objet de travaux
préparatoires approfondis, le légis-
lateur s’est prononcé clairement
contre la vente de boissons alcoo-
liques consommées sur place en
cas d’absence de concession de
cabaretage. Les objectifs de la loi
du 29 juin 1989 sont et continuent
d’être le maintien d’un régime de
concessions de cabaretage, la li-
mitation en nombre des débits et
leur stricte surveillance par les au-
torités compétentes en la matière.

Question 1037 (19.4.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la hausse des
prix:

Les indices des prix à la consom-
mation harmonisés européens
montrent que le Grand-Duché de
Luxembourg connaît sur la moy-
enne des douze derniers mois une
hausse des prix de + 3,9%. Cette
hausse est de loin supérieure à
celle de tous les pays de la zone
euro (+ 2,2%) et même de toute
l’Union européenne à l’exception
de la Lettonie (+ 7%) et de l’Esto-
nie (+ 4,5%). Si en Suède et en Fin-
lande la hausse des prix est de
respectivement 0,9% et 1%, nos
pays voisins connaissent égale-
ment des hausses plus favorables:
Allemagne + 2%, France + 2%,
Belgique + 2,6 % (données février
2006).

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1. Quelles sont les raisons pour
lesquelles la hausse des prix
au Grand-Duché de Luxem-
bourg est de loin supérieure à
celle des autres pays euro-
péens et notamment de nos
trois pays voisins?

2. Pouvez-vous me dire quelles
sont les catégories de produits
voire de services sur lesquels
les hausses au Luxembourg
se différencient nettement par
rapport à nos pays voisins?

3. Y a-t-il des raisons et/ou
causes spécifiques au Luxem-
bourg qui expliquent ces
hausses?

4. Le Gouvernement peut-il res-
pectivement veut-il prendre
des initiatives pour combattre
la hausse des prix spectacu-
laire de notre pays? Et si oui,
lesquelles?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Tout d’abord, il convient de noter
que les chiffres évoqués en préam-
bule à la liste de questions concer-
nent l’IPCH, l’indice harmonisé des
prix à la consommation.

Or, l’IPCH n’est pas du tout adapté
à un pays comme le Luxembourg,
petit et très ouvert. En effet, et à
l’inverse de l’Indice des prix à la
consommation national (IPCN1) qui
considère le profil moyen de
consommation des résidents,
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2. Le STATEC a déjà analysé (Note
de conjoncture N°2-2005) les diffé-
rences de variation des prix entre
le Luxembourg et l’ensemble des
pays de la zone euro sur une pé-
riode récente (de 2000 à 2004).
Les conclusions de cette analyse
peuvent s’étendre à une comparai-
son entre le Luxembourg et ses
pays voisins (notamment du fait
que l’Allemagne et la France
occupent un poids très important
dans la zone euro).

Voici les principales conclusions
de cette analyse:

- sur la période récente (2000-
2004), on constate que les prix à la
consommation, pour la majorité
des divisions, ont augmenté plus
rapidement au Luxembourg. Ceci
contraste avec les années 1996 à
1999 pendant lesquelles le Luxem-
bourg possédait un avantage as-
sez net en terme de différentiel
d’inflation. Cette évolution con-
cerne à la fois les biens et les ser-
vices, même si les services notent
une progression de prix supérieure
à celle des biens;

- les prix des produits alimentaires
(hors boissons alcoolisées)
connaissent sur l’ensemble de la
période une inflation supérieure au
Luxembourg. Il en va de même des
biens et services liés aux loisirs, à
la culture et à l’enseignement;

- à l’inverse, le Luxembourg se dis-
tingue favorablement pour la mo-
dération des prix concernant la
consommation de biens et services
de santé, de communications et de
prestations du secteur Horeca;

- les loyers d’habitation pro-
gressent plus rapidement au
Luxembourg, ce que l’on peut re-
lier à une offre de logements relati-
vement restreinte;

- l’équipement du foyer d’une ma-
nière générale (ameublement,
équipements ménagers, électro-
ménager) a connu des hausses de
prix plus fortes sur les dernières
années que dans la zone euro.
Pour certains types de biens de la
division «Loisirs et culture»,
comme l’informatique domestique
ou les équipements de Hi-fi/vidéo,
le déclin des prix est nettement
plus sensible au niveau de la zone
euro qu’au Luxembourg.

3. Il est difficile d’apporter une ré-
ponse catégorique à cette ques-
tion, mais plusieurs pistes de ré-
flexions existent sur ce sujet.

Un des points souvent avancés est
la particularité luxembourgeoise du
système d’indexation automatique
des salaires sur l’inflation et l’idée
que ce système pourrait générer
une spirale inflationniste (une

hausse des prix entraîne une
hausse des salaires qui entraîne
elle-même une nouvelle hausse
des prix, etc.).

Les études, peu nombreuses, me-
nées sur ce sujet ont pu déterminer
que le prix de certains services ré-
agissait aux différentes indexa-
tions. D’autre part, nous ne dispo-
sons pas encore d’études au ni-
veau international qui permettent
de mettre en évidence le système
de formation des salaires, en parti-
culier du mécanisme d’indexation,
sur l’inflation.

Une autre idée est liée au dyna-
misme économique. Le Luxem-
bourg connaîtrait une inflation plus
forte parce qu’il aurait également
une croissance économique plus
forte, ou une position plus avancée
dans le cycle, et que cela jouerait
à la hausse sur les salaires et les
prix. Le lien spécifique entre infla-
tion et croissance est cependant
difficile à établir, il fait l’objet de
nombreuses controverses théo-
riques et l’objet d’évaluations em-
piriques3.

Une autre piste est celle du
manque de concurrence. L’implan-
tation de nouveaux distributeurs ou
prestataires de services favorise-
rait la concurrence et entraînerait
une pression à la baisse sur les
prix. En voulant protéger certains
secteurs, on favoriserait les ten-
sions inflationnistes. On peut noter
qu’il n’y a pas encore eu d’études
poussées menées en la matière
pour le Luxembourg.

4. Il est renvoyé à l’accort tripartite
du 28 avril 2006 qui comporte un
chapitre spécial consacré à la maî-
trise de l’inflation. Ce catalogue de
propositions sera intégré dans un
plan global de lutte contre l’inflation
excessive qui sera présenté dans
les meilleurs délais.

Question 1040 (21.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les missions du Labora-
toire National de Santé:

Aux termes de la loi du 21 no-
vembre 1980 portant réorganisa-
tion de l’Institut d’hygiène et de
santé publique et changeant sa
dénomination en Laboratoire Natio-
nal de Santé, le LNS a pour mis-
sion:

1) d’étudier les problèmes d’épi-
démiologie et d’hygiène concer-
nant la santé publique;

2) d’effectuer, sur demande des
autorités publiques, des collectivi-
tés et des particuliers des travaux
de laboratoire se rapportant à l’hy-
giène et à la médecine humaine;

3) d’assurer le contrôle des den-
rées alimentaires et les analyses
de laboratoire qui s’y rapportent;

4) d’effectuer des analyses toxico-
logiques de laboratoire ainsi que
les analyses de laboratoire
concernant le contrôle des médi-
caments;

5) de collaborer sur le plan natio-
nal et international à l’élaboration
et à l’application de la politique
sanitaire;

6) d’exécuter des travaux de re-
cherche intéressant ces divers do-
maines et d’assurer, en collabora-
tion avec les laboratoires des éta-
blissements hospitaliers et les la-
boratoires médicaux privés du
pays, l’élaboration et l’harmonisa-
tion de méthodes et de tech-
niques de laboratoire.

Le LNS comprend les divisions sui-
vantes: anatomie pathologique,
bactériologie et parasitologie, cy-
tologie clinique, hématologie, viro-
logie, immunologie et cytogéné-
tique, chimie biologique et hormo-
nologie, chimie toxicologique et
pharmaceutique, contrôle des den-
rées alimentaires.

La division de virologie, immunolo-
gie et cytogénétique a pour mis-
sion de mettre en oeuvre les tech-
niques appropriées à l’étude et au
diagnostic des maladies virales y
compris la culture des virus et
d’assurer la surveillance épidémio-
logique de ces maladies et l’étude
des moyens de leur prévention, de
mettre en oeuvre les techniques
immunologiques diverses en vue
de l’étude, du diagnostic, de la sur-
veillance et de la prévention de
maladies infectieuses, et d’états
pathologiques concernant le do-
maine de l’immunologie, de mettre
en oeuvre les techniques d’étude
des chromosomes en vue d’assu-
rer le diagnostic de leurs anoma-
lies et d’aider à la prévention des
états pathologiques qui en résulte-
raient.

Un règlement grand-ducal peut
préciser et compléter les attribu-
tions qui précèdent.

Le règlement grand-ducal du 18
avril 1988 portant création d’un
Centre de Recherche Public au-
près du Laboratoire National de
Santé stipule que le CRP-Santé est
chargé d’entreprendre des activi-
tés de recherche ainsi que de dé-
veloppement et de transfert tech-
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2 De l'aveu même des observateurs in-
ternationaux, y compris de la Commis-
sion européenne qui a élaboré la mé-
thodologie de l'IPCH.

l’IPCH prend également en compte
la consommation effectuée sur le
territoire luxembourgeois par les
non-résidents. Cela se traduit dans
les faits par une pondération très
forte, pour ne pas dire irréaliste2,
des produits de type accisables
(carburants, tabac, etc.) dans le
profil de consommation.

Ainsi, pour effectuer une comparai-
son de l’inflation entre le Luxem-

bourg et les autres pays euro-
péens, il convient de sélectionner
l’IPCN pour le Luxembourg (pour
les autres pays, les différences
entre indice national et harmonisé
sont minimes).

En procédant de la sorte, il s’avère
que le Luxembourg montre un pro-
fil beaucoup moins défavorable en
ce qui concerne la comparaison
de l’inflation. Sur la période 1992-

2004 par exemple, le résultat du
Luxembourg est quasi identique à
celui de la zone euro, c’est-à-dire
une inflation légèrement supérieure
à 2% par an en moyenne.

Cependant, on peut relever que
depuis l’année 2000 l’inflation a eu
tendance à être supérieure à celle
des autres pays européens et en
particulier vis-à-vis de ses voisins
directs.

nologiques visant à promouvoir le
progrès scientifique ou l’innovation
technologique. Il a en outre pour
objet de promouvoir, tant sur le
plan national qu’international, le
transfert de technologies et la co-
opération scientifique et technique
entre les centres de recherche
luxembourgeois ou étrangers et les
entreprises.

Grâce au soutien du Ministère de
la Santé, du Centre de Recherche
Public-Santé, des programmes
Biotechnologie et Innovation de
l’UE et de l’industrie, la Division
d’Immunologie continue à se déve-
lopper en un Institut d’Immunologie
auprès du Laboratoire National de
Santé. En 1996 la Division a obtenu
ses propres laboratoires. Dans
cette structure sont conduites des
recherches contractuelles avec
des partenaires industriels ainsi
que des travaux de recherche fon-
damentale, l’enseignement et la
formation des étudiants en docto-
rat.

La recherche universitaire devrait
être, selon la loi du 12 août 2003
portant création de l’Université du
Luxembourg, une recherche à ca-
ractère fondamental et appliqué.
L’Université met en oeuvre des ac-
tivités de coopération scientifique,
notamment en passant des ac-
cords avec des institutions, des or-
ganismes, des sociétés et des éta-
blissements de recherche natio-
naux ou internationaux.

L’Université et les Centres de Re-
cherche Publics doivent se concer-
ter au sujet de leurs programmes
et projets de recherche respectifs.
La collaboration entre l’Université
et ces institutions est réglée par la
voie contractuelle.

La recherche sur l’être humain est
actuellement réglée par l’article 25
de la loi du 28 août 1998 sur les
établissements hospitaliers. Ledit
article met en place un comité
d’éthique de recherche, composé
de personnes ayant des compé-
tences diverses, auquel tout projet
de recherche doit être soumis.

L’article 6 du projet de loi relatif à la
recherche biomédicale précise
que l’investigateur d’une telle re-
cherche doit être autorisé à exer-
cer la profession de médecin au
Luxembourg et justifier d’une expé-
rience appropriée dans le domaine
de la recherche qu’il entend entre-
prendre.

II apparaît que les activités de re-
cherche et notamment de re-
cherche biomédicale se caractéri-
sent par une certaine complexité
en matière de répartition des com-
pétences. Cet état des choses est
illustré par le conflit qui oppose ac-
tuellement le CRP-Santé et le LNS,
plus précisément l’Institut d’Immu-
nologie.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Est-ce que les missions accor-
dées au LNS aux termes de la
loi du 21 novembre 1980 sont-
elles toujours jugées perti-
nentes, notamment en ce qui
concerne les activités de re-
cherche?

- Le LNS devrait-il continuer à
faire des analyses sanguines
de routine ou cette activité de-
vrait-elle être assurée princi-
palement par des laboratoires
privés?

- Sur quelle base légale s’ap-
puie la création de l’Institut
d’Immunologie? S’agit-il d’une
simple émanation de la divi-
sion de virologie, immunologie
et cytogénétique?

- Quelle est la mission exacte
de l’Institut d’Immunologie au-
près du LNS? Un règlement
grand-ducal ne devrait-il pas
préciser et compléter ses attri-
butions?

- Comment devrait s’orienter la
coopération future entre le
LNS et le CRP-Santé?

- Certains projets de recherche
échappent-ils au contrôle

préalable du comité d’éthique
de recherche auquel tout pro-
jet de recherche doit être sou-
mis?

- Le Conseil scientifique auprès
du CRP-Santé contrôle-t-il les
activités de recherche du
LNS? Dans l’affirmative, que
se passe-t-il en cas d’avis né-
gatif de la part de ce Conseil
scientifique?

- Peut-on parler en matière de
recherche biomédicale pu-
blique d’une prolifération de
projets personnels, voire pri-
vés?

- Comment assurer une
meilleure coordination au ni-
veau de la recherche biolo-
gique ou biomédicale entre les
différents acteurs, à savoir le
CRP-Santé, le LNS, la Faculté
des Sciences de l’Université
du Luxembourg et les établis-
sements hospitaliers?

- Comment améliorer la coopé-
ration entre recherche pu-
blique et recherche privée en
matière de recherche biolo-
gique ou biomédicale au
Luxembourg?

Réponse commune
(26.6.2006) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale et de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Dans le cadre d’un avant-projet de
loi élaboré au Ministère de la Santé
les attributions du LNS sont en train
d’être révisées et réactualisées. En
gros cependant les attributions
énoncées dans la loi actuelle pa-
raissent appropriées et seront re-
produites dans la loi à venir, sans
préjudice de certaines modifica-
tions. D’ores et déjà il est permis
de dire que la recherche conti-
nuera à figurer dans lesdites attri-
butions comme une des missions
du LNS.

L’honorable Parlementaire s’inter-
roge sur la base légale sur laquelle
la création de l’Institut d’Immunolo-
gie reposerait. En fait ledit «Insti-
tut» est une section ou un service
de la division de virologie, d’immu-
nologie et de cytogénétique. Outre
ses travaux de recherche le ser-
vice ou Institut d’Immunologie est
actif sur le plan national dans le
contrôle et l’élimination de la rou-
geole et de la rubéole. Il est égale-
ment intervenu dans la lutte contre
la grippe aviaire.

Un projet de loi déposé à la
Chambre et soumis à l’avis du
Conseil d’État soumet à l’avis d’un
comité d’éthique de recherche tout
projet de recherche comportant
une intervention sur l’homme.
D’ores et déjà les essais cliniques
à l’aide de médicaments sont sou-
mis à cette formalité. Aucun projet
de recherche sur l’homme
n’échappera au contrôle du comité
d’éthique de recherche. Ne sont
toutefois pas considérés comme
comportant une intervention sur
l’homme les projets de recherche
menés à l’aide de substances pré-
levées sur l’homme, mais à
d’autres fins que la recherche. Tant
le CRP-Santé que le LNS travaillent
pas ou peu sur des projets de re-
cherche avec intervention sur
l’homme.

Le conseil scientifique auprès du
CRP-Santé est un organe consulta-
tif, chargé d’une mission de conseil
et d’évaluation des travaux de re-
cherche. Il s’exprime sur la cohé-
rence scientifique de la politique
de recherche du CRP-Santé, et
plus particulièrement sur les
grandes orientations de la re-
cherche, la répartition des moyens
financiers et autres entre les diffé-
rents «axes stratégiques», ainsi
que sur les relations entre le CRP-
Santé et ses différents partenaires,
dont l’Université du Luxembourg. Il
est composé de personnalités na-
tionales et étrangères.

L’honorable Parlementaire craint en
matière de recherche biomédicale
«une prolifération de projets per-

Indices harmonisés (IPCH - sauf Luxembourg)

2000 2001 2002 2003 2004 2005

Unité: %

Allemagne 2.1 2.1 1.3 1.0 1.8 1.9

Belgique 2.7 2.4 1.6 1.5 1.9 2.5

France 1.8 1.8 1.9 2.2 2.3 1.9

Luxembourg - IPCN 3.2 2.7 2.1 2.0 2.2 2.5

UE 15 / UE 251 2.1 2.2 2.1 2.0 2.0 2.2

1 UE 25 à partir de mai 2004 Sources: Eurostat, STATEC

3 À ce propos, voir dans «Inflation re-
port - May 2006» de la Commission eu-
ropéenne, l'encadré de la page 14
«Empirical Evidence On The Causes
Of Euro Area Inflation Differentials», où
le différentiel d'inflation est principale-
ment mis en relation avec l'Output gap
(c'est-à-dire l'écart entre croissance
réelle et croissance potentielle).



sonnels, voire privés». L’on ne voit
pas très bien quels projets person-
nels ou privés sont visés par l’ho-
norable Parlementaire. Les seules
recherches pouvant être considé-
rées comme privées dans le do-
maine de la santé sont celles me-
nées par les grands laboratoires in-
ternationaux en vue de la mise sur
le marché de nouveaux médica-
ments. Or, ces essais sont multi-
centriques, c’est-à-dire menés
dans plusieurs hôpitaux dans plus
d’un pays, et il faut se féliciter de
ce que des médecins luxembour-
geois sont appelés à y participer.
Les coûts de ces essais sont à
charge des promoteurs. Les tra-
vaux relevant de la recherche fon-
damentale et les recherches me-
nées pour étudier et contrôler un
phénomène de santé publique, par
exemple une épidémie, font en re-
vanche nécessairement appel à
des fonds publics. Sur le plan na-
tional le Fonds national de la Re-
cherche prend soin de ne subsi-
dier que des projets qui sont perti-
nents et ne font pas double emploi.
Les donneurs de fonds publics in-
ternationaux, notamment la Com-
mission de Bruxelles et l’OMS, qui
soutiennent également des cher-
cheurs luxembourgeois, veillent à
ce qu’il en soit de même sur le plan
international.

Sur la toile de fond de la mise en
place de l’Université du Luxem-
bourg et de la parution du rapport
de l’OCDE intitulé «Review of
Luxembourg’s Innovation Policy» la
discussion sur une meilleure coor-
dination des travaux de recherche
menés par les différents acteurs et
leur coopération, soit sur base
conventionnelle soit au niveau ins-
titutionnel, est lancée. Les soussi-
gnés sont ouverts pour divers
schémas de coordination et de co-
opération voire de fusion, mais il
est certain qu’à tout le moins les
liens entre les divers acteurs de-
vront être resserrés. Le Gouverne-
ment s’occupe de ce dossier dans
les semaines et les mois à venir,
mais il est encore trop tôt pour pré-
sager de l’issue de ce débat.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la coopération entre le
CRP-Santé et le LNS les soussi-
gnés estiment que des synergies
sont opportunes et hautement sou-
haitables et qu’il y a lieu de les do-
cumenter et concrétiser par la voie
conventionnelle.

Question 1041 (24.4.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’impôt de solidarité:

Fir de Statsbudget bis 2009 an
d’Gläichgewiicht ze bréngen, ass
vun de Sozialpartner eng national
Solidaritéit ugestrieft ginn.

An der Tripartite-Sitzung vum 20.
Abrëll 2006 gouf dofir ënner ane-
rem virgeschloen, d’Solidaritéits-
steier ëm 1% fir den Eenzelnen,
awer och fir d’Betriber ze erhéijen,
eng Mesure, déi besonnesch Leit
mat klenge Revenuen ent-
géintkënnt.

Et ass och eng Mesure, déi, wéi
schonn a Jore virdrun, ka jidderzäit
der Entwécklung no uewe respek-
tiv no ënnen ugepasst ginn. Et ass
och eng Mesure, déi déi Mëttel- a
Klengbetriber net ze haart trëfft. Et
goufen awer nach aner Mesurë vir-
geschloen, déi besonnesch Leit
mat klenge Revenuen treffen.

Dofir hätt et mer méi sënnvoll ge-
schéngt, d’Solidaritéitssteier méi
ze erhéijen, anstatt Mesurë wëllen
anzeleeden, déi d’Klengverdénger
méi haart treffen.

Kann den Här Minister mer duerfir
dës Froe beäntwerten:

1. Wat bréngt d’Erhéijung vun 1%
vun der Solidaritéitssteier dem
Statsbudget u Plusvalue bis
2009?

2. Ëm wéi vill hätt d’Solidaritéits-
steier missen erhéicht ginn, fir
iwwert déi Mesure eleng de
Statsbudget bis 2009 an

d’Gläichgewiicht ze bréngen?

3. War d’Solidaritéitssteier net
extra agefouert ginn, fir esou
finanziell Situatioune wéi déi
heiteg ofzefiederen?

Réponse commune
(20.6.2006) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

L’augmentation proposée dans le
cadre de la conférence tripartite de
1% de l’impôt de solidarité tant
pour les personnes physiques que
pour les personnes morales rap-
porte à l’État quelque 35 millions
d’euros par an. Le relèvement pro-
posé servira à financer certaines
dépenses du Fonds pour l’Emploi
(indemnités de chômage). Face à
un déficit, calculé selon les critères
européens de quelque 520 millions
d’euros pour l’administration pu-
blique en 2006, il va sans dire
qu’on ne pourrait raisonnablement
envisager de combler le déficit
budgétaire par une simple aug-
mentation des impôts, mais qu’il y
a lieu d’agir aussi du côté des dé-
penses, ce qui a été convenu au
niveau de la conférence tripartite.
Par ailleurs, l’impôt de solidarité,
introduit au moment de la restruc-
turation de la sidérurgie, doit gar-
der son caractère de solidarité et
ne peut servir à financer des dé-
penses courantes ou d’investisse-
ment de l’État.

Question 1043 (25.4.2006) de
Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV) concernant le projet de
renaturation de l’Alzette
dans la vallée du Roeser-
bann:
Le 2 février 2001, le Gouvernement
avait décidé d’accélérer la mise en
oeuvre de la renaturation de l’Al-
zette supérieure, dans les secteurs
du Roeserbann et du Dumontshaff
à Schifflange, projet subventionné
par l’Union européenne. L’objectif
principal de ce projet est de reva-
loriser cette plaine alluviale en lui
redonnant un caractère naturel.
Les travaux de renaturation de l’Al-
zette devront permettre de recréer
des zones humides et amphi-
biennes en redonnant au cours
d’eau une partie de son espace
naturel. Parallèlement, ils permet-
tront de réactiver le potentiel de ré-
tention pour permettre un abaisse-
ment du niveau de l’eau en cas de
crue.

Tandis que dans le cadre de la re-
naturation en aval du Dumontshaff,
l’Alzette a déjà pris possession de
son nouveau lit dans la plaine allu-
viale sur une longueur de 1.300
mètres, les travaux de renaturation
envisagés dans le Roeserbann
n’ont pas encore commencé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Quel est l’état actuel du dos-
sier de la renaturation de l’Al-
zette entre Livange et Roeser?

- Est-ce qu’une décision défini-
tive pour réaliser ce projet a
déjà été prise?

- Dans l’affirmative, est-ce que
les études d’impact néces-
saires ont été réalisées, et le
cas échéant quelles en étaient
les conclusions, notamment
quant à la qualité de vie des
habitants voisins, aux risques
d’inondation des surfaces
agricoles touchées par le pro-
jet de renaturation et aux
risques de pollution de l’envi-
ronnement?

- Quelles sont les suites que
Monsieur le Ministre entend ré-
server au présent dossier?

Réponse (14.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1) Début 2006, la procédure de
remembrement a été lancée par
l’Office National du Remembre-

ment. Suite à cette procédure, qui
dure normalement environ deux
ans, le projet pourra être exécuté.

ad 2) Le Conseil de Gouverne-
ment, dans sa séance du 2 février
2001, a pris la décision que ce pro-
jet fait partie du projet Life-Nature
cofinancé par l’Union européenne.

ad 3) Plusieurs études ont été réali-
sées:

a. L’étude de faisabilité hydrau-
lique a établi que le projet peut être
réalisé sans pour autant augmen-
ter le risque des inondations, mais
qu’au contraire il diminuera les
risques des inondations. Le projet
diminuera de façon importante les
inondations à Livange en permet-
tant à l’Alzette de déborder vers le
thalweg au lieu de déborder vers
Livange, et augmentera le volume
de rétention naturelle, ce qui aura
comme effet, en cas de crue, une
baisse du niveau d’eau à Luxem-
bourg-ville.

b. L’étude hydrogéologique a dé-
montré qu’il n’y aura pas de chan-
gement du niveau de la nappe
phréatique en dehors de la plaine
alluviale et donc au niveau des ha-
bitations.

c. L’étude de transport des sédi-
ments a établi que l’Alzette sera
dans son équilibre morphologique
(les dépôts de l’été seront enlevés
en hiver).

d. L’étude sur la pollution des sols
dans toute la largeur de la plaine
alluviale ainsi que de la qualité de
l’eau n’a pas fourni des arguments
contre le projet de renaturation.

e. Une étude agricole préliminaire
avait été réalisée afin d’obtenir un
inventaire des exploitations agri-
coles concernées.

f. Une étude agricole proprement
dite est actuellement en cours afin
d’établir le mode de gestion exten-
sive compatible avec les terrains
renaturés, similaire au projet de la
renaturation de la Syre entre Muns-
bach et Mensdorf respectivement
de l’Alzette à Schifflange-Dumonts-
haff. Les exploitants agricoles par-
ticipent aux deux projets qui amé-
liorent leur situation économique.

ad 4) Le Ministre entend respecter
la décision du Gouvernement en
conseil du 2 février 2001 mention-
née ci-dessus et réaliser le projet
en question, à savoir la renatura-
tion de l’Alzette entre Livange et
Roeser, dans les meilleurs délais. Il
y a lieu de préciser que des plans
d’exécution détaillés du projet de
renaturation seront élaborés en
temps utile.

Question 1044 (25.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le recrutement de fac-
teurs auprès de l’Entreprise
des P&T:

Il me revient que l’Entreprise des
P&T (EPT) défavorise lors de nou-
velles embauches de facteurs les
personnes issues de l’armée
luxembourgeoise briguant un tel
poste. Selon d’aucuns cette atti-
tude s’explique notamment par
l’existence de deux statuts profes-
sionnels différents.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à·Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées
quant à·la provenance des
facteurs recrutés dans les der-
nières années?

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’il serait opportun
de procéder à·une adaptation
du statut voire à·la création
d’un statut unique pour tous
les facteurs, ceci notamment
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en vue d’éviter d’éventuels
conflits sociaux lors de futurs
recrutements?

- Dans l’affirmative, quels chan-
gements du système actuelle-
ment en vigueur Monsieur le
Ministre envisage-t-il?

- Quel statut Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il notamment
d’attribuer aux personnes qui
ne sont pas issues de l’armée
luxembourgeoise? Le statut
des personnes concernées
sera-t-il adaptées·à·celui des
fonctionnaires publics?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Lors de l’abolition du service mili-
taire obligatoire et de l’introduction
du service militaire volontaire, l’État
a réservé l’accès à certaines car-
rières inférieures auprès des Admi-
nistrations et Services de l’État,
dont celle du facteur, aux volon-
taires de l’armée. Ainsi, l’Entreprise
est obligée de recruter les agents
de la carrière du facteur parmi les
volontaires de l’Armée.

Il s’avère qu’au cours des der-
nières années, l’Entreprise des
P&T n’arrive plus à combler les va-
cances de cette carrière faute de
candidats qui réussissent à l’exa-
men d’admission.

Le tableau ci-après donne un
aperçu sur les résultats aux exa-
mens d’admission à cette carrière:

En vue de garantir le service de la
distribution du courrier postal et la
prestation du service universel,
l’Entreprise a donc dû engager des
agents sous le statut de l’employé
de l’État.

Ces employés, qui sont au nombre
de 81 actuellement pour un total de
quelque 700 postes dans la car-
rière du facteur, ont un développe-
ment de carrière similaire à celui
du facteur et bénéficient des for-
mations identiques à celui-ci.

Dans la mesure où leurs presta-
tions sont en général favorable-
ment perçues par les utilisateurs
du service public et qu’ils sont
entre-temps bien intégrés dans le
corps des agents de distribution
du courrier postal, il n’y a pas lieu
de s’attendre à des conflits sociaux
lors des futurs recrutements. Une
adaptation du statut du facteur
n’est pas envisagée en l’occur-
rence.

Question 1045 (25.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le rattrapage des retards
sur les tronçons des lignes
d’autobus:

À en juger de par le courrier à l’édi-
teur publié dans le quotidien «Ta-
geblatt» du 11 avril 2006, du moins
certaines entreprises d’autobus
auraient pris l’habitude de rattraper
les retards en effectuant des rac-
courcis sur le reste du parcours de
ligne et en court-circuitant de la
sorte les arrêts installés le long de
la partie non desservie du par-
cours.

- J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des
Transports si la pratique dé-
crite connaît une application
généralisée sur les réseaux
d’autobus subventionnés par
l’État ou s’il s’agit d’un cas
isolé ne concernant que la
ligne 203 Luxembourg-Differ-
dange.

- Une telle pratique bénéficie-t-
elle de l’accord ministériel? Si
oui, comment Monsieur le Mi-
nistre justifie-t-il cette ap-
proche par rapport aux prin-
cipes gouvernant la prestation
des services publics? Si non,
quelles sont les mesures
prises, voire les sanctions ap-
pliquées pour mettre un terme
à une pratique défiant les ins-
tructions ministérielles rela-
tives à un service d’autobus
de qualité?

Réponse (9.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à une
lettre publiée dans un quotidien au

sujet d’un dysfonctionnement sur la
ligne publique régionale 203 Differ-
dange-Luxembourg.

Comme il résulte de ma réponse à
l’auteur de la prédite lettre, celle-ci
manque de précisions quant aux
incidents y décrits, de sorte qu’il
est difficile, voire impossible pour
mon service d’y intervenir de façon
concrète.

Des contrôles ces derniers temps,
assurés par mon service, n’ont fait
état d’aucune irrégularité de la part
des conducteurs lors de l’exploita-
tion du service. Des retards fré-
quents dans l’horaire de la ligne
me sont toutefois signalés, dus ex-
clusivement à l’absence d’infra-
structures routières accordant une
priorité à la circulation des autobus
sur une grande partie du tracé de
la ligne.

Il est toutefois évident que le Minis-
tère des Transports ne s’accorde
pas avec des pratiques tendant à
dégrader la qualité de l’offre de
transport public.

Je tiens à rappeler à cet effet à
Monsieur le Député que le grand
défi du Gouvernement consiste
dans une augmentation progres-
sive d’utilisateurs des transports
publics à réaliser grâce à une offre
optimisée et adaptée régulière-
ment aux besoins du public.

C’est dans ce souci que j’invite
Monsieur le Député à fournir à mon
Service d’Organisation des Trans-
ports publics de plus amples dé-
tails au sujet des problèmes qu’il a
éventuellement recueillis sur la pré-
dite ligne 203, d’ailleurs exploitée
par une seule entreprise.

Je n’hésiterai pas, le cas échéant,
à sanctionner toute non-observa-
tion des consignes d’exploitation
des services publics en vigueur.

Question 1047 (27.4.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la consommation
pétrolière du Luxembourg:

Face à l’insuffisance de nos capa-
cités de stockage nationales de
produits pétroliers, le Gouverne-
ment prévoit un élargissement des-
dites capacités, soit par l’extension
des sites actuels, soit par la
construction de nouveaux sites dé-
centralisés. Parallèlement, nos en-
gagements internationaux dans le
contexte du Protocole de Kyoto
nous contraignent à réduire notre
consommation de pétrole dans les
années à venir. Dans ce contexte je
voudrais avoir les renseignements
suivants: 

- Quelle est la consommation
pétrolière annuelle du Luxem-
bourg pour les années 2003,

02/2003 02/2004 07/2004 07/2005 Total

Candidats 13 47 30 22 102

Echecs 10 36 25 18 89

Admissions 3 9 3 4 19

Retraits / 2 2 / 4



quise, une application aux bâti-
ments non résidentiels se présen-
tera de façon beaucoup plus
simple;

• une couverture additionnelle des
aspects énergétiques des bâti-
ments non résidentiels est égale-
ment donnée en vertu de la loi mo-
difiée du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés.

La directive sur la performance
énergétique des bâtiments repose
sur les quatre éléments suivants:

a) une méthodologie commune de
calcul de la performance énergé-
tique intégrée des bâtiments;

b) les normes minimales relatives à
la performance énergétique des
bâtiments neufs et des bâtiments
existants lorsqu’ils font l’objet de
travaux de rénovations importants;

c) les systèmes de certification
pour les bâtiments neufs et exis-
tants;

d) le contrôle régulier des chau-
dières et des systèmes centraux
de climatisation dans les bâtiments
ainsi que l’évaluation d’une instal-
lation de chauffage lorsqu’elle
comporte des chaudières de plus
de 15 ans.

Le certificat de performance éner-
gétique ne constitue donc qu’un
élément de cette directive.

Le Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur est actuelle-
ment en cours de finaliser l’avant-
projet de règlement grand-ducal
concernant la performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation.
Cet avant-projet de règlement
grand-ducal définit une méthodo-
logie de calcul, prescrit des
normes minimales et introduit un
système de certification de la per-
formance énergétique pour les bâ-
timents d’habitation. Il est prévu
que ce dossier soit à l’ordre du jour
d’une des prochaines réunions du
Conseil de Gouvernement.

Le contrôle régulier des chau-
dières est couvert par les règle-
ments grand-ducaux du 23 dé-
cembre 1987 relatif aux installa-
tions de combustion alimentées en
combustible liquide, tel que modi-
fié, et le règlement grand-ducal du
14 août 2000 relatif aux installa-
tions de combustion alimentées en
gaz. Le contrôle périodique des
chaudières s’applique donc déjà
depuis un certain temps et il faut
relever que le Luxembourg a été
un des pionniers européens en ma-
tière de contrôle régulier des chau-
dières.

Le contrôle unique des systèmes
de chauffage de plus de 15 ans
sera transposé par une adaptation
des règlements précités. Pour les
chaudières à gaz un nouvel avant-
projet de règlement grand-ducal
tenant compte de cette inspection
unique sera également présenté
prochainement au Conseil de Gou-
vernement.

Les systèmes de climatisation sont
couverts par le règlement grand-
ducal modifié du 18 avril 2004 rela-
tif au contrôle de fuites dans des
équipements frigorifiques et clima-
tiques. Actuellement ce règlement
ne couvre pas les aspects de la
performance énergétique évoqués
par la directive 2002/91/CE, mais il
est prévu d’adapter la réglementa-
tion en ce sens.

3) Le carnet de l’habitat est un dia-
gnostique complet d’un immeuble
et la performance énergétique n’en
est qu’un élément. La méthode de
calcul pour la performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation
et la certification de celle-ci confor-
mément à la directive 2002/91/CE
seront intégrées dans le carnet de
l’habitat et remplaceront les dispo-
sitions actuelles y relatives. L’an-
nexe du règlement grand-ducal du
25 mai 2005 fixant les conditions et
modalités d’octroi et de calcul de
la participation étatique aux frais
d’experts exposés par le proprié-

taire d’un logement pour l’établis-
sement d’un carnet de l’habitat de
son logement sera donc modifiée
en ce sens.

4) Quant au potentiel de réduction
des émissions des CO2 par l’assai-
nissement d’immeubles existants,
il dépend de nombreux facteurs,
dont la qualité énergétique desdits
immeubles et le taux d’assainisse-
ment effectif.

Si l’on se base sur quelque
172.000 ménages, un taux d’assai-
nissement de 2% par an et un taux
de remplacement de vieilles chau-
dières de 4% par an, on arrive à un
potentiel de réduction de 15.000 t
CO2 en 2006 jusqu’à 94.000 t CO2

en 2012, soit quelque 329.000
tonnes CO2 au total sur la période
2006 à 2012.

Dans ce calcul, on part de l’hypo-
thèse que les mesures d’assainis-
sement de l’enveloppe thermique
d’un bâtiment mènent vers une ré-
duction de l’indice énergétique de
200 kWh/m2 x an à 120 kWh/m2 x
an.

Pour tout le secteur «ménages, bâ-
timents publics, commerce» ces
mêmes mesures pourraient mener
à un potentiel de réduction annuel
de 21.000 tonnes de CO2 en 2006
et jusqu’à 125.000 tonnes CO2 en
2012, soit au total quelque 440.000
tonnes de CO2 sur la période 2006
à 2012.

Question 1050 (2.5.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la position monopo-
listique d’une société dans
le domaine de la télédistri-
bution:

Il me revient que les activités d’une
société opérant dans le domaine
de la télédistribution ont suscité de
nombreuses critiques et réclama-
tions dans les derniers mois. Selon
d’aucuns, cette situation comporte
le risque d’un abus de position do-
minante voire d’exploitation illégale
d’une position monopolistique suite
à un manque de concurrence.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
l’Inspection de la concurrence
devrait analyser de plus près
cette situation?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si la société en ques-
tion a présenté à l’Inspection
de la concurrence des expli-
cations pour les augmenta-
tions de tarif répétées? Dans
l’affirmative, quelles en ont été
les raisons? 

Réponse (8.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’Inspection de la concurrence m’a
confirmé qu’elle est saisie de plu-
sieurs plaintes contre une société
de câblodistribution et que l’ins-
truction n’a pas encore pu être fina-
lisée. J’ai d’ailleurs transmis plu-
sieurs plaintes directement à l’Ins-
pection de la concurrence.

Le rapporteur général de l’Inspec-
tion de la concurrence m’a informé
que bon nombre des réclamations
doivent aussi être analysées sous
l’angle du droit de la consomma-
tion, compétence qui n’est pas du
ressort des autorités de concur-
rence.

Comme vous le savez, l’Office des
prix ainsi que la tutelle étatique des
prix ont été abrogés par la loi du 17
mai 2004 relative à la concurrence.
Seuls les prix des courses en taxi
et des médicaments restent fixés
par règlement grand-ducal. Les
principaux griefs invoqués par les

plaignants concernent effective-
ment les hausses des tarifs.
Comme vous le savez, des plaintes
concernant des prix jugés exces-
sifs figurent parmi les affaires les
plus difficiles à instruire, d’autant
plus que le marché de la télédistri-
bution est en pleine mutation.

Le secret de l’instruction n’autorise
pas l’Inspection de la concurrence
de me donner des informations
concrètes.

Question 1051 (2.5.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le fonctionnement
d’un service de secours pro-
fessionnels à Esch-sur-Al-
zette et à Ettelbruck:

Lors de la présentation du rapport
d’activité 2005 de l’Administration
des Services de Secours Monsieur
le Ministre de l’Intérieur a annoncé
qu’à l’avenir il faudra recourir aux
services de secours professionnels
aussi bien à Esch/Alzette qu’à Et-
telbruck.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre envisage-
t-il de faire contribuer les com-
munes concernées à l’intégra-
lité des frais de personnel et
de fonctionnement ainsi qu’à
une grande partie des frais
d’équipement, à l’instar de la
Ville de Luxembourg, seule
commune qui dispose d’un
service professionnel, ou est-il
d’avis que ces charges de-
vront être à charge du budget
de l’État également en ce qui
concerne la Ville de Luxem-
bourg?

- Est-ce que le projet de
construction d’un centre de
secours national à Luxem-
bourg-Gasperich figure tou-
jours parmi les priorités du
Gouvernement et quels sont
les délais retenus pour le dé-
but des travaux? 

Réponse (26.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

Les deux questions posées par
l’honorable Députée soulèvent de
ma part les observations suivantes:

1. Si la Protection civile dépend di-
rectement de l’État, les services
d’incendie relèvent des com-
munes. Dans cette logique, le bud-
get de l’État supporte les frais de
fonctionnement des centres de se-
cours de la protection civile alors
que les charges résultant des ser-
vices d’incendie et de sauvetage
sont portées par les communes.
Est-il besoin de rappeler dans ce
contexte que suivant la loi commu-
nale, l’entretien d’un service d’in-
cendie constitue pour chaque
commune une mission obligatoire?
J’aimerais néanmoins rappeler
dans ce contexte que l’État sub-
ventionne à la fois la construction
de bâtiments abritant les services
d’incendie communaux que le ma-
tériel mis à la disposition de ces
services. J’ai décidé d’autre part
d’allouer des subsides dépassant
les taux usuels dans l’hypothèse
où un centre pour les sapeurs-
pompiers est destiné à héberger
plusieurs corps ou s’il s’inscrit
dans une logique de coopération
régionale.

2. Le projet de construction d’un
centre de secours au Rond-point
Gluck à Luxembourg-Gasperich
constitue toujours pour le Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire un dossier prioritaire,
même si pour des raisons budgé-
taires, ce bâtiment ne pourra être
construit dans les délais initiale-
ment prévus. À l’heure actuelle, et
pour les raisons indiquées ci-des-
sus, je ne peux renseigner l’hono-
rable Mme Brasseur sur le début
des travaux.
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2004 et 2005? Quelle est à
chaque fois la part de
consommation qui incombe
aux non-résidents et aux ca-
mions en transit?

- Sur quel volume est-ce que le
Gouvernement se base pour
calculer la capacité de sto-
ckage nationale à atteindre à
l’avenir et correspondant à 90
jours de consommation natio-
nale? Quelle est l’échéance
prévue?

- Est-ce que le Gouvernement
prévoit dans ses calculs la ré-
duction progressive de notre

consommation pétrolière dans
les années à venir, une réduc-
tion qui découle directement
de nos engagements interna-
tionaux? Dans l’affirmative,
quelle est la proportion de
baisse retenue dans les cal-
culs?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Ad 1

La consommation de carburants
au cours des trois dernières an-
nées a connu l’évolution suivante:

La quote-part des non-résidents et
des camions en transit se chiffre,
pour les années 2003 à 2005, à en-
viron 75% des ventes totales. Ces
résultats ont été confirmés par
l’étude menée dans le contexte de
l’élaboration du 2e plan national
d’allocation de quotas pour le
Luxembourg.

Ad 2

Conformément au règlement
grand-ducal du 31 octobre 1973 et
à la directive du 20 décembre 1968
le Gouvernement est tenu de se
baser sur la consommation de
l’exercice antérieur pour la fixation
des quantités que les importateurs
de produits pétroliers sont obligés
de stocker pour l’année en cours.
Pour l’instant les capacités de
stockage sur territoire national sont
largement insuffisantes pour ac-
cueillir les volumes définis par le
règlement grand-ducal précité et
plus de 3/4 des réserves obliga-
toires correspondant à 90 jours de
consommation doivent être sto-
ckées à l’étranger.

Ad 3

Le règlement grand-ducal précité
prévoit le stockage de l’équivalant
de 45 jours de consommation d’es-
sences et de 55 jours de distillats
moyens sur territoire national.

Or, actuellement les stocks (et les
capacités de stockage) n’attei-
gnent que l’équivalent de 23 jours
pour ce qui est des essences et de
13 jours en ce qui concerne les
produits de la catégorie 2 (distillats
moyens).

Il apparaît dès lors que le niveau
des stocks sur territoire national est
toujours insuffisant, même après
une réduction de plus de la moitié
de la consommation actuelle des
produits pétroliers.

Question 1048 (27.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la mise en place d’un cer-
tificat de performance éner-
gétique:

La réponse fournie par Monsieur le
Ministre du Logement à ma ques-
tion parlementaire N°0968 du 3
mars 2006 relative à l’assainisse-
ment d’immeubles en vue d’en op-
timiser la performance énergétique
étant hors sujet, je tiens à réitérer
un certain nombre de questions à
Monsieur le Ministre du Logement
et à Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement, la question parlemen-
taire N°0968 ayant déjà été adres-
sée à ces deux ministres. En effet,
le but de ma question parlemen-
taire n’était nullement de recevoir
une explication sur l’objectif du
carnet de l’habitat, objectif que j’ai
d’ailleurs esquissé moi-même dans
l’énoncé de ma question (cf.
compte rendu N°11/2005-2006).

Je rappelle que la directive
2002/91/CE du 16 décembre 2002
sur la performance énergétique
des bâtiments prévoyant la mise
en place d’un «certificat de perfor-
mance énergétique» (EnergiPass)
aurait dû être transposée en droit
national au plus tard au 4 janvier
2006.

La problématique d’une meilleure
isolation des bâtiments est un sujet
trop important pour être pris à la
légère. En effet, ces mesures
peuvent avoir un impact non négli-
geable dans le cadre de la straté-
gie nationale de réduction des
émissions de gaz à effet de serre
en vue de respecter nos engage-
ments du Protocole de Kyoto.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Combien de logements ont été
rénovés depuis l’introduction
du carnet de l’habitat?

- Quand est-ce que la directive
sur la performance énergé-
tique des bâtiments pourra
être transposée en droit natio-
nal?

- Le «certificat de performance
énergétique» remplacera-t-il
le carnet de l’habitat?

- Quel est actuellement le po-
tentiel chiffré de réduction des
émissions de gaz à effet de
serre par rénovation et l’assai-
nissement d’immeubles exis-
tants?

Réponse commune
(26.6.2006) de M. Jeannot
Krecké, Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur et M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1) Pour le premier volet de la ques-
tion parlementaire, il y a lieu de se
référer à la réponse de Monsieur le
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement à la
question parlementaire N°0968 du
2 mars 2006 posée par l’honorable
Député Emile Calmes sur le carnet
de l’habitat.

2) En ce qui concerne la transposi-
tion de la directive 2002/91 du 16
décembre 2002 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments,
il est prévu de la transposer dans
une première phase pour le seul
secteur des bâtiments destinés à
l’habitation. Cette séparation du
secteur résidentiel et du secteur
non résidentiel a plusieurs raisons:

• le calcul de la performance éner-
gétique des bâtiments non rési-
dentiels est considérablement plus
complexe que celui des bâtiments
résidentiels;

• il faut donc introduire des valeurs
énergétiques spécifiques en
kWh/m2 en se basant sur un bilan
énergétique détaillé, les règles ac-
tuelles étant inadaptées et le sec-
teur de la construction doit s’y
adapter. L’expérience une fois ac-

Année Essences Diesel Total

2003 751.500 m3 1.579.500 m3 2.331.000 m3

2004 702.700 m3 1.890.900 m3 2.593.600 m3

2005 644.200 m3 2.113.100 m3 2.757.300 m3



Question 1052 (3.5.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’entretien de l’abattoir à
Mersch:

Aus dem Aktivitéitsrapport vum
Landwirtschaftsministère geet er-
vir, datt d’Cepal S.A. e Projet era-
gereecht huet, deen d’Mierscher
Schluechthaus betrëfft an eng Ver-
besserung vun den hygienesche
Konditioune vun der Fleeschver-
aarbechtung soll bewierken.

Der kuerzer Beschreiwung no soll
an Zukunft verhënnert ginn, datt et
weiderhin zum Daach erareent
(nouvelles membranes d’étan-
chéité sur les toitures suite aux in-
filtrations d’eau de pluie), et soll nei
ugestrach ginn (remise en pein-
ture), a futtis Glaszille solle ver-
deckt ginn (recouvrement des
briques en verre, en grande partie
cassées, par du «GFK»).

De Stat soll dës Reparaturaarbech-
ten zu 35% subventionéieren, mat
ronn 134.000 Euro.

Well (a) d’Schluechthaus vun der
Cepal viru 35 Joer gebaut ginn
ass, an dës lamentabel Zoustänn
op eng miserabel Gestioun an en
Ënnerloosse vum normalen Entre-
tien zréckzeféiere sinn, an (b)
d’Cepal S.A. laut hirem leschte pu-
blizéierte Bilan ronn 11 Milliounen
Euro méi ausgewise Scholde wéi
Aktiva huet, dat heescht praktesch
faillite ass, erlaben ech mer, fol-
gend Froen un Iech ze riichten:

1. A wat fir engem Stadium ass
dësen Dossier de Moment?

2. Wat ass Är Meenung wat de
Subventionnement vun dësen
Aarbechten ubelaangt?

3. Ass et dem Agrargesetz no
méiglech, fir Reparaturaar-
bechten, déi op e schlechten
oder feelenden Entretien
zréckzeféiere sinn, iwwerhaapt
ze subventionéieren?

4. Wann dat esou wär, muss dat
net zwangsleefeg zu Abusën a
Belounung vu Mësswirtschaft
féieren?

5. Däerf de Stat engem Deman-
deur, dee senger leschter Bi-
lanz no praktesch am Zou-
stand vun der Faillite ass, In-
vestitiounshëllefen zouge-
stoen? Wat fir Kritären iwwert
d’Crédibilitéit vum Demandeur
mussen erfëllt sinn, fir datt déi
betreffend Hëllefe kënnen ac-
cordéiert ginn?

Réponse (12.6.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire a trait à
une demande d’aide présentée par
la société Cepal S.A. au titre de
l’article 22 de la loi du 24 juillet
2001 concernant le soutien au dé-
veloppement rural pour un projet
d’investissement concernant
l’amélioration des conditions d’hy-
giène et de sécurité alimentaire de
l’abattoir et des ateliers de produc-
tion à l’Agrocenter de Mersch.

Elle appelle la réponse suivante.

La demande introduite par Cepal
S.A. a porté sur un montant total de
902.257,33 euros (hors TVA).
Conformément à l’avis émis par la
commission spéciale, prévue à l’ar-
ticle 59 de la loi du 24 juillet 2001
précitée, la décision ministérielle
d’approbation a retenu un devis éli-
gible de 381.786,53 euros (hors
TVA), écartant partant un montant
de 520.999,80 euros (hors TVA) du
devis initial.

Les raisons de cette réduction du
montant éligible résident dans le
fait que certains investissements
ne répondent pas aux critères d’éli-
gibilité prévus par la loi du 24 juillet
2001 précitée ou par son règle-
ment d’exécution du 11 août 2001,
critères qui sont appliqués de fa-
çon stricte et uniformément à
toutes les demandes introduites au
titre de l’article 22 précité.

Dans le cas d’espèce, certains in-
vestissements ont concerné des
travaux courants de rénovation et
de réparation, et donc précisément
des travaux dont l’éligibilité pré-
occupe l’honorable Député, et cer-
tains autres investissements n’ont
pas porté sur le premier stade de
transformation auquel le bénéfice
des aides est pourtant limité.

Quant à la capacité financière de
la société demanderesse, je vou-
drais souligner que l’appréciation
des demandes faite par la prédite
commission comprend également
une analyse approfondie de la si-
tuation financière des demandeurs
d’aides. La demande visée par
l’honorable Député n’a pas fait ex-
ception à cette règle et l’analyse en
question n’a pas révélé d’éléments
justifiant un refus d’allocation de
l’aide sollicitée en raison de la si-
tuation économique de l’entreprise
concernée.

Question 1053 (3.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le rembour-
sement des prestations mé-
dicales:

Selon mes informations les délais
pour le remboursement et la prise
en charge par la Caisse de Mala-
die des Employés privés des pres-
tations médicales perçues à
l’étranger seraient de plus de deux
mois. Comme il risque de s’agir de
montants importants, ces délais
peuvent mettre les assurés dispo-
sant de peu de réserves finan-
cières dans une situation parfois
difficile.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Quel est le délai habituel né-
cessaire pour le rembourse-
ment de prestations médicales
perçues à l’étranger? Des dé-
lais dépassant deux mois
sont-ils dans la norme? Si tel
n’est pas le cas, quelle est la
raison des délais évoqués et
quelles mesures peut-on envi-
sager pour les raccourcir?

- Existe-il des solutions pour ve-
nir en aide aux assurés dispo-
sant de peu de réserves finan-
cières et qui risquent de se
trouver dans une impasse fi-
nancière suite à ces délais?

Réponse (8.6.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La prise en charge et le rembour-
sement des prestations médicales
à l’étranger par les caisses de ma-
ladie peuvent se présenter sous
les trois cas de figure décrits ci-
après:

1. Traitements autorisés par l’Union
des Caisses de Maladie, sur base
d’un formulaire E112:

Les assurés qui doivent suivre un
traitement à l’étranger, dûment au-
torisé au préalable par l‘Union des
Caisses de Maladie, sont systéma-
tiquement informés par celle-ci des
démarches à suivre pour leur trai-
tement par un courrier séparé joint
au formulaire, c’est-à-dire remise
du formulaire E112 à la caisse de
maladie du pays où le traitement
aura lieu, préalablement au traite-
ment. Si ces procédures sont res-
pectées, l’assuré n’a en général
qu’à régler sa participation person-
nelle.

Si l’assuré n’a pas respecté la pro-
cédure de remise préalable du for-
mulaire E112 à la caisse de mala-
die étrangère, la Caisse de Mala-
die des Employés privés envoie un
courrier à l’assuré en l’informant
quelle est la procédure à appliquer
et, s’il ne veut pas se faire rembour-
ser par la caisse de maladie étran-
gère, il peut demander la prise en
charge selon les arrêts Decker et
Kohll dont question ci-après. Ceci
s’applique uniquement en cas de
traitement ambulatoire.

2. Traitement médical devenu né-
cessaire lors d’un séjour tempo-
raire à l’étranger:

Si la procédure prévue pour l’utili-
sation de la carte européenne de
sécurité sociale est respectée, la
prise en charge des mémoires
d’honoraires se fait sur place par la
caisse de maladie du lieu de sé-
jour.

En cas de non-respect ou de mé-
connaissance de la procédure, soit
par le prestataire, soit par l’institu-
tion de l’assurance maladie du lieu
de séjour, la Caisse de Maladie
des Employés privés est obligée
d’envoyer une demande de tarifi-
cation à la caisse de maladie du
lieu de séjour temporaire de l’as-
suré, ce qui peut entraîner des dé-
lais de réponse considérables pou-
vant aller jusqu’à sept mois, mais
sur lesquels la CMEP n’a malheu-
reusement pas d’influence. L’envoi
de la demande de tarification se
fait en général au plus tard dans
les trois jours après la réception
des mémoires d’honoraires.

3. Traitements programmés à
l’étranger:

La prise en charge se fait selon les
arrêts Decker et Kohll, c’est-à-dire
aux taux et tarifs luxembourgeois,
ce qui comporte que dans certains
dossiers la CMEP est obligée de
demander l’avis médical du
Contrôle médical de la sécurité so-
ciale. Assez souvent également les
mémoires d’honoraires son rédigés
dans une langue non courante au
Luxembourg.

On notera que la population proté-
gée est constituée pour une
grande partie d’étrangers qui de
par leur origine ont tendance à se
faire traiter, en cas de maladie, au-
près de leur médecin établi dans
leur pays natal.

Compte tenu des divergences
existantes entre les différents ré-
gimes de sécurité sociale pouvant
entrer en ligne, notamment en ce
qui concerne et la facturation et la
procédure de prise en charge, la
prise en charge des factures étran-
gères par la CMEP est très com-
plexe.

À regard des difficultés précitées,
le délai habituel de prise en charge
se situe entre quatre et huit se-
maines. Ce délai peut varier en
fonction des correspondances
avec les assurés et avec les institu-
tions étrangères ainsi qu’avec la
mise en intervention du Contrôle
médical de la sécurité sociale.

Selon l’article 34 du règlement
d’application CEE 574/72, une
avance appropriée est prévue,
mais difficilement praticable en rai-
son des difficultés d’évaluation des
remboursements à prévoir.

Question 1056 (4.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la protection des
données personnelles:

Depuis quelques années l’on ob-
serve que de plus en plus souvent
le numéro de sécurité sociale est
demandé aux clients lors de
l’achat d’un téléphone portable,
d’une voiture ou même par la So-
ciété nationale de Contrôle tech-
nique. L’Administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines de-
mande également le numéro de
sécurité sociale du propriétaire
d’un immeuble et de son locataire
lorsque celui-là souhaite bénéficier
du taux réduit de la TVA à l’occa-
sion de travaux de rénovation ou
de transformation.

Ainsi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre:

- Le Premier Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, le Premier
Ministre estime-t-il que les pra-
tiques évoquées ci-dessus
sont conformes à la loi du 30
mars 1979 organisant l’identifi-
cation numérique des per-
sonnes physiques et morales
et à la loi du 2 août 2002 rela-
tive à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement
des données à caractère per-
sonnel?

- Si tel n’est pas le cas, le Pre-
mier Ministre peut-il m’informer
comment il entend remédier à
la situation afin de garantir le
respect de la législation en vi-
gueur? Est-il, en revanche,
d’avis que cette dernière de-
vrait faire l’objet d’une adapta-
tion? Si tel devait être le cas,
entendrait-il saisir la Chambre
des Députés d’un projet de loi
afférent et dans quel délai?

Réponse (16.6.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
des Communications:

La directive 95/46 du Parlement
européen et du Conseil du 24 oc-
tobre 1995 relative à la protection
des personnes physiques à l’égard
du traitement des données à ca-
ractère personnel et à la libre circu-
lation de ces données impose aux
États membres l’obligation de dé-
terminer les conditions dans les-
quelles un numéro national d’iden-
tification peut faire l’objet d’un trai-
tement de données.

Si la loi du 2 août 2002 relative à la
protection des personnes à l’égard
du traitement des données à ca-
ractère personnel ne contient pas
de dispositions spécifiques à cet
égard, c’est parce qu’on estimait
que les conditions déterminées par
la loi du 30 mars 1979 organisant
l’identification numérique des per-
sonnes physiques et morales et les
dispositions du règlement grand-
ducal du 7 juin 1974 fixant les mo-
dalités d’application de la loi de
1979 seraient suffisantes pour offrir
les garanties appropriées aux ad-
ministrés.

Selon l’article 4 de la loi du 30 mars
1979 les données du répertoire gé-
néral des personnes y compris le
numéro d’identité ne sont commu-
niqués (en tout ou en partie) qu’aux
administrations, services publics,
organismes de sécurité sociale qui
sont autorisés par la loi ou une dis-
position réglementaire à y avoir re-
cours.

Aux termes de l’article 5 de la loi
précitée c’est par voie de règle-
ment grand-ducal que sont déter-
minés les «actes, documents, fi-
chiers qui utiliseront le numéro
d’identité, à condition que celui-ci
soit réservé à l’usage administratif
interne ou aux relations avec le titu-
laire du numéro».

La législation repose donc sur une
conception restrictive de l’utilisa-
tion du numéro d’identité national
de sorte que le numéro ne doit pas
être demandé aux clients ou usa-
gers d’autres services que les ser-
vices publics ou par d’autres ac-
teurs que les administrations pu-
bliques limitativement autorisés à
cet effet.

Des évolutions récentes montrent
également que l’utilisation fré-
quente du numéro d’identité natio-
nal dans les procédures et usages
administratifs vient de diluer la
ligne de démarcation entre usages
licites et non licites dudit numéro
telle qu’elle avait été tracée par la
loi de 1979.

La généralisation de l’emploi du
numéro d’identité national en pra-
tique mérite aujourd’hui une ré-
flexion profonde sur les conditions
d’utilisation du numéro d’identité et
du répertoire général des per-
sonnes ainsi que sur les garanties
susceptibles de satisfaire aux exi-
gences de protection des données
de la personne concernée.

C’est la raison pour laquelle le
Gouvernement a instauré un
groupe de travail chargé de se
pencher sur cette question et de
faire des propositions pour réviser

la législation sur le répertoire géné-
ral des personnes physiques et
morales en général et l’utilisation
du numéro d’identité national en
particulier.

Question 1057 (4.5.2006) de M.
Charles Goerens (DP) concer-
nant la réduction des émis-
sions CO2:

Dans le cadre de la lutte contre le
changement climatique, Monsieur
le Ministre de l’Environnement a
publié en date du 3 mai 2006 un
plan d’action en vue de la réduc-
tion des émissions de CO2.

Il rappelle à propos des prévisions
et objectifs de réduction «que le
Luxembourg a été le pays le plus
ambitieux au sein de l’UE, et selon
lui l’objectif de réduction signifierait
que le Luxembourg pourra émettre
environ 9 mio. t de CO2-équivalents
par an durant la période 2008-
2012», pour en déduire que les be-
soins de réduction seront de l’ordre
de 5 mio. t de CO2 par an par rap-
port au scénario business as usual,
soit 25 mio. t pour la période 2008-
2012.

En vue de se conformer aux dispo-
sitions du protocole de Kyoto, le
Luxembourg avait accepté dans le
cadre du partage des charges au
sein de l’UE de n’émettre plus que
72% du montant total des émis-
sions dont il était responsable en
1990.

Le Ministre de l’Environnement de
l’époque avait accepté formelle-
ment cet engagement en tablant le
droit d’émission des 72% sur un
montant total de plus ou moins 14
mio. t effectuées en 1990. Cet en-
gagement était avant tout de na-
ture politique et appuyé en cela
par la Chambre des Députés qui y
avait déjà donné son aval dès la
conclusion du protocole de Kyoto.
Il s’ensuit conformément audit en-
gagement du Gouvernement de la
fin des années ‘90 que les droits
d’émission du Luxembourg de-
vraient être de l’ordre de plus ou
moins 10 mio. t de CO2-équivalents
par an et non pas de 9 mio. t,
comme précisé à la page 11 du
document du 3 mai 2006.

Il est vrai que l’hypothèse d’une
émission de l’ordre de 12,52 mio. t
CO2-équivalents en 1990 sur la-
quelle est basé le droit d’émission
total pour l’avenir résulte d’un re-
calcul par l’Administration de l’En-
vironnement postérieur à l’engage-
ment pris en 1998 par Monsieur le
Ministre de l’Environnement Alex
Bodry dont la bonne foi ne peut
être mise en cause en acceptant
un droit d’émission pour le Luxem-
bourg de plus ou moins 10 mio. t
CO2-équivalents par an.

La réunion Tripartite du début de
l’année 2001 portant sur le «1er

plan d’allocation des droits d’émis-
sion pour le secteur des entre-
prises» faisait d’ailleurs sienne
l’approche esquissée ci-dessus et
s’était clairement prononcée pour
une interprétation des engage-
ments pris par le Gouvernement
fixant le droit d’émission pour le
Luxembourg à environ 10 mio. t
CO2-équivalents par an, approche
partagée d’ailleurs par Monsieur le
Ministre de l’Environnement lors
d’un récent débat en séance plé-
nière à la Chambre des Députés en
réponse à une question du soussi-
gné.

- J’aimerais donc demander à
Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement de bien vouloir
m’informer des raisons qui
l’ont amené entre-temps à prô-
ner un objectif de réduction li-
mitant à 9 mio. t CO2-équiva-
lents par an et non plus à 10
mio. ses droits d’émission.

- Eu égard aux contraintes bud-
gétaires actuelles, j’aimerais
demander également à Mon-
sieur le Ministre du Trésor et
du Budget s’il pourrait me pré-
ciser l’impact estimé sur le
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budget de l’État des deux scé-
narios respectifs.

Réponse commune
(20.6.2006) de M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement et de
M. Luc Frieden, Ministre du Tré-
sor et du Budget:

L’honorable Député fait référence
aux émissions de gaz à effet de
serre en 1990 et aux différents
chiffres publiés depuis les années
‘90.

Le 16/17 juin 1998, lors du Conseil
Environnement de l’Union euro-
péenne un accord politique a pu
être dégagé sur ce que l’on ap-
pelle le «EU burden sharing agree-
ment». Dans le cadre de cet ac-
cord, le Luxembourg s’était en-
gagé de réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 28% en
2008-2012 par rapport à leur ni-
veau de 1990.

Le 4 mars 2002, le Conseil Environ-
nement a adopté la décision du
Conseil relative à l’approbation du
protocole de Kyoto (décision
2002/358/CE du 25 avril 2002) et
l’exécution conjointe des engage-
ments qui en découlent.

À cette occasion le Luxembourg
avait fait la déclaration suivante:

«Le Luxembourg considère, pour
ce qui le concerne, que les hypo-
thèses relatives aux émissions de
l’année de référence tiennent
compte des importations d’électri-
cité en 1990 et que les données
sur ses émissions telles que reflé-
tées dans la deuxième communi-
cation de la Communauté euro-
péenne au titre de la Convention
cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (26 juin
1998) devraient être dûment prises
en compte.»

À noter que ladite communication
indique pour le Luxembourg le
chiffre de 13,7 millions de tonnes
de gaz à effet de serre émises en
1990.

Or, ce chiffre se base sur un calcul
erroné de l’Administration de l’En-
vironnement. La vérification des
données concernant la composi-
tion de gaz de haut-fourneau a ré-
vélé que la valeur du facteur
d’émission du dioxyde de carbone
utilisé était fausse, ce qui a en-
traîné une surestimation des émis-
sions de CO2 de l’industrie sidérur-
gique. En 1990, l’impact de l’indus-
trie sidérurgique sur nos émissions
de CO2 était considérable. Le re-
calcul pour 1990 a ainsi révélé que
nos émissions de CO2 au niveau
national sont en fait de +/- 12,5 mil-
lions de tonnes équivalents (éq.).

Au courant de la première moitié
de l’année 2006, le Luxembourg
devra soumettre un rapport sur ses
émissions de CO2 en 1990 («As-
signed Amount Report») qui ser-
vira de base pour arrêter définitive-
ment la quantité attribuée par rap-
port à laquelle le budget d’émis-
sion pour les années 2008-2012
(budget Kyoto) sera calculé. Or,
comme ces chiffres doivent être
validés et vérifiés, il a été décidé,
sur recommandation du Dr. Ewring-
mann, de reprendre le chiffre de
+/- 12,5 millions de tonnes de CO2

éq. dans le plan d’action national
dont fait référence l’honorable Dé-
puté.

Ceci d’autant plus que la stratégie
du Gouvernement précédent, pu-
bliée en mai 2000, indique un
chiffre similaire pour 1990, et que
la Commission européenne, de-
puis, utilise ce chiffre autour de
12,5 mio. tonnes éq. pour le
Luxembourg dans ses communi-
cations. On peut consulter le rap-
port de la Commission conformé-
ment à la décision du Conseil
93/389/CE publié le 28.11.2003
(COM (2003) 735 final) ou encore
le rapport «Catching up with the
Community’s Kyoto Target» du
20.12.2004 (COM (2004) 818 final).

Ceci dit, lors de la soumission pro-
chaine du 2e plan d’allocation na-
tional ou de notre communication
nationale, il y aura lieu d’attirer l’at-
tention de la Commission sur ce
problème.

Les deux scénarios identifiés par
l’honorable Député résultent en un
«budget national d’émissions de
CO2» s’élevant soit à 45 mio. t éq.,
soit à 50 mio. t éq. au cours de la
période de référence 2008-2012.
En 2005, les émissions annuelles
de CO2 se chiffraient à quelque 14
mio. t éq. En supposant qu’au
cours de la période 2008-2012, les
émissions de CO2 se stabiliseront
au niveau de 2005, l’écart entre les
émissions effectives de CO2 et les
droits d’émissions accordés au
Luxembourg se chiffre à 20-25 mio.
t éq. au cours de la période 2008-
2012. Le Gouvernement, agissant
de concert avec le consultant
Ewringmann, est en train d’identi-
fier les domaines dans lesquelles
des réductions d’émissions de CO2

pourront être réalisées sur le plan
national. Mise à part la question de
l’opportunité de ces mesures de
réductions sur le plan national, le
Gouvernement prête aussi une at-
tention toute particulière à la ratio-
nalité économique de ces déci-
sions, sur base du concept du coût
marginal de la réduction. Dans la
mesure où l’écart entre les émis-
sions effectives et le «budget natio-
nal» ne pourra être comblé par des
mesures de réduction sur le plan
national, le Gouvernement aura re-
cours aux dits «mécanismes
flexibles».

L’impact budgétaire de la stratégie
de réduction des émissions de CO2

à mettre en oeuvre par le Gouver-
nement est très difficile à quantifier
dans un scénario comme dans
l’autre. En premier lieu, l’impact
budgétaire dépend de la part rela-
tive des mesures de réduction «na-
tionales» et du recours aux «méca-
nismes flexibles». En second lieu,
les mesures de réduction «natio-
nales» comportent des «coûts
budgétaires» (qui sont souvent des
coûts indirects) qui peuvent être
sensiblement différents d’une me-
sure à l’autre. En dernier lieu, dans
le cadre du recours aux méca-
nismes flexibles, le marché des
certificats d’émissions de CO2 est
à l’heure actuelle extrêmement vo-
latile et les variations des prix des
certificats peuvent - même à court
terme - être très sensibles. Par
ailleurs, il est fait référence aux ex-
plications chiffrées données dans
ce contexte par Monsieur le Pre-
mier Ministre dans la déclaration
du 2 mai 2006 à la Chambre des
Députés.

Question 1058 (4.5.2006) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant le plan d’action national
«psychiatrie»:
À l’issue de la présentation, en juin
2005, du rapport du Dr Rössler de
l’hôpital universitaire de Zurich sur
la psychiatrie au Luxembourg,
Monsieur le Ministre avait fortement
envisagé la mise en œuvre des re-
commandations contenues dans
ce rapport. De plus Monsieur le Mi-
nistre avait promis un plan d’action
national «psychiatrie».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quand Monsieur le Ministre
compte-t-il présenter le plan
national d’action pour le sec-
teur de la psychiatrie?

- Quelle est la composition du
comité scientifique consultatif
dont la tâche est l’accompa-
gnement des efforts de ré-
forme du secteur? Est-ce que
des résultats sont déjà dispo-
nibles? Le «Reform-Manager»
censé épauler ce comité a-t-il
été mis en place?

- Est-ce qu’un forum de discus-
sion a été mis en place pour
favoriser l’échange d’idées
entre professionnels et per-
sonnes concernées? Com-
ment fonctionne cette plate-
forme et de quelle manière les
idées recueillies sont répercu-
tées dans le processus de ré-
forme?

- Quel est le rythme des ré-
unions du nouveau groupe de
travail (CNHP, secteur hospita-
lier et extrahospitalier) créé et
quels en sont les résultats?

- À quel stade se trouvent ac-
tuellement les projets d’élar-
gissement du CHL ainsi que la
construction d’un hôpital de
jour, deux projets destinés aux
besoins des enfants et des
jeunes?

- Quand Monsieur le Ministre
compte-t-il présenter les
lignes de conduites à appli-
quer par toute personne tra-
vaillant dans le domaine de la
psychiatrie?

- Le rapport recommande forte-
ment la création d’un centre
sociopsychiatrique dans le
nord du pays. Monsieur le Mi-
nistre partage-t-iI ce point de
vue?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre pourrait-il me faire
part de l’état de lieu du projet?

- Dans la négative, Monsieur le
Ministre pourrait-il exposer les
arguments qui l’ont amené à
adopter cette position?

Réponse (9.6.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Comme suite au rapport Rössler,
présenté en novembre 2005 à la
Commission Santé et Sécurité so-
ciale de la Chambre des Députés,
le groupe de travail antérieurement
mis en place par le Ministre de la
Santé pour faire avancer la réforme
en psychiatrie - et qui avait notam-
ment abouti à la décentralisation
des placements à partir du 1er juillet
2005 - a été élargi aux représen-
tants des prestataires extrahospita-
liers, des patients, des médecins
et des autres professionnels de
santé.

Cette plate-forme, pour laquelle le
rapport Rössler sert de guide, a
donné naissance à plusieurs
groupes de travail thématiques qui
lui font régulièrement rapport sur
l’avancement des chantiers res-
pectifs.

Une quarantaine de personnes,
multiplicateurs par rapport à ceux
qui les ont déléguées, collaborent
ainsi au sein de la plate-forme, qui
s’est réunie cinq fois à ce jour ainsi
qu’au sein des différents groupes
de travail, et préparent un plan
d’action que le soussigné compte
présenter en novembre 2006 lors
de la deuxième édition de la
Conférence nationale Santé à Mon-
dorf-les-Bains.

En ce qui concerne les premiers
résultats je peux informer l’hono-
rable Député de ce qui suit:

- une infrastructure pour une cli-
nique psychiatrique de jour
auprès du CHEM, site
d’Esch/Alzette, vient d’être au-
torisée par le Gouvernement
en Conseil, de même 

- qu’une unité fermée au CHNP
pour adolescents en difficul-
tés, actuellement mal placés,
faute d’autres structures, aux
établissements pénitentiaires.

Pour ce qui est d’autres infrastruc-
tures, j’attends d’être saisi de la
part des maîtres d’ouvrage concer-
nés:

- d’une demande en autorisa-
tion de création d’une clinique
de jour pour adultes auprès du
Centre hospitalier de Luxem-
bourg;

- des plans et devis:

- pour une clinique de jour au
Kirchberg, accordée par le
Gouvernement en Conseil,
pour les besoins du Service
national de Psychiatrie juvé-
nile,

- pour un foyer de suite à l’unité
fermée des jeunes en difficul-
tés dont question ci-dessus,

Q 169

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°13 /  2005-2006

- pour un foyer thérapeutique
décentralisé pour adultes du
CHNP.

J’attends également d’être saisi de
façon imminente d’un cahier des
charges pour une étude pour cer-
ner la problématique d’ensemble
au Grand-Duché des enfants en
difficultés en amont et autour de la
psychiatrie infantile et juvénile.

S’agissant des résultats des
groupes de travail précités:

- Un consensus sur la nécessité
et la mise en place rapide d’un
centre psychosocial au Nord
du pays se dessine.

- Les discussions autour des
foyers thérapeutiques et des
logements protégés, y com-
pris les soins à domicile en
psychiatrie, sont en cours et
sur le point d’aboutir à un
concept englobant l’Union des
Caisses de Maladie et, le cas
échéant, l’Assurance dépen-
dance.

- Par ailleurs un sous-groupe
comprenant des magistrats
est en train de travailler sur
une réforme plus fondamen-
tale de la loi de 1988 en ma-
tière de placements involon-
taires. Ce sous-groupe a entre
autres déjà abordé des ques-
tions telles que le traitement
involontaire, l’isolement et la
contention.

En ce qui concerne le volet finan-
cement de la psychiatrie et de sa
réforme, il y a lieu de souligner que
selon l’OMS le Grand-Duché est en
tête mondiale pour ce qui est des
dépenses en matière de psychia-
trie par tête d’habitant (et 4e en ce
qui concerne les soins de santé en
général).

Il ne s’agit donc pas forcément de
gonfler les dépenses pour la psy-
chiatrie, mais de dépenser mieux
en redistribuant et en réorganisant
dans un cadre plus pertinent, plus
cohérent et davantage orienté vers
les besoins des patients, notam-
ment dans le sens d’une déstigma-
tisation de cette affection.

Quant à la question de savoir s’il y
a lieu d’arrêter des lignes de
conduite à appliquer pour toute
personne travaillant dans le do-
maine de la psychiatrie, je ne suis
pas bien convaincu de la nécessité
de pareille mesure et encore moins
des moyens de la mettre en œuvre
en pratique. J’estime que les ins-
truments existants, à savoir les
règles d’exercice des différentes
professions et leur code de déon-
tologie, avec les droits des patients
tels qu’ils se dégagent de la loi
hospitalière et de la loi en matière
de placements involontaires, en
train d’être réformée, sont à cet
égard largement suffisants.

Question 1061 (8.5.2006) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les élèves luxem-
bourgeois fréquentant une
école à l’étranger:

Déi am Verglach zu aneren eu-
ropäesche Staten erschreckend
héich Zuel u Redoublementer am
Lëtzebuerger Schoulwiesen (cf.
déi rezent Etüd „Analyse des Klas-
senwiederholens im primären und
postprimären Bereich“) féiert zën-
ter jeehier vill Lëtzebuerger dozou,
hir Kanner an d’Ausland op eng
Schoul ze schécken oder och hei
am Land fir eng Privatschoul ze op-
téieren. Dëst ëmsou méi wéi antë-
schent beluecht gouf, datt e Re-
doublement keng positiv Auswier-
kungen op de spéidere Schoulpar-
cours vum Betraffenen huet. Et
schéngt wéi wann de PISA-Schock
2000 derzou gefouert hätt, dëse
Phenomeen vun Desertioun aus
dem Lëtzebuerger Schoulwiesen
ze verstäerken.

Duerfir folgend Froen:

1. Wéi vill Schüler, déi eigentlech
am Lëtzebuerger primären
oder postprimäre Schoulwiese
misste scolariséiert sinn, be-
fanne sech aktuell am Aus-
land?

2. Wéi vill vun dësen eigentlech
Lëtzebuerger Schüler sinn dat
am primäre Beräich a wéi vill
am postprimäre Beräich?

3. Wéi eng Staten huelen déi
meescht vun dëse Lëtzebuer-
ger Schüler op?

4. Wéi eng zueleméisseg Evolu-
tioun vun deem Phenomeen -
och relativ zur Schoulpopula-
tioun hei am Land - huet de
Schoulministère an de lesch-
ten zéng Joer festgestallt?

5. Wat ass d’Evolutioun vun de
Schülerzuelen an de Privat-
schoulen - déi net subventio-
néiert abegraff - hei am Land,
och relativ zur Evolutioun vun
der Schülerzuel insgesamt ge-
kuckt?

6. Wéi vill Kanner am schoulflich-
tegen Alter zielt d’Land mo-
mentan iwwerhaapt?

7. Wéi vill vun dëse Kanner sinn
och tatsächlech an enger
Schoul ugemellt - wéi vill hei
am Land a wéi vill am Aus-
land?

Réponse (14.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Fir d’Schouljoer 2004-2005 wa-
ren 3.464 Schüler an enger Schoul
am Ausland;

2. Verdeelung no Primaire a Post-
primaire:

Primaire (Préscolaire inklusiv) 1.466

Postprimaire 1.998

Total 3.464

3. Verdeelung no Land:

Land Schüler

Belsch 3.331
franséischsproochege Raum: 3.138

däitschsproochege Raum: 193

Frankräich 80

Däitschland 53 (nëmme Rheinland-Pfalz)

Total 3.464

4. Retrospektiv - Schüler am Ausland

Schouljoer Schüler am Ausland* Schüler zu Lëtzebuerg

2001-2002 2.872 83.251

2002-2003 2.987 84.374

2003-2004 3.007 84.991

2004-2005 3.464 87.445

*Dës Zuele gëtt et eréischt ab 2001-2002



Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0044 (cf. compte
rendu N°1/2004-2005), entrée à la
Chambre des Députés le 26 oc-
tobre 2004, le Ministre des Sports
s’était référé à l’inéluctable «dia-
logue permanent» en soulignant la
«relation de complicité avec la Mi-
nistre de l’Éducation nationale»
pour évoquer les plages horaires
importantes pour l’éducation et la
pratique sportives que devait per-
mettre le projet pilote «Ganztags-
schule»

- Le Ministre peut-il indiquer si
la création du «Neie Lycée» a
permis d’atteindre ce but?

- Peut-il préciser comment les
plages horaires qui y sont ré-
servées à l’éducation et la pra-
tique sportives se différencient
des plages réservées à ces
activités dans l’enseignement
secondaire classique et tech-
nique?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Le projet «Ganztagsschule»
concrétisé par la création du «Neie
Lycée» a modifié d’une manière
fondamentale le concept tradition-
nel des horaires et programmes
scolaires. Cette mesure lui est ex-
pressément autorisée par la loi du
25 juillet portant création d’un ly-
cée pilote et par le règlement
grand-ducal du 10 août 2005 relatif
au fonctionnement du lycée pilote.

L’éducation sportive est incluse à
raison de deux leçons hebdoma-
daires dans une nouvelle branche
«Sport et Santé» qui comporte
quatre leçons et qui comprend des
éléments de sensibilisation à l’hy-
giène de vie en général.

Au-delà de cet horaire fixe, les
élèves des actuelles huit classes
de 7e du «Neie Lycée» choisissent
obligatoirement au moins six le-
çons par semaine dans une offre
d’activités complémentaires. Parmi
celles-ci, les activités physiques
sportives prennent une part consi-
dérable. En effet, des 56 leçons y
proposées, une partie concerne
des activités d’acrobatie, de jon-
glage, d’équilibre, de trapèze ainsi
que des sports divers (basket-ball,
football, cyclisme). D’autres
groupes concernent le yoga, la
danse ou encore l’expression cor-
porelle.

Le constat de prime abord est que
des plages accrues d’activités
sportives sont disponibles.

Question 1067 (9.5.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant le réaménagement de
l’échangeur autoroutier
«Helfenterbruck»:
Je viens d’apprendre par voie de
presse que le Gouvernement se
propose de suspendre le projet
d’élargissement à trois bandes de
l’autoroute entre Mamer et Bettem-
bourg, et ceci pour des raisons
budgétaires générales, en pré-
sence de la situation financière
précaire de l’État.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si le projet de réaména-
gement sécuritaire de l’échan-
geur autoroutier Helfenter-
bruck tombe sous les mesures
d’épargne budgétaire de
l’État?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
le réaménagement de l’échan-
geur en question, qui actuelle-
ment présente des risques évi-
dents et qui compte bon
nombre d’accidents, serait de
mise?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si le déplacement de la
conduite d’eau SEBES, prévu
dans la loi relative au réamé-
nagement de l’échangeur au-

toroutier à Helfent, tombe sous
les mesures d’épargne envisa-
gées par le Gouvernement?

- Dans, l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis
qu’une meilleure alimentation
en eau de la zone à risques
des dépôts pétroliers devrait
être garantie?

Réponse (20.6.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Niki Bettendorf relative au réamé-
nagement de l’échangeur autorou-
tier Helfenterbruck je puis fournir
les précisions ci-après:

1) Quoique le projet de réaména-
gement de l’échangeur de Helfen-
terbruck peut être considéré
comme partie intégrante de l’élar-
gissement des autoroutes A3 et
A6, les crédits prévus par le projet
de loi figurent toujours dans le pro-
gramme pluriannuel.

2) Le projet initial pour le réaména-
gement sécuritaire comprend en
fait plusieurs volets: remise en état
du viaduc Helfent avant élargisse-
ment de l’autoroute, réaménage-
ment des bretelles de l’échangeur
et élargissement de la A6, nouveau
giratoire entre la RN34 et la RN5,
déplacement de la conduite
SEBES.

3) Dans le cadre de l’élaboration
du projet d’exécution, notamment
des bretelles de l’échangeur, est
apparue une variante au giratoire
prévu pour raccorder les bretelles
à la RN34. Cette variante semblant
offrir une plus grande capacité, il
semble utile d’étudier plus en dé-
tail cette solution. Étant donné que
la nouvelle géométrie implique une
modification du viaduc, il a été jugé
opportun de ne pas lancer le dos-
sier de réfection du viaduc en at-
tendant de connaître les résultats
d’une analyse fine des conditions
de circulation sur le boulevard de
contournement entre l’échangeur
de Bridel et la Croix de Cessange.

4) Cette éventuelle modification du
projet ne mettrait par contre pas en
cause le réaménagement du nou-
veau giratoire avec la route de
Longwy, ni le déplacement de la
conduite SEBES.

En ce qui concerne le déplace-
ment de la conduite SEBES, le bu-
reau d’études est en train d’optimi-
ser le tracé de la conduite au droit
du giratoire pour trouver un tracé
compatible avec toutes les va-
riantes tout en minimisant les em-
prises. Le tracé définitif pourra être
validé d’ici juillet, de sorte que le
dossier de soumission du déplace-
ment de la conduite sera prêt fin
septembre / début octobre.

5) Concernant l’alimentation en
eau de la zone à risques des dé-
pôts pétroliers, je renvoie aux ré-
ponses fournies dans le cadre de
la question parlementaire N°0643
du 5 octobre 2005 de l’honorable
Député Monsieur Niki Bettendorf
(cf. compte rendu N°4/2005-2006).

Question urgente 1160
(11.7.2006) de M. Camille Gira
(DÉI GRÉNG) concernant la
vente projetée d’une partie
du massif boisé Grünewald
par Son Altesse Royale le
Grand-Duc:
Il me revient par différentes
sources que S.A.R. le Grand-Duc
entend se séparer d’une partie de
ses possessions foncières, et plus
précisément d’une partie de l’im-
mense surface forestière «Grüne-
wald». Selon ces mêmes sources,
plusieurs acteurs privés seraient
intéressés. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer mes renseigne-
ments susmentionnés? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre ne partage-t-il pas
l’avis que le patrimoine naturel
unique que représente le Grü-

newald devrait absolument
être intégré dans le patrimoine
public du Luxembourg? 

Réponse (12.7.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Il est exact que dans le contexte de
la restructuration de Son patri-
moine familial, le Grand-Duc pro-
cède en ce moment à des son-
dages portant sur une vente éven-
tuelle du «Grünewald».

Je suis en mesure de confirmer
que le Grand-Duc a également en-
gagé à cet effet des pourparlers
avec le Gouvernement.

Le Gouvernement est sensible aux
arguments de ceux qui voudraient
voir le «Grünewald» être intégré
dans le patrimoine public.

Il prendra une décision quant à
une éventuelle acquisition d’une
partie ou de l’ensemble du do-
maine forestier en question à la lu-
mière des modalités qui seront pro-
posées et en fonction des moyens
budgétaires disponibles.

Question urgente 1164
(11.7.2006) de Mme Martine
Stein-Mergen (CSV) concernant
la distribution des quotidiens
par l’Entreprise des P&T:
Virun e puer Deeg eréischt ass dé-
cidéiert ginn, datt an Zukunft
d’Post alleng d’Zoustännegkeet fir
d’Ausliwwerung vu bestëmmten
Dageszeitungen hätt. Dat Ganzt
mat der Zilsetzung, datt vun elo un
d’Leit solle virun hallwer siwe
moies hir Zeitung kënne bezéien. 

Zënter deene puer Deeg ass et al-
lerdéngs esou, datt plazeweis iw-
werhaapt keng Zeitung méi ukënnt.
An dach hu mer et hei mat engem
allgemengen Optrag un déi natio-
nal Post ze dinn, déi d’Informatioun
vun de Bierger ze gewährleesch-
ten huet. 

Deemno wëll ech dem Här Minister
d’Fro stellen ob hie Kenntnis vun
de Schwieregkeete bei der Ausliw-
werung vun den Dageszeitungen
huet, a wa jo, wat hie gedenkt ze
ënnerhuelen, fir datt e Betrib, dee
sech no wéi vir ënner staatlecher
Opsiicht befënnt, senger kontrak-
tueller Obligatioun nokënnt, d’Bier-
ger mat hiren Dageszeitungen ze
versuergen, an zwar ënnert deene
Konditiounen, zu deenen d’Post
selwer sech engagéiert huet. 

Réponse (13.7.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Zënter dem 10 Juli verdeelt d’Post,
op Grond vun engem Kontrakt mat
den Editeuren, eng 95.000 Dages-
zeitungen am ganze Land, an dat
bis spéitestens hallwer siwe moies.

Dëst stellt eng radikal Ëmstellung
vum Verdeelernetz vun der Post
duer an huet eng allgemeng Reor-
ganisatioun vun de Verdeeltour-
neeë souwéi vum Transport vun
den Zeitunge vun den Dréckereie
bis op d’Postbüroe mat sech
bruecht.

Gläichzäiteg goufe viII nei Zei-
tungsdréier agestallt, ënner hinnen
och eng sechzeg Leit, déi virdru
bei den Editeuren hiert Brout ver-
déngt hunn. Sou eng déifgräifend
Ëmstellung ass net direkt perfekt
ëmzesetzen. Trotz dem Geschéck
an dem Asaz vun alle Bedeelegte
si Verspéidungen a Feeler, virun al-
lem um Ufank vun esou enger Ëm-
stellung onvermeidbar. Dat war
virun allem um Gebitt vun der Stad
Lëtzebuerg de Fall, an dat trotz
beschtméiglecher Virbereedung.

Derbäi koum, datt de leschte Méin-
deg, wéinst der Sportsaktualitéit
(spéit Finale vun der Fussball WM)
d’Editeuren den Drock vun den
Zeitungen eréischt vill méi spéit
wéi virgesinn ofschléisse konnten.

D’Post entschëllegt sech derfir,
datt d’Zeitunge während den aller-
éischten Deeg vun dem neie Ver-
deelsystem net mat der gewinnter
Qualitéit konnten zougestallt ginn
an engagéiert sech all néideg
Moossnamen ze ergräifen, fir
d’Abonnenten a kierzester Zäit ze-
fridden ze stellen.
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6. Dem Statec no zielt Lëtzebuerg
op den 01.01.2005 63.292 Kanner
am schoulflichtegen Alter.

7. Schoulflichteg Kanner (véier bis
14 Joer inklusiv) an enger Schoul
ugemellt:

5. Retrospektiv - Privatschoulen

Schouljoer
Schüler zu 
Lëtzebuerg

Dovun 
a Privatschoulen

%

1998-1999 76.919 8.440 11,0%

1999-2000 79.596 8.665 10,9%

2000-2001 81.461 8.945 11,0%

2001-2002 83.251 8.202 11,1%

2002-2003 84.374 9.471 11,2%

2003-2004 84.991 9.649 11,4%

2004-2005 87.445 10.067 11,5%

2005-2006 88.970 10.165 11,4%

Schouljoer am Ausland zu Lëtzebuerg Total

2004-2005 1.784 61.391 63.175

Question 1063 (8.5.2006) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant la reconnaissance au
Taïwan du statut de membre
observateur à l’Organisation
mondiale de la Santé et à
l’Assemblée mondiale de la
Santé:
La République de Chine à Taïwan
consent actuellement des efforts
substantiels afin de se voir recon-
naître le statut de membre obser-
vateur à l’Organisation mondiale
de la Santé et de rendre possible
sa participation à l’Assemblée
mondiale de la Santé. Les 23 mil-
lions de Taïwanais ne bénéficient
actuellement d’aucune représenta-
tion à l’OMS et sont partant écartés
de fait de l’ensemble des travaux
de cette organisation.

- Étant donné que Taïwan a be-
soin du soutien d’un nombre
significatif de pays pour pou-
voir mener à bien son acces-
sion, j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre si le Gouver-
nement du Luxembourg est
disposé à supporter les efforts
de Taïwan visant sa participa-
tion, en tant qu’observateur, à
l’OMS et à l’AMS.

- Dans la négative, j’aimerais
connaître les raisons qui
peuvent amener le Gouverne-
ment à adopter une telle atti-
tude.

Réponse (14.6.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Étant donné que la présente ques-
tion parlementaire, quoi qu’adres-
sée au soussigné Ministre de la
Santé, concerne d’une façon plus
générale les relations extérieures,
je me suis concerté avec Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
pour la réponse donnée ci-après.

Tout comme ses partenaires de
l’Union européenne, le Luxem-
bourg reste attaché à la politique
d’une «Chine unique».

Néanmoins le Luxembourg adhère
pleinement au principe fondamen-
tal inscrit dans la Constitution de
l’OMS dont le but premier est
d’amener tous les peuples au ni-
veau de santé le plus élevé pos-
sible. Par conséquent, le Gouver-
nement s’est félicité de l’accès
qu’ont pu avoir les experts de
l’OMS sur le territoire de Taïwan
lors de la crise du syndrome respi-
ratoire aigu sévère (SRAS).

Dans le contexte de la lutte contre
la grippe aviaire, l’Union euro-
péenne a confirmé son souhait que
la coopération entamée entre
l’OMS et le Taïwan à l’occasion de
la crise du SRAS soit renforcée de
sorte à protéger les intérêts de
santé des habitants de Taïwan et à
tenir dûment compte des efforts à
l’échelle mondiale en faveur de la
santé publique.

De concert avec ses partenaires
de l’Union européenne, le Luxem-
bourg continuera à appuyer les ef-

forts des responsables de l’OMS,
et notamment de son directeur gé-
néral, pour trouver des solutions
pragmatiques et flexibles qui per-
mettent l’inclusion d’experts médi-
caux et de santé publique taïwa-
nais dans des réunions techniques
et des groupes de travail organisés
sous les auspices de l’OMS en vue
d’assurer l’application authentique-
ment globale des règles sanitaires
internationales.

Suite à un accord intervenu avant
la réunion de l’Assemblée mon-
diale de la Santé, un vote sur la
question de l’inscription du point
«Participation de Taïwan comme
observateur à l’OMS et à l’AMS» à
l’ordre du jour de ladite réunion n’a
pas eu lieu.

Question 1064 (8.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’analyse de l’offre du
transport en commun selon le prin-
cipe du «gender mainstreaming»:

Le plan d’action national d’égalité
des femmes et des hommes publié
en février 2006 par le Ministère de
l’Égalité des chances prévoit parmi
les mesures proposées par l’en-
semble des ministères l’analyse de
l’offre du transport en commun se-
lon le principe du «gender main-
streaming». Référence étant faite
au partage modal 25/75, l’objectif
annoncé est l’intégration de la di-
mension genre dans le transport
en commun.

- Le Ministre peut-il indiquer
comment et sous quelle forme
il entend atteindre l’objectif
proposé pendant la durée
d’application du plan, à savoir
la période de 2006 à 2008?

Réponse (26.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans le cadre du plan national
d’égalité des femmes et des
hommes, le Ministère des Trans-
ports a prévu une analyse de l’offre
du transport en commun selon le
principe du «gender mainstrea-
ming».

Afin d’assurer la mise en œuvre et
l’évaluation du plan national d’éga-
lité des femmes et des hommes,
les ministères appliqueront la tech-
nique dite des quatre étapes. Il est
prévu de procéder à une analyse
de la situation via une enquête
qualitative afin d’établir un état des
lieux de la situation actuelle.

Le résultat de cette analyse per-
mettra de percevoir d’éventuelles
différences et inégalités entre les
genres, ainsi que les besoins de
mobilité des femmes et des
hommes dans la vie quotidienne et
d’adapter le cas échéant l’offre
existante à ces besoins.

Question 1065 (8.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’éducation spor-
tive à l’école:


